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La lutte contre le protectionnisme 

L'accord de Genève masque les divergences 

entre les Dix et les États-Unis 


Un échec 
pour Washington 

« Succès partiel », a estimé 
M. Brock, le représentant spé- 
cial du président Reagan pour 
les négociations commerciales, à 
rîssoe de l'interminable session 
ministérielle du GATT qui s'est 
terminée lundi, à Genève. 
Etrange manière de voir les 
choses, dont on peut se deman- 
der si elle a une chance de faire 
illusion, même à Washington. 
Car tes Etats-Unis, s'ils ont 
évité la rupture retentissante, 
n'ont atteint aucun des objectifs 
qu’ils s’étaient fixés. Les pays en 
vote de développement, d'une 
part, la Communauté, d’autre 
part; ont réussi pour ressentie! à 
s'imposer à l'offensive déclen- 
chée par le président Reagan. 
Son administration, comptant 
s ht tes divisions des Dix, pensait 
venir à bout de la politique agri- 
cole commune et obliger la 
C.E.E. à réduire progressive- 
ment tes subventions qu'elle ac- 
corde pour exporter vers les 
pays tiers. Elle a échoué. La 
Communauté a fait savoir 
qu'elle refusait de souscrire le 
moindre engagement en h ma- 


Après ht reculade opérée dans 
raffaire de l'embargo, c’est en 
peu de temps le second échec des 
Etats-Unis face aux Européens. 
L’irritation que provoquera cette 
nouvelle déconvenue est-elle de 
nature à renforcer, an sein du 
Congrès et de Fadministration, 
le clan des « faucons », de ceux 
que la perspective d'an affronte- 
ment commercial avec la C.E.E. 
tente plus qu’elle n'effraye ? Les 
Américains en ont agité la me- 
nace tout an long de la semaine. 
Echaudés par la conchisioa plu- 
tôt piteuse du litige qui a suivi 
f embargo, ou peut espérer ce- 
pendant qu'ils éviteront la préci- 
pitation. 

Les divisions transatlantiques 
affaiblissent le camp occidental, 
et, à cet égard, le médiocre exer- 
cice qui vient de se dérouler à 
Genève est regrettable. Cela dit, 
la Communauté, pour sa part, a 
des raisons d'être satisfaite. La 
cohésion dont elle a fait preuve 
est presque étonnante. D'autant 
plus que le départ du chancelier 
Schmidt ainsi que celui du gou- 
vernement social-démocrate au 
Danemark pouvaient incliner à 
penser que l'entente avec tes 
Français serait rendue encore 
plus problématique. 

L'Europe s’est montrée soli- 
daire, peut-être parce que l'atti- 
tude cavalière de M. Reagan 
fagace mais davantage encore 
parce qu'elle craint pour son 
existence, parce qu'elle redoute 
que la crise ne la conduise à 
l'éclatement. M. Lambsdorff, le 
ministre allemand de l'économie, 
n'ignore rien de la triste situa- 
tion du commerce extérieur 
français. II préfère que la Com- 
munauté unie agisse à la péri- 
phérie pour essayer d’améliorer 
ce bilan, plutôt que de voir 
M. Jobert s'adresser à Bonn 
afin de trouver les moyens, bons 
ou mauvais, qui permettraient de 
mieux équilibrer les échanges 
entre la France et la R.F.A. Une 
telle analyse, on peut 1e penser, 
a contribué à 1e transformer, de 
même que les Britanniques, en 
un défenseur zélé de la politique 
agricole commune. Elle pourrait 
t’inciter demain, revenant ainsi 
sur la position jusqu'à présent 
défendue, à autoriser la commis- 
sion à négocier, comme 1e de- 
mande Paris, des accords visant 
à autolimiter tes exportations 
japonaises de produits électroni- 
ques et de mac! 


Ce regain de cohésion euro- 
péenne n’est donc peut-être pas 
purement spontané. Mais il reste 
un événement positif, réconfor- 
tant, et peut, surtout, s'il a des 
/prolongements industriels, avoir 
T y un effet multiplicateur et, qui 
sait, réveiller tes élans du cœur. 


laisse 


L’opération camouflage a abouti. Las quatre-vingt-huit partici- 
pants à fa session mmïstérielfa du GATT, en parvenant finalement, 
dans la nuit du dimanche 28 au lundi 29 novembre, à arrêter une 
déclaration commune, ont réussi à masquer leurs divergences, voire 
à donner l’impression d’un accord. Ils sauvent ainsi la face aux 
Américains, qui furent les promoteurs de la réunion. 

Pour M. Jobert, fl est dalr néanmoins que ceux-ci sont bien les 
grands perdants : « La conférence a eu peu de résultats. Elle ne 
pouvait en avoir davantage , ayant choisi un terrain très étroit et une 
analyse très fausse des raisons de la crise. On ne peut pas parler 
d" echec de la conférence mais de F échec des espoirs présomptueux 
que certains avaient placés dans cet exercice a, a déclaré la ministre 
du commerce extérieur. 

Sur les marchés des changes la baisse du dollar amorcée 
vendredi 26 novembre en fin d'après-midi, s'est accentuée lundi 
29 novembre dans la matinée. Le cours de la devise américaine est 
ainsi revenu de 7.15 à 7,04 F à Paris et de 2,53 à 2.49 DM A Franc- 
fort. 

De notre envoyé spécial 


Genève. — La déclaration adop- 
tée est sensiblement plus modeste, 
plus timide que le projet qui avait 
été préparé avant la session ministé- 
rielle et qui a servi de base de dis- 
cussion au cours des cinq jours de 
réunion. 

Samedi, les pays en voie de déve- 
loppement (P.V.D.) étant revenus 
sur leur refus de rouvrir le débat sur 
un certain nombre de passages du 
projet (ceux intéressant le plus di- 
rectement la Communauté), la né- 
gociation a repris. Le souci des 
Américains d'arriver à un minimum 
de résultats était évident 

A cette fin, plusieurs des amende- 
ments réclamés par la Communauté 
furent retepvs, rendant au bout du 


compte la déclaration très peu 
contraignante. 

PHILIPPE LEMAITRE. 
(Lire la suite page 42. ) 


la politique de rigueur et l’opinion 

L'opposition affiche son unité 
pour mieux exploiter 
les difficultés du pouvoir 


« Totale », « équilibrée », « nécessaire » : T union de l'opposition est 
restée Pm des thèmes principaux dn congrès de FU.D.F., réuni, sa- 
medi 27 et dimanche 28 novembre, à Pontoise. An R.P.R-, on se déclare 
satisfait de cette tonalité et on se félicite qae, pour la première fois, dans 
o«e assemblée giscardienne le nom de M. Jacques Chirac ait été cité par 
l’ancKB chef de TEtat pour être apphriL 

Commentant ce congrès, M. Jacques Toubou, député (R.P.R.) de 
Paris; a souligné que « l'union doit présider à la démarche que chique 
co m p o s ant e de Fopposïtion adopte en vue de renforcer sa propre person- 
nalité ». 

Pourtant, la préparation des élections municipales a fait naître une 
certaine tension à la base entre 1e R.P.R. et ITJ.D.F. : plusieurs congres- 
sistes Font souligné afin de mettre en garde les dnraquiens contre toute 
« guerre des petits chefs ». Cette mise en garde n'a pas été entendue à 
Lyon : 1e maire sortant, M. Collomb, soutenu par FU.D.F^ devra sans 
doste affronter en « primaire » ML Michel Noir, député R.P.R. 


La nouvelle dégradation de 
l’image du pouvoir, telle qu’elle ré- 
sulte du sondage 1PSOS publié cette 
semaine par le Point, (voir 
page 48), facilite sans doute la lè- 
che de l’opposition : après le déjeu- 
ner entre MM. Giscard d’Estaing et 


L’homme blessé 


par PHILIPPE BOUCHER 


La France n'est pas le vieux pays 
cent fois décrit puisqu'on peut en- 
core y découvrir des « premières » 
en politique. A l'exception, peut-être 
de Pierre Mandés France, il n'est, en 
effet, guère d'exemples dans les dé- 
mocraties authentiques qu'un minis- 
tre se soit livré publiquement, devant 
. une perde de ses r administrés » qui 


plus est, à l'autocritique de son ac- 
tion. Tel est pourtant l’exercice au- 
quel vient de s'essayer M. Robert Ba- 
dinter devant un congrès de 
magistrats et te pays tout entier, 
sans qu’on sache à l'heure présente 
ce qu'H faut an penser touchant à 
son avenir. 

( Lire la suite page IJ. ) 


Un nouveau modèle d'armée de terre 


Réuni ce hmdi 29 novembre, te Sénat s’apprêtait 
— pour la première fob sous la V* République — A 
refuser les crédits de la défense pour 1983, ce qui 
obligera les députés à se prononcer, de nouveau, sur 
le sort da budget mili taire lors de la discussion, en 
seconde lecture, de ressemble dn projet de loi de 
finances pour Tan prochain. 

Ce précédent parlementaire intervient alors que 
le gouvernement a décidé de réorganiser, en profon- 
deur, Formée de terre sur h base & propositions pré- 
sentées par 1e m i n ist re de la défense, M. Charles 
Henm, en conseil supérieur de cette armée et explici- 


tées dans un message à ses cadres par le général Jean 
Delaunay, chef d’état-major. Ce plan prévoit notam- 
ment de créer des imités aêiomobites, de modifier tes 
structures de l’actuel corps de bataille blindé, de 
valoriser la réserve et de placer Fartiilerie nucléaire 
tactique sous les ordres dn chef d’état-major 
années. (Lire en page 10.) 

Dans 1e point de vue publié ci-dessous et 
« Idées » page 2, un officier supérieur de Farmée de 
terre explique pourquoi il devient urgent que l’armée 
française prenne, d’elle-même, l'initiative de cette 
transformation qui s’annonce totale. 


point de vue , Une transformation totale 


La défense est une affaire trop 
sérieuse pour la confier aux parti- 
sans. Bien des arguments produits à 
l’occasion du vote de son budget en 
témoignent. Ils procèdent plus de 
préjugés que de la nature des choses. 
Sans doute, les bonnes armées coû- 


par PHILIPPE DEBAS {*) 

lent cher. Qui réclame plus d’argent 
ne peut se tromper. Mais les mau- 
vaises armées sont aussi somp- 

(*) Auteur de l’Armée de l’atome. 
aux éditions Copernic. 











DICTIONNAIRE CRITIQUE 
DE LA SOCIOLOGIE. 

Ni encyclopédie, ni torique, ce dictionnaire s’efforce de repérer les questions 
fondamentales de b sociologie, de dâmsquer les idées reçues sur b nature du 
w«i n de mettre en évidence b liaison mit e oertains concepts fonda mentaux. 
Il présente une analyse critique de b tradition sociologique : ü scrute 
les imperfections, incertitudes et failles des théories soâologîqnesj 
niiwg aussi les raisons de leur réussite. 672 pa ge s - 300 F. 


LES LIVRES DES PUF QUESTIONNENT LE MONDE 


maires. Et l'on reste pantois à écou- 
ter certains éloges. Des milliards ont 
été dilapidés à poursuivre en vain 
tous les lièvres. A l'exception des 
stratégiques, nombre des compo- 
sants de nos forces sont comme ces 
villages que Potemkinc plantait sur 
le chemin de la Grande Catherine : 
il n’y a que la façade. Avant d’inves- 
tir, un peu de réflexion ne nuit pas. 

L'incompétence du commande- 
ment gaulois est proverbiale. Sauf 
lors de ces bouleversements — 
guerres de religion, frondes, révolu- 
tions. résistances - qui renversent 
les Don Diègue des fauteuils et 
ouvrent la lice aux Rodrigue, nos 
militaires n'excellent que dans la 
jactance. Alexandre la brocarde. 
César la note comme une donnée 
d’évidence. Shakespeare la vitupère 
par la bouche d’Henri V, la veille 
d’Azincourt : « Que Dieu me par- 
donne une telle jactance! C’est 
votre air de France qui a soufflé ce 
vice en moi. » Brantôme F atténué en 
□'approuvant pas la manière de 
Gonsalve de Cordoue. De Gaulle la 
flétrit dans notre commandement de 
1870 et 1914. Depuis, elle nous a 
moins manqué que le succès. 

La Résistance est loin. Les cam- 
pagnes de décolonisation datent Les 
interventions ont peu de résonance. 
Les généraux sont repris par leurs 
démons. Ils préfèrent changer 
l’ordre du monde plutôt que leurs 
désirs. Les courtisans qui peuplent 
les états-majors opinent à leurs fou- 
cades, justifient leurs marottes, rem- 
plissent de galimatias le vide de 
leurs décisions, conforment les 
comptes rendus à leurs espérances. 
Nous préparons encore Fechec de 
nos armes. 


(Lire la suite page 2. ) 


Chirac, la reprise en main de 
l’U.D.F. par l'ancien chef de l’Eiat 
témoigne de la volonté offensive de 
celle-ci. 11 s'agit pour elle de « ren- 
dre gagnables > les élections munici- 
pales, selon l'expression de M. Gis- 
card d’Estaing. 

Pour cette échéance, l’opposition 
est allée au-devant des souhaits de 
l’opinion en manifestant, de façon 
symbolique, une apparente réconci- 
liation et en employant le tangage 
approprié. Elle répond ainsi à une 
nécessité immédiate. Dans le même 
temps, la majorité est en quête 
« d'ouverture ». « Le parti socialiste 
doit être capable de s’ouvrir de tous 
côtés, dans les limites compatibles 
avec la réalité -, a déclaré au club 
de la presse d’Europe I, M. Jean- 
Pierre Chevènement II va de soi 
qu'un élargissement réduit à la mis- 
sion confiée par le chef de l'Etal & 
M. Edgar Faure, ou limité aux pers- 
pectives - d'alliance » évoquées par 
M. Olivier Slirn, ne saurait suffire à 
tirer la majorité de la mauvaise 
passe qu’elle traverse. D’autant que 
les dirigeants de i'U.D.F. ont tous 
pris soin, au cours du congrès de 
Pontoise, de contredire le vice- 
président du parti radical. M. Leca- 
nuet a lui-même qualifié de « vaine 
et absurde » toute idée de rappro- 
chement avec des socialistes qu’il a 
promis de * combattre jusqu’à leur 
chute >. 

Reste l’élargissement • sociologi- 
que ». cl le ralliement espéré de ca- 
tégories sociales, énumérées par 
M. Chevènement (artisans, cadres 
notamment), qui ont plutôt ten- 
dance aujourd’hui, à grossir les 
rangs des mécontents. On touche là 
une difficulté nouvelle, et essen- 
tielle, du pouvoir. Le gouvernement 
est. en quelque sorte, banalisé. 

J.-M. COLOMBANI. 

( Lire la suite page 8. ) 


POINT 


La « colère 

des hauts fourneaux » 

De nouveaux affrontements 
ont opposé pendant le week- 
end les forces de l’ordre et les 
sidérurgistes de l’usine de la 
Chien, à Vireux-Mofhain dans 
les Ardennes, menacée de fer- 
meture. Vendredi dernier, le 
premier ministre s’est fait dure- 
ment accroché par des manifes- 
tants à Denain. ville dans 
laquelle l’industrie de l’acier, 
naguère florissante, va prati- 
quement disparaître au prix de 
sept mille suppressions 
d’emplois entre 1979 et 1983. 
Un an après la nationalisation 
quasi totale de la sidérurgie 
française, le gouvernement doit 
donc affronter la « colère des 
hauts fourneaux a que 
M. Le Garrec, évoquant à la tri- 
bune de l'Assemblée en novem- 
bre 1981 les graves incidents 
survenus à Denain au printemps 
1979, attribuait aux vingt mille 
suppressions d'emploi s du plan 
Barre. 

Il serait cruel de rappeler les 
déclarations du candidat Mitter- 
rand au début de 1979. récla- 
mant le maintien intégral du 
potentiel de production d’acier 
de l’époque (plus da 30 millions 
de tonnes par an) « quelle que 
soit l'évolution du marché mon- 
dial a. et la reconstruction de 
deux aciéries neuves à Denain 
et i Longwy. Depuis, la majorité 
socialiste, a pu éprouver ta 
dureté des temps. 

Sans doute, les syndicats 
ont-ils été dûment consultés 
pour la préparation du troisième 
plan acier, rendu public fin juin 
dernier et se donnant comme 
objectif une production de 
24 militons de tonnes par an en 
1986. Aujourd’hui, cet objectif 
apparaît déjà bien optimiste car 
la conjoncture actuelle de la 
sidérurgie européenne est quali- 
fiée d ' « épouvantable », la 
production française d'acier 
revenant à 19 millions de 
tonnes en 1982 et peut-être à 
17 ou 18 millions de tonnes en 
1983. 

Dans ces conditions, il est 
permis de se demander si les 
prévisions du plan ne devront 
pas être révisées en baisse, 
pour se conformer aux déclara- 
tions courageuses de M. Mau- 
roy à Denain, selon lesquelles 
« il ne faut pas compter sur lui 
pour faire de l’acier français qui 
ne se vendrait pas » . 

(Lire page 45.) 


au jour le jour Soutien 


Les étais d’âme dominent 
soudain le débat politique en 
France. Tandis que Af. Badinter 
confie son «■ amertume - à la 
• gauche judiciaire», M. Gis- 
card d' Estai ng fixe au centre 
une mission : « Rendre l’espé- 
rance aux blessés du 10 mai 
1981 et aux déçus du socia- 
lisme. » 


Rassembler les tristes, mobi- 
liser les éclopés, réunir 1rs ron- 
chons et galvaniser les grin- 
cheux ? Ce n'est plus une 
politique qu'il faut à la France, 
c’est une psychothérapie de sou- 
tien. 

BRUNO FRAPPAT. 


U m MYERS ADI A.T.P., US CANARDS A LA SE1TA 

Horreurs 

■ 

et putréfactions 


Les débats qui agitent politiciens, 
public (c'est moins sûr I) et journa- 
listes (par narcissisme et par nature) 
autour de la question de l'Objectivité 
à la radio et à la télévision, auront ici 
de quoi s'alimenter. Comme le pro- 
blème des goûts réels du public, de 
son exigence et de son imagination, 
qui trouve une belle illustration dans 
les deux expositions présentées à 
Paris : « Le fait divers » au Musée 
des arts et traditions populaires, et 
« Les canards du dix-neuvième siè- 
cle » è la galerie de 1a Sens. 

Pas da définition précise du fart 
divers dans l'une et l'autre exposi- 
tion, encore qu'une telle tentative ne 
soit pas impossible (1). On y propose 
deux approches, d'ailleurs sensible- 
ment différentes par leurs méthodes 


et par leurs thèmes, d'une même réa- 
lité troublée, troublante. 

Aux A.T.P., Alain Monestier, com- 
missaire de l'exposition, et Pierre- 
Yves Catei, chargé de la muséogra- 
phie, ont aimablement choisi de 
plonger tes visiteurs dans les gaietés 
du fart cfivers, mais en scindant celui- 
ci, presque imperceptiblement, en 
ses différentes composantes. 

FRÉDÉRIC EDELMAN. 

(Lire la suite page 17.) 


(I) Le numéro 3 de b revue Feui 
publiée début décembre par le m 
galerie de la SEITA* propose ï 
comme définition du fait dive 
l'infraction (aux lob, à Tordre à 
nature, ci c.) saisie par la presse. 
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Défense 


Le Sénat, qui examine 
ce lundi 29 novembre 
le projet de budget 
militaire pour 1983, 
s'apprête, 

pour la première fois 
de son histoire 
sous la V e République, 
à repousser ce texte, 
le renvoyant ainsi 
devant les députés. 

Jean Francou, 
sénateur c e ntris t e, 
s'y résout 
en le regrettant 
Jean GateL, 
député socialiste, 
estime que la cohérence 
est à gauche, 
et Philippe Debas, 
officier supérieur, 
invite l'armée française 
à prendre la mesure 
des prodigieux 
changements en cours 
dans tous les domaines 
et à s'y adapter. 


La cohérence est à 


L A France s'interroge sur sa 
défense- Dans un monde ins* 
table, en proie i la crise éco- 
nomique, les risques se multiplient 
et les tentations de recours à ta vio- 
lence grandissent. Comment, dés 
lors, être sûr de préparer le pays à 
tontes les menaces ? Comment assu- 
rer & notre pays, dans tons les cas, 
une couverture efficace aux périls ? 

Question de fond posée aux soda- 
listes, placés par le suffrage univer- 
sel aux responsabilités dn pouvoir : 
la sécurité d'un peuple ne se 
découpe pas. On ne peut prendre de 
pari sur la survie d’une nation. Com- 
ment, dés lors, faire les indispensa- 
bles choix ? Et les faire vite. 

La première nécessité me paraît 
être celle de la rigueur de la démar- 
che intellectuelle. Les problèmes de 
défense sont éminemment politi- 
ques. Us nous concernent tous, civils 
et militair es. Rien ne serait pire que 
d’apporter des réponses au coup par 
coup et d’apparaître liés par la 
pesanteur de l’organisation actuelle. 

Toute notre approche doit être 
globale, nos choix doivent être la 
résultante d'une réflexion d'ensem- 
ble sur notre conception de la place 
de la France dans le monde et sur les 
périls qui la guettent Les moyens de 
notre défense découleront logique- 
ment des buts qui lui seront assi- 
gnés, et la structure de notre armée 
sera une conséquence de ces choix 
fondamentaux et non leur cause. 

Encore faut-il être particulière- 
ment conscient que les choix effec- 
tués dans une certaine vision straté- 
gique du monde peuvent être défaits 
plus tard du simple fait du mouve- 
ment de l’histoire. D’où la prudente 
nécessité d'allier & ce qui paraît être 
les dominâmes actuelles des rap- 


par JEAN GATEL (*) 

ports de forces one certaine sou- 
plesse d’adaptation. 

1) Les conditions de no tr e inser- 
tion dans l’équilibre Est-Ouest domi- 
nent depuis trente ans tout notre dis- 
positif militaire. 

Refusant ia protection nucléaire 
américaine face au péril du surar- 
mement soviétique, la France a 
choisi la voie originale d’une dissua- 
sion indépendante. La stratégie anti- 
cités a ses obligations. Pour être cré- 
dibles, nos forces stratégiques doi- 
vent être maintenues au {dus haut 
niveau technologique. 

Tout renoncement au « noyau 
dur» serait interprété comme un 
affaiblissement de la France. D faut 
donc nous préparer à payer le prix 
de notre volonté de garder notre 
marge de manœuvre. En réalité, der- 
rière l’apparence de cohérence de 
nos schémas stratégiques, subsistent 
plusieurs zones d’ombre liées sou- 
vent & des facteurs totalement indé- 
pendants de notre action, et, par là, 
difficiles â maîtriser. 

Comment se déterminer face à la 
banalisation du nucléaire que repré* 
sente la multiplication à travers 
l’Europe des engins tactiques ? 
Comment faire pour que cette bana- 
lisation ne transforme le Vieux 
Continent en lieu de bataille malgré 
lui et, par là, ne vienne saper les fon- 
dements même du concept de dis- 
suaskm? 

Nous savons que Ton ne peut, 
rationnellement, accepter le « tout 
ou rien tout de suite > ; aucun chef 
d'Etat ne pourra prendre ce risque. 
Dès lors, comment coupler les deux 


Une transformation totale 


(Suite de la première page.) 

Le dogme de la dissuasion préside 
aux rodomontades. Il tient que la 
menace de nos fusées, quand nous la 
brandissons pour nos intérêts vitaux 
et no tr e territoire, arrête à coup bût 
l’assaillant. En revanche, les fusées 


de ce dentier ne nous intimident pas. 
Le commandement l'a ainsi décidé. 
C'est commode. Il abonde en 
sophismes pour le prouver. D peine. 
L’intérêt vital et le territoire d'un 
condamné à mut ne sont pas évi- 
dents. Aussi, « les grands noms 
étant de grandes raisons pour les 
petits gétues ». il a pris de Gaulle en 

ot *® e - „ .-.i i.. nüv i- 1* ' 

Fbur faire charger stupidement 
en 1870 notre cavalerie de lignes en 
1914 notre infanterie, nos généraux 
avaient prêté à Napoléon des théo- 
ries qu’il avait pourtant raillées. De 


Les années de l'Est ne vont pas 
s'engager vers la France, traverser 
chemin faisant les troupes des Etats- 
Unis, par inadvertance. Leur com- 
mandement a beau être moins intel- 
ligent que le nôtre, il ne prendra pas 
des armées pour des villes ; et des 
coups tactiques pour des frappes 
stratégiques. La volonté de déclen- 
cher celles-ci n'est pas démontrée 
par le tir de ceux-là. Nos* petits tours 
en Allemagne précèdent Je dilemme 
du recours aux fusées. 'Us ne le 
modifient pas. C’est à peine s'ils le 
retardent Sauf victoire de nos alliés, 
le président de la République^ n’a 
que le choix de céder ou de 


Gaulle, s’il est en bonne compagnie, 
n'est pas mieux traité. Il a dit : 
- Détenir l’arme atomique c'est, 
pour un pays, (-.) dissuader toute 
nation qui la détient de procéder 
contre fui à une agression atomi- 
que. » Et nous prétendons arrêter les 
forces d’invasion d’un pays doté 
d'armes nucléaires en le menaçant 
d'une agression atomique. Chopin 
est joué à l'ent err e m ent de Brejnev. 
Tout de même» Les fusées protè- 
gent des fusées. C’est considérable. 
Mais c’est tout Sauf & vouloir mou- 
rir, on ne tire pas sur les villes d’une 
puissance nucléaire. 

Nos armées de campagne ne sont 
lus logiques. Il faut convenir à 
décharge qu’elles entendent 
«gesticuler». Faute avouée est à 
demi paidonnée. La cohérence que 
ce verbe évoque est, en effet, la leur. 
Elles sont réputées tester les inten- 
tions de l’adversaire et manifester 
notre résolution de lan ce r, s’il le 
faut, nos fusées. La belle affaire. 


pas pli 
leur < 


le premier, le feu sur les peuples. Si 
la France veut échapper à cette 
alternative, 3 lui faut, comme tou- 
jours, détruire les forces que l’adver- 
saire emploie pour la lui imposer. 
Organisées pour la pantomime, nos 
armées en sont incapables. 

Nul ne sait, s’ils ont lien, ce que 
seront les combats. Nucléaires, sans 
doute. D'abord classiques, peut-être. 
Nos divisions blindées ne convien- 
nent ni aux premiers, ni aux seconds. 
Le char est la forme la pins achevée 
de combinaison des propriétés de la 
poudre, de la cuirasse et du moteur. 
C’est un outil prénucléaire. Croire 
qu'il va ployer l'atome à sa guise, 
c % est tenir que la légion romaine ne 
serait pas bouleversée si on y intro- 
duisait le fusil. Cependant, les 
blindés légifèrent. Le Platon les 
dérange : l’Hadès est commandé qui 
tire trois fois plus loin. Voici nos 
cavaliers débarrassés de l’atome. Ils 
peuvent, enfin, exécuter cette 
contre-attaque que la France atten- 
dait & S tonne à la mi-mai 1940. 


Pâle figue 
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Ce retard est de tradition. Nos 
généraux ont, tour à tour, « laissé 
l’arquebuse au magasin tant ils 
aimaient leurs arbalètes » ; traité, 
pendant dix ans, le fusü Chasse pot 
de la même manière ; refusé l'artille- 
rie lourde qui troublait leurs idées 
fixes ; disséminé les chars qui faus- 
saient les barèmes de la guerre des 
tranchées. Us perdront encore. Les 
outils sont têtus. L’atome prescrira 
sa loi. H transformera les farces de 
fond en comble. Il marquera les 
escarmouches comme les batailles. 
Son armée ne sera tas celle de la 
poudre. Celle-là, déjà, n’est pas, 
chez nous, fameuse. 

Nas divisions blindées expiatoires 
datent. Si nous voulons participer â 
un combat classique, elles y feront 
pale figure. Quel que soit, rapporté 
à I'eiTectif des soldats, le critère 
retenu : nombre de missiles. de cir- 
cuits imprimés, d'ordinateurs, de 
chevaux-vapeurs, de turbines, le 
débit du feu, le poids des blin- 
dages.-, nous retardons. La préci- 
sion ef la qualité des projectiles mué* 
tiplient l'efficacité de l'artillerie. 
Nuis nous attendons tout encore de 
la cadence et de la quantité. Les 
mouvements diurnes sont imposa- 
bles sans un ciel neutre. Le" nombre 
de nos aidons et celui de nos engins 
sol-air ne suffisent pas à protéger 
l'armée... Au total, avec deux cent 
mille hommes, nous ne faisons guère 
plus que les Allemands avec 
soixante-dix mill e. Certes, nos fusils 
sont à la peinte du progrès. Us n’ont 
pas plus d'importance, aujourd’hui, 
que n'eu avait, eu 1914, la crinière 


du casque des cuirassiers. Pourtant, 
une bonne partie de nos forces 
d’action à l’extérieur n’a pas beau- 
coup plus. 

Les crises méditerranéennes et 
africaines ont mis en lumière les 
troupes d’assistance rapide. Depuis 
une dizaine d’années, elles ont été 
améliorées. Tout de même, nos 
unités débarquées à Beyrouth ne 
pesaient pas bien lourd. Heureuse- 
ment un porte-avions croisait à vue 
de la ville. Peut-être un sous-marin 
n’était-il pas loin, .apte à torpiller, 
par erreur, un bateau de celui des 
antagonistes qui aurait, par acci- 
dent, essayé son artillerie sur nas sol- 
dats. Justement, qn’en est-il de ces 
capacités. Elles pâtissent de notre 
pusillanimité à choisir. Elles souf- 
frent aussi de cette manie des mar- 
tingales qui nous porte à préférer 
l’escorte à l'attaque. Pour compter, 
3 faut peser. 

L’année française n’est pas telle 
que la décrivent ses propagandistes. 
Elle a un point d’appui solide : les 
forces stratégiques. Le reste requiert 
de la densité. Ce n’est pas une petite 
réforme. L’aurait-ou achevée, 3 res- 
terait autant à faire. Tout change. A 
mesure que les vieilles querelles 
désertent l’Europe, voici que s’y 
donnent les batailles des autres. Le 
terrorisme est quotidien. Pour le 
moment, 0 est routinier. Mais Q 
trouvera de nouvelles formes de 
pression sur les volontés. Naturelle- 
ment, il s’en prendra aux faibles 
pour museler les forts. Mais U 
variera ses armes et ses victimes. 
Les familles de nos défenseurs, sol- 
dats, gendarmes, ministres... lui 
fourniront de quoi garrotter nos 
forces. L’environnement donnera 
matière à chantage que l'on provo- 
que des marées noires et des inonda- 
tions ou que l'on répande des pro- 
duits nocifs... La cohésion même de 
la nation sera minée par la manipu- 
lation d’associations, par l’exploita- 
tion de la grande peur de l'an 2 000. 
L'information prêtera le flanc aux 
menées. Elle changera «imi la stra- 
tégie. 

Avant de laisser les hommes en 
découdre autour de Troie, les dieux 
déterminaient la carrière qu’ils leur 
consentaient Selon qu'ils voulaient 
aigrir ou adoucir la lutte, ils révé- 
laient ou cachaient tels Faits, dires et 
postures. La liberté de décision 
d’Agamemnon et de Priant était 
étroite. Les données étaient tra- 
quées. Aujourd’hui 3 n'y a guère 
que les Etats-Unis pour maîtriser 
1 information. Os détiennent ce qu’il 
faut pour la neneÉr, ht transmet- 
tre, la saisir, la traiter, la comparer, 
l’exploiter. La France restera une 
puissance si elle possède les ingré- 
dients de la connaissance. Cela 
passe par l’espace, l'optronique, la 
télématique, etc., etc. 

A aucun moment de sou histoire. 
Tannée française ne s’est trouvée au 
sein de tels bouleversements des 
choses. La transformation qui 
s'annonce sera totale. Le temps 
court qui la presse. Toutes les com- 
pétences et toutes les ingénuités ne 
seront pas de trop pour tracer sa 
forme, arrêter les priorités, mesurer 
les conséquences. Les calendriers, 
les crédits fourniront assez de 
matière aux débats. L’essentiel 
gagnerait à être gardé de la jactance 
des pharisiens et des clameurs des 
Dartisans» 

PHILIPPE DEBAS. 


gauche 

niveaux que sont le tactique et le 
stratégique ou, plus tristement, à 
quel moment et où commence la 
menace contre notre territoire ? N’y 
a-t-il pas contradiction entre le 
concept de dissuasion, synonyme de 
non-guerre, et l'ultime semonce qui 
est forme de riposte graduée, donc 
de guerre? En bref, quelle place 
donne-t-on à cette «couverture» 
lactique ? Qui l’assume ? Avec 
quels matériels et avec quels sou- 
tiens conventionnels ? 

Dans la perspective de défense la 
plus Adèle possible au concept de 
dissuasion, il est également impor- 
tant de préciser l’ampleur de ht 
riposte qui précède le déclenche- 
ment du feu nucléaire tactique ou 
stratégique. Si l’on veut éviter que le 
territoire européen ne s’installe dans 
un conflit conventionnel, n'esl-3 pas 
opportun de spécialiser notre 
I™ armée dans un rflle de défense 
polyvalente très poussée technique- 
ment ? Sa mission sentit de résister, 
avec des matériels les plus adaptés, 
à la menace et de signifier i l'agres- 
seur, par l’ampleur de la riposte 
défensive, notre volonté de mainte- 
nir à tout prix inviolé le territoire 
national, en bref, créer, là aussi, une 
ultime semonce. 


Die France dépendante 


La France n’a pas seule la 
réponse. Parce qu'elle est liée, même 
de façon souple et originale, & un 
système d’alliance, elle en est dépen- 
dante. Dépendante, car en fonction 
des réponses que donne l'OTAN à 
l’équilibre — ou plutôt au déséqmb- 
bre - Est-Ouest, et en particulier, 
en fonction de l’attitude américaine 
en Europe, notre râle évolue : de ces 
paramètres nous ne sommes pas 
maîtres. Que pouvons-nous proposer 
â nos voisins en cas de retrait améri- 
cain? Que pouvons-nous opposer 
aux vagues de neutralisme, de paci- 
fisme qui submergent certains pays 
proches? 

2) L’autre dimension dans 
laquelle doit se situer notre système 
de défense est l’intervention multi- 
polaire. A-t-eQe été suffisamment 
explorée ? Longtemps envisagée 
dans le soutien douteux à des inté- 
rêts privés, partisans ou répressifs, 
elle doit désormais se placer dans la- 
perapective généreuse ou stabilisa- 
trice de la présence de la France 
dans des points déterminants de 
l’équilibre mondiaL -Comment ne 
pas penser à d’autres Liban ? 

Dès lors, la défense est cefle, non 
plus du sol, mais des valeurs et de 
IldéaJ de la France. C’est la mission 
des forces d'assistance, dont on 
s’aperçoit vite qu’elles nécessitent, 
pour être pleinement efficaces, on 
soutien maritime, aérien et logisti- 
que considérable. Elles nécessitent 
aussi des personnels particulière- 
ment préparés, équipés et prêts à 
s'adapter à des missions aussi 
variées que périlleuses. Les forces 
conventionnelles trouvent, hors 
d'Europe, une antre raison d’être. 

(3) La dernière priorité à propo- 
ser n’est-elle pas celle qui noos pîer- 
met de renouer avec la grande tradi- 
tion de la mobilisa lion populaire? 
Elle n'est pas comptable en moyens 
matériels, mais en moyens de sensi- 
bilisation. C'est la nécessité de 
mobiliser un peuple sur son projet de 
défense pour qu'il le comprenne, ; 
l'intègre, qu’enfla 3 lui permette de 
s’appliquer sans faille. Tout effort, 
pour être suivi d’effets, doit être lar- 
gement accepté. Aucune digmmrâwi 
n'est plus efficace que la volonté de 
tout un peuple. On peut contourner 
un système militaire, ou ne déjoue 
pas la vigilance d'une nation si on lui 
lait comprendre la gravité des 
enjeux. 

Ajoutons, enfin, que si tout oe 
travail d’explication n'est pas fait, 
il ne sera pas possible de proposer 
à notre jeunesse T inévitable adapta- 
tion du service national aux condi- 
tions ci-dessus décrites, fl ne peut y 
avoir de réforme dam la durée du 
service que lorsque les objectifs 
globaux auront été fixés et les 
réponses approprié e s fouîmes. Et 
l'on sait que cette réforme peut, 
pour certains appelés, se traduire 
par des conditions de service plus 
contraignantes qu 'aujourd'hui. 

Cohérence à tout prix; c’est ce 
qui doit fondamentalement séparer . 
en matière de défense la gauche de 
la droite. Refuser de poser ks pro- 
blèmes les uns après les autres, ■««■« 
les appréhender dans leur globalité. 
Ce qui nous conduit à dire que c’est 
une fausse querelle que d’opposer 
nos trois armées. Elles ne sont pas 
séparables l'une de l’autre, elles ser- 
vent les mêmes buts. 

Définir les missions, en tirer ks 
conséquences sur les moyens maté- 
riels et les hommes et, de là, les 
conséquences financières, tel doit 
être notre travail dans la loi de pro- 
grammation. Mais ces transforma- 
tions ne sont-elles pas, en fin de 
compte, celles qu’attendent tous 
ceux qui, chaque jour, servent nos 
années et notre drapeau ? 

(*} Député socialiste du Vaucluse, 
secrétaire de la commission de ht 
défense à l'Assemblée nationale. 


Un pas vers le neutralisme 7 

par JEAN FRANCOU {*) 


L E budget mffitaire 1982 amor- 
çait une dérive négative, en 
faisant tomber l'accroisse- 
ment des autorisations de pro- 
grammes — indicatrices des inten- 
tions — du taux antérieur de 25 % à 
12,4 X et en ne faisant passer la 
part du P18 marchand consacrée à la 
défense qu'à 3,895 X au lieu des 
3.44 X prévus par le précédent gou- 
vernement. Toutefois, r accroisse- 
ment important encore des crédits de 
paiement de ce budget — 17,6 X — 
et le e cSscours satisfaisant » tenu 
alors noua faisaient obligation 
d'accorder notre confiance au nou- 
veau pouvoir sw le chapitre de ia 
défense. 

Le situation est tout autre 
aujourd'hui : tes annulations de cré- 
dita votés en coure d'armée budgé- 
taire et le médiocre budget proposé 
pour 1983 transforment la dérive 
en affaissement, pour ne pas dire 
effondrement. Lee débats du 
12 novembre à l'Assemblée natio- 
nale témoignent de l'inquiétude des 
parlementaires socialistes eux- 
mêmes. Le rapportew spécial de la 
commission des finances, M. Jean- 
Yves Le Drian, estime * (Sffidlement 
acceptable que ta défense soft tou- 
chés davantage que les autres dépar- 
tements ». et son collègue de la 
commission des forces armées 
chargé du rapport sur la politique de 
défense, M. Jacques Huygues des 
Etages, se demande â * le projet de 
budget de 1983 répond à cette 
attenta — l’attente de e Français — et 
à la situation internationale J. Je ne 
reviendrai pas sur les chiffres : 
l'effort pow la défense engagé en 
1976 est cassé, c'est un fait 
Le mal de notre défense, c'est 
r inadaptation de l'effort à l'ambition. 
Cslle-d ne date pas cT aujourd'hui, il 
faut le cSra : comment pouvait-on 
imaginer en 1974 se payer avec 
2,96 X du P.N.B. - c’est à dire 
3,3 X du PIB marchand — une 
défense nucléaire, indépendante, à 
vocation globale ? L'inadaptation se 
comblait lentement depuis 1976; 
elle va sa creuser, d'autant plus que 
la priorité i Fermeme n t rtudaka est 
accrue dans un budget en régr e s s ion. 
Une priorité bonne en soi, mais deve- 
nant écrasante, donc dangereuse, 
dans une enveloppe budgétise ina- 
oaptfla. . 


Un choix incessible 


Le déséquilibre dont . 'souffre 
l'appareil militaire de 1». France va 
donc s'accroître, avec pour consé- 
quence une défense exagérément 
fondée sur la force nucléaire stratétf- 
que, visant les villes de ['adversaire 
potentiel. Une défense de cette 
rature débouche, ne peut déboucher, 
que sur TimpossMe choix entre le 
suicide et la capitulation ; die est, de 
plus, inadaptée à la menace exté- 
rieure, elle postule l’isolement, sa 
logique â terme est le neutralisme — 
ce qui est r objectif de TU.R.S.S., 
concernant notre pays. 

N'est-ce point là, au fart, ce qui 
serait voulu dans, les ailées du pBu- 


(*) Sénateur (Union centriste) des 
Baucheedu-Rhêoe. rapporteur spécial 
du budget de la défense à la commis- 
sion des finances du Sénat 


voir, par-delà la logique propre de 
l'insuffisance budgétaire ? A. enten- 
dra le c discoure i tenu depuis quel- 
ques semaines, on peut sa le deman- 
der. Las thèmes les plus illusoires de 
l'école du tout ou rien et de la France 
seule sont repris avec l'ardeur des 
néophytes de la discussion 
nucléaire : le refus incantatoire de 
e le bataille », la défense aux c fron- 
tières », ta * sanctuarisation », la 
e non-guerre » assurée par une dis- 
suasion pérempto ire m en t décrétée. 
C'est là ce que Ton a en particulier 
entendu le 12 novembre à r Assem- 
blée nationale : c Priorité au 
nucléaire stratégique, c’est la choix 
de votre budget La France ne peut 
pas avoir d’autre stratégie. Cela 
styéfio que le nucléaire tactique ne 
peut être conçu que comme F uftwne 
semonce précédant ta riposte 
totale a (1). notre dissuasion est 

* celle, rigoureuse, du faible au 
fort» (2). 

Cependant, le 20 septembre 
devant H.H.E.D.N., le premier minis- 
tre r éaffi r ma it que la défense da la 
France est rfiractement co n ce r née 
par cédé de ses voisins et que nous 
soutiendrons l'OTAN dans r affaire 
capitale des Psrshing. La 15 octobr e 
au ca mp da Canfuera, le chef de 
l'Etat déclarait avec une clarté 
exceptionnelle que la dssuation ne 
peut être que c globale » — resti- 
tuant par là sa juste plaça à la 

* bataille » récusée par affleure — et 
que ce qu’il s’agit de défendre c'est 
s l'Europe occident a le », dénonçant 
par là la folie de la sanctu a ris a tion. 
Le 21 octobre à Bonn, entier, b pré- 
sident de la République annonçait 
avec les Allemands le dialogue euro- 
péen cto la défense si longtemps 
retardé. La pouvoir entend-il, saura- 
t-il maîtriser les débordements de 
ses armées politiques st.de certains 
de ses ministres, voudra-t-il chasser 
F illusion, mettre la clarté là où règne 
ia contradiction ? 

Il est affligeant de ne pouvoir 
voter les crédits demandés pow la 
dé fen s e du pays par un gouverne- 
ment quel, qu'il soit. Je souhaite 
ardemment que des mesures de sau- 
vetage interviennent pour que le 
consensus réuni 9 y a un an puisse se 
retrouver. Le dépôt de la prochaine 
loi de prog ramm ation militaire dans 
quelques mots en fournit r occasion. 

Deux démarches sont an tout état 
de cause 'néc ess aires. ? Âu plan de 
l’effort, tTabord : ia part du Pffi mar- 
chand consacrée à la défense doit 
être portée à 4,5 X, taûx économi- 
quement rusonnabie, estimé minimaJ 
par tous — y compris le 'parti soda- 
liste — pow sortir de l'impasse. Au 
plan do la solidarité avec nos sffléa, 
ensuite : l'ambiguïté sur la position 
de la France dans l'alliance atlantique 
doit être résignée. Le gouvernement 
doit en particulier donner aux Fran- 
çais l'assurance que le dialogue 
amorcé à Bonn le 21 octobre sera 
poursuivi dans la dartéet ia détermi- 
nation ; un dialogue à la fois essentiel 
à la défense da la Rance et à la mise 
an ordre de la défense du monde 
libre. 


(1) M. Jeu Gatd, Journal officiel 
des débats parlementaires, page 7103. 

(2) M. Charles Henm, Journal 
officiel des débats parlementaires. 
page 7115. 
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AMÉRIQUES 


LE VOYAGE DE M. REAGAN EN AMÉRIQUE LATINE 

Les Etats-Unis souhaitent restaurer 

des relations perturbées par la guerre des Malouines 


Washington. - Officiellement, 
M. Reagan se rend en Amérique la- 
tine pour souligner rattachement 
des Etats-Unis à trois principes : la 
démocratie, le système interaméri- 
cam et le développement économi- 
que de la région. Une démocratie 
qtù progresse, affinne-t-oa à Wa- 
shington, « puisque vingt pays du 
continent sur trente ont désormais 
ut gouvernement élu ». Un système 
mtecaméricain efficace, « puisque 
les guerres locales ont été très limi- 
tées et qu’aucun autre groupe de 
pays du tiers-monde ne consacre 
aussi peu d’argent à sa défense ». 
Enfin, un développement économi- 
que prometteur, auquel les Etats- 
Unis « participent activement, mai- 
gré les difficultés présentes. » 

Mais Je premier objectif de la 
l o orn é e présidentielle ne figure pas 
dans un catalogue officiel : réparer 
l'image de l'oncle San* en Amérique 
latine. Une image ternie, à la fois. 


De notre correspondant 


en réclamant des sur 

les Malouines. 

Le conflit des Malouines n’av ait 
fait qu'accentuer et mettre en lu- 
mière les rapports difficiles des 
Etats-Unis avec leurs alliés du £«ri 
Un exemple récent en témoigne : 
l’annulation du voyage & Washing- 
ton du président péruvien, M. Bê- 
la unde Terry, furieux de la taxation 
des textiles de son pays. Or, s’il y a 
un gouvernement qui correspond 
bien aux souhaits politianes de 
Etats-Unis, c'est bien celui du Pé- 
rou. 

Les latino-américains réclament 
d’être traités sur un pied d'égalité. 
La plupart des grands pays, optnwig 
le Brésil ou le Mexique, ne votent 
pas les problèmes continentaux avec 


les mêmes yeux que M. Reagan. 
Alors que celui-ci pense en termes 
_ stratégico-milhaires. Os s'inquiètent, 

par la position probritannique de eux, des difficultés économiques et 
Washington dans le conflit des Ma- de leurs implications sociales. D’on, 
touines et par les effets très négatifs souvent, un H ialpgiip- de sourds, 
des - reaganomics ». La plupart des Quelques mois après son arrivée 

, ont sub .‘ ^ **5* au pouvoir, M. Reagan avait braqué . 
d intérêt élevés, et les restrictions du fe projecteur sur l’Amérique cen- 

marché. Pour adoucir ces inconvé- traie et, notamment, sur le Salvador, 
nienta, Washington n a pu offrir n présentait ce pays comme l'illus- 
jusqnici qu’un plan de déyetoppe- tratioo du - novautaee marxiste . 
ment des Caraïbes qui est d ailleurs 
en panne an Congrès. 

Le voyage de M. Reagan ressem- 
ble fort à une improvisation. C'était 
le secrétaire d'Etat, M. George 

Sbultz, qui devait se rendre en Aîné- litaires américains furent envoyés au 
rique latine. Le président a décidé, Salvador malgré les réserves dn 
inopinément, de prendre sa place. Congrès, qui craignait « un nouveau 


noyautage marxiste 
de la région. Le Nicaragua voulait 
« exporter sa révolution » avec l'ap- 
pui de Cuba et de FU.R.S.S. : les 
Etats-Unis ne le laisserait pas faire. 
Une cinquantaine de conseillers mi- 


obligeant & repenser tout le pro- 
gramme, et l’escale du Honduras n'a 
été ajoutée qu'au dernier moment, 
alors qne le parcours présidentiel 
était déjà connu. 

Il s'agit d'un voyage de travail 
dont les dîners et cérémonies ont été 
éliminés au maximum. M, Reagan 
voulait multiplier les réunions avec 
les dirigeants latino-américains. 
Mais les capitales figurant sur le 
parcours présidentiel rechignaient à 
« partager » leur bôtè, tandis que les 
autres boudaient de a’avoir pas été 
choisies. Le Venezuela et le Pérou — . 
qui méritaient un traitement égal ou 
supérieur-ft celui de la Colombie — 
se demandent s'ils ne paient pas leur 
appui ouvert à l’ Argentine dans te 
conflit des Malouines. Quant au pré- 
sident argentin, 1e général Bignone, 
il n’a pas voulu rencontrer M. Rea- 
gan à la frontière Brésilienne, 
comme cm le lui proposait, estimant 
qne son pays n'est pas encore 
* prêt » à renouer publiquement 
avec Washington, même ai lies Etats- 
Unis se sont dissodés de la Grande- 
Bretagne. le 4 novembre à PONU, 


Vietnam » tandis que 1e gouverne- 
ment de M. Dnarte recevait une 
forte assistance économique et mili- 
taire. 

M. Reagan cria victoire le 
28 mars 1982, lorsque les élections 
au Salvador - boycottées par la 
gauche — se déroulèrent dans le 
calme, avec une assez forte partici- 
pation. Mais il fut bien embarrassé 
par la victoire de l'extrême droite, 
qui a pris te contrôle de PAssemblée 
constituante. Le conflit des Ma- 
louines vint à point pour détourner 
rattentkm de ce petit pays, tram- 
formé en lieu central de Paflrontfe- 
ment Est-Ouest. 

M. Thomas Enders, assistant du 
secrétaire d'Etat pour tes affaires in- 
teraméricaines. déclarait, le 
21 avril : « Les Etats-Unis avalent 
l’habitude de négliger l’Amérique 
centrale, ou alors, quand les choses 
se gâtaient, d’y envoyer des troupes. 
Ces deux erreurs ne seront pas répé- 
tées * Et d'ajouter : « Les élections 
au Salvador ont détrui le mythe 
d’une Amérique centrale se dépla- 
çant inexorablement vers la garnie. 


Uruguay 

Le régime mütaire est mis en échec 
aux élections du 23 novembre 

Les candidats d'opposition au régime uruguayen ont remporté une écra- 
sante victoire aux élections du «Hmauigiie 28 novembre. Il s'agissait de dési- 
gner les responsables des trois partis dont Pexistence a de nouveau été re- 
connue par les autorités militaires : Le parti Mance (conservateur), le parti 
Colorado (libéral) et ITJnion chique (catholique). Les partis de gauche, la 
sodal-démocratie et la démocratie chrétienne restent interdits. Les candi- 
dats éfas formeront au sein de chaque parti des conventions de cinq cents 
membres, qui êBrout leurs organes exécutifs. Les déférentes conventions 
devront ensuite désigner leurs candidats aa Parlement, à la vice-présidence 
et à la présidence dans la perspective des élections générales qui doivent 
avoir lien en 1984. 

C'est un premier pas modeste vers un retour progressif* un régime plus 
Obérai. Mais les élections du 28 novembre ont pris Talhire d'un référendum 
contre le régime. La participation électorale-record est estimée à plus de 
70%. Lu population eu Gesse est descendue dans ta rue à Montevideo mais 
on oe signale pas d'incidents. 

Un colloque européen 
en faveur du général Liber Seregni 

De notre correspondant 


Bruxelles. - Absent du scrutin du 
dimanche 28 novembre, en Urugay, 
le F rente amplio. front élargi des 
forces démocratiques et progres- 
sistes urugay en nés. était présent à 
Bruxelles le vendredi 26 novembre, 
à l’occasion d’un colloque organisé 
pour là libération de son dirigeant, 1e 
général Liber Seregni, âgé de 
soixante-quatre ans, ancien candidat 
à la présidence de la République en 
novembre 1971 (il avaiL obtenu la 
majorité des voix à Montevideo), et 
incar cé r é depuis 1e 9 juillet 1973. 

Des personnalités de toutes opi- 
nions sont depuis intervenues en 
vain pour le faire libérer. Amnesty 
International et d'autres organisa- 
tions internationales ont fait valoir, 
sans succès, que le général ne pou- 
vait être accusé d'aucune action vio- 
lente. 

Le colloque organisé au Parle- 
ment européen par le comité belge 
pour la libération du général a été 
ouvert par le ministre d'Etat. 


M. Pierre Vermeyten, ancien minis- 
tre de la justice. 

M* Jean-Louis Weü, avocat à la 
cour d'appel de Paris, a montré com- 
ment le régime militaire urugayen 
tente de se donner les apparences de 
la légalité. MM. Hans Tboolen 
(Pays-Bas). Armand Dhondt (Bel- 
gique), et Mme Celia Gil (avocate 
urugayenne) ont décrit te processus 
d’étranglement des partis politiques. 
L'intervention la plus remarquée a 
sans doute été celle de l’amiral 
Antoine Sanguinem, expliquant/que 
le général Seregni est 1e symbole de 
l’armée à la fois « légaliste et vic- 
time », comme cet autre officier 
présent au colloque, ami du général 
Seregni, le général Pobleu ancien 
chef de l’aviation chilienne, exilé à 
Liège depuis 1974.» Seregni, a dit 
l'amiral Sanguineui, est à sa façon 
un objecteur de conscience, et son 
adhésion aux principes démocrati- 
ques est son seul délit. » - P. de V. 


Certains de nos meilleurs amis nous 
suggéraient défaire des concessions 
à la gauche avant qu'il ne soit trop 
tard. Cette analyse s’est révélée ina- 
déquate. » En somme, les négocia- 
tions ne s'imposaient ni avec le Ni- 
caragua ni avec les mouvements de 
guérilla. 

Cest le général Haig. alors secré- 
taire d'Etat, qui avait élaboré et mis 
en œuvre te «test» salvadorien, 
avant d’échouer comme médiateur 
dans le conflit des Malouines. On 
s'est demandé si son remplacement 
par M. Sbultz — partisan d'une di- 
plomatie motos bruyante — modifie- 
rait la politique de Washin gton en 
Amérique centrale. 

Jusqu'à présent, on n'a assisté 
qu'à un changement de ton, avec 
moins d'insistance sur les aspects 
Est-Ouest des conflits locaux. 
M. Shultz déclarait le 22 novembre 
devant l'Organisation des Etats 
américains : « Ni la démocratie, ni 
les droits de l’homme, td ta justice 
économique et sociale ne sont possi- 
bles dans un .climat d'insécurité, 
avec des voisins hostiles ou des mi- 
norités internes violentes. » 

Was hin gto n n’accepte toujours 
pas la présence d'un Nicaragua mar- 
xiste dans son « arrière-cour ». Au- 
jourd’hui comme hier, l’objectif est 
de « déstabiliser » ce régime, même 
si les moyens à employer divisent 
l'administration Reagan. Un respon- 
sable américain a reconnu ouverte- 
ment, le 31 octobre, que des com- 
mandos para-militaires, organisés 
par la C IA et basés au Honduras, 
traversent la frontière « pour harce- 
ler, mais non renverser » 1e gouver- 
nement sandiniste. On voudrait le 
contraindre à réduire ses forces ar- 
mées, jugées excessives, et à cesser 
son aide aux guérilleros du Hon- 
duras et du Costa-Rica. 

Des livraisons d'armes 
au Guatemala 

L'étape brésilienne permettra à 
M. Reagan de déborder tes ques- 
tions régionales et de'prononcer sans 
doute un discours sur les relations 
Nord-Sud. Mais elle marquera sur- 
tout l'amélioration des rapports en- 
tre tes deux pays qui étaient très 
tendus au temps de M. Carter. Wa- 
shington ne reproche plus au Brésil 
des attelâtes aux droits de l’bomme 
et vante, au contraire, son processus 
de démocratisation. Les rapports 
commerciaux, en revanche, se sont 
compliqués, chaque capitale accu- 
sant l'autre de protectionnisme. 
Malgré son désir d’indépendance, 1e 
Brésil est contraint de réclamer 
l’aide des Etats-Unis, tant pour ses 
exportations que pour sa dette exté- 
rieure, estimée à 80 milliards de dol- 
lars. C’est dire qu'à Brasilia les 
conversations les plus délicates ne 
seront engagées ni par le président 
américain ni par son secrétaire 
d'Etat, ma is par te secrétaire au Tré- 
sor, M. Donald Regan, et par 1e re- 
présentant spécial pour le commerce 
extérieur, M. B rock. 

La Colombie se verra décerner, 
elle aussi, un brevet de démocratie. 
M. Reagan sait gré à Bogota d'avoir 
appuyé ses efforts de médiation dans 
le conflit des Malouines. Il s’in- 
quiète cependant des tendances du 
président Betancur, favorable au 
non-alignement Question épineuse, 
qui sera sans doute évoquée : com- 
ment limiter les envois clandestins 
de cocaïne et de marijuana colom- 
biennes aux Etats-Unis, alors que la 
production de. ces drogues joue un 
rôle important dans l'économie de ce 
pays ? 

Le Costa-Rica s’est donné un pré- 
sident social-démocrate, M. Luis Al- 
berto Monge, mais souffre du terro- 
risme de gauche et de droite. 
Washington le perçoit comme une 
victime potentielle du marxisme. On 
peut donc s'attendre à une offre 
d'accroissement de l'aide économi- 
que américaine. L'étape costari- 
caine permettra surtout à M. Rea- 
gan de rencontrer le président du 
Salvador, M. Alvaro Magana. Us 
discuteront de te nouvelle offensive 
de la guérilla (alors que l’armée 
était donnée gagnante ici H y a en- 
cue quelques semaines), du poids 
de l’extrême droite et du respect des 
droits de l'homme. Sur ce dernier 
point, le président des Etats-Unis 
veut obtenir une amélioration avant 
te fin de l’année pour ne pas se voir 
contester l’aide au Salvador par le 
Congrès en janvier. 

Le Honduras — tiraillé entre ci- 
vils et militaires, et dont Washing- 
ton renforce l'armée - sera d'abord 
le cadre de l'entrevue avec le géné-' 
rai Rios Momu président du Guate- 
mala. Ce personnage n'enthou- 
siasme pas les Etats-Unis, mais ils 
ne voient personne pour le rempla- 
cer ci le jugent en tout cas moins 
dangereux que son prédécesseur. 


renversé en mars. * Des progrès ont 
été faits pour le respect des droits 
de l’homme, affirmait la semaine 
dernière un responsable américain. 
ils sont Insuffisants à nos yeux et 
nous voulons que cette amélioration 
se poursuive. » Il ne cachait pas b 
volonté de rétablir des livraisons 
d'armes au Guatemala : - Nous 
avons légèrement augmenté mure 
aide économique. Nous éludions 
l’envoi de petites quantités de pièces 
détachées et d’hélicoptères. » Ces li- 
vraisons ont peut-être déjà com- 

rocncé ' ROBERT SOLE. 

Etats-Unis 


Importante manifestation 
contre le Ku Khix Klan 
à Washington 

Une manifestation avortée du 
mouvement raciste Ku Klux 
Klan, samedi 27 novembre dans 
le centre de Washington, a pro- 
voqué de violents incidents entre 
contre-manifestants et forces de 
police, qui ont fait au motos dix 
blessés lianni les policiers. 

Le Ku KJux Klan avait prévu 
de manifester du Capitole à te 
Maison Blanche pour protester 
contre un projet de loi sur l'im- 
migration qui, selon lui, » accor- 
derait la citoyenneté américaine 
à plus de douze millions d'im- 
migrants illégaux ». Une demi- 
douzaine d'organisations, allant 
des pacifistes aux trotskistes, 
avaient organisé des contre- 
manif estarion. 

Devant l'affluence - plu- 
sieurs milliers de personnes — et 
te détermination des contre- 
manifestants, la police, qui avait 
déployé plusieurs centaines 
d'hommes sur te parcours, déri- 
dait d’annuler la manifestation 
du Klan. La trentaine de ses 
membre présents étaient em- 
menés en voiture jusqu’au point 
d'aboutissement prévu pour leur 
manifestation, et, après un bref 
meeting, quittaient la ville. 

Les contre-manifestants rejoi- 
gnaient alors un square proche 
de la Maison Blanche, où se te- 
naient des meetings contre 1e Ku 
Klux Klan. Environ cinq cents 

S oliciers entouraient la rési- 
ence présidentielle, bien que 
M. Ronald Reagan soit en va- 
cances en Californie. 

Déçus d’avoir attendu en vain 
1a manifestation du Klan, et 
énervés par l’importance des 
forces <le police, cetatos contre- 
manifestants ont commencé & 
lancer des -pavés et des bou- 
teilles sur les policiers. Ceux-ci 
ont répliqué par des charges à 
cheval ou â moto, et par des jets 
de grenades lacrymogènes. Des 
groupes incon tôles ont renversé 
des voitures et brisé plusieurs vi- 
trines. 


PROCHE-ORIENT 


LA MISSION HABIB DANS L’IMPASSE 

Israël est toujours résolu à obtenir 

un accord politique avec le Liban 

De notre correspondant 

conseil des ministres, il a précisé sa 
Jérusalem- - Il ne fait plus de position pour monurr qu'iléu^ou- 
doute que Tannée israélienne pas- jours résolu à obtenir sinon un traité 
sera l hiver au Liban, comme elle avec le Liban, du moins un acco r d 
n a cessé de s’y. préparer. En effet, politique qui en tienne pratiquement 
Washington, qui, voici un mois en- yen, ce que, pour l'instant, le gou- 
oorc, sc taisait fort d'obtenir avant le veraement de Beyrouth déclare re* 
1° janvier i évacuation ou le retrait Fuser catégoriquement, 
partiel des troupes israéliennes el sy. u gouvernement de M. Bégin 
nomes, aurait abandonné cet espoir. fail dliren^ «voir qu'il n’a pas 
Selon ta preœe du Caire, où il étau seulement l'intention de discuter 
de passage le 28 novembre, le mé- avec dirigeants libanais des 

^twr améneam au ProcheOnent, „ de sécurité » dans 1e sud 

M. Philip Habib. I a confie à ses d e leur pays, n souligne que les 
hôtes égyptiens, alors qu il venait de pourparlers qu i auraient dû être en- 
rencontrer M. Bégin. Toutes les dé- gagés doivent avoir un caractère 
marehra entreprises dans ce sens Tfolitique - et ne pas être restreints 
sont actuellement bloquées. Le gou- 4 £s considération d’ordre « ntili- 
vemcmcni israélien a rappelé dh- ia § n9 comme ou le souhaite à Bey- 
manche quil maintenait l'essentiel ^ les IsraéüclJS de- 

de ses exigences. An cours du que i» conversations se 

. tiennent alternativement dans les 

| deux capitales et non dans des loca- 
lités voisines de la frontière, comme 
le proposent les Libanais, qui veu- 
lent éviter le plus possible de donner 
du relief à ces contacts. Israël n’a as- 
soupli sa position que sur un point, 
en ne réclamant plus que les négo- 
ciations soient menées à un niveau 
ministériel, mais exige cependant 
que les délégations soient conduites 
par des - personnalités civiles » et 
non des militaires - le gouverne- 
ment de Beyrouth avait déjà désigné 
il y a quelques jours un oflicier supé- 
rieur, ce qui avait déplu a M. Bégin. 

Ces conditions sont particulière- 
ment dures, et la plupart des com- 
mentateurs de la presse israélienne 
estiment que cela ne fera que retar- 
der davantage l’ouverture des pour- 
parlers et prolonger te séjour de l'ar- 
mée au Liban. Plusieurs journaux 
noient, en outre, que 1a majorité des 
ministres présents â la réunion de di- 
manche étaient en faveur d'une atti- 
tude plus modérée, mais que 
MM. Ariel Sharon et Itzhak Sha- 
mir, respectivement ministres de te 
défense et des affaires étrangères, et 
surtout 1e chef d'état-major, le géné- 
ral Raphaël Eytan, ont imposé leur 
point de vue. Le rôle croissant du gé- 
néral dans les délibérations du gou- 
vernement an cours des derniers 
mois soulève des critiques non seule- 
ment dans l’opposition mais égale» 
j ment au sein de te majorité. 

FRANCIS CORNU. 


Egypte 

LE FRÈRE DU PRÉSIDENT SA- 
DATE COMPARAIT DEVANT 
LE i TRIBUNAL DES VA- 
LEURS MORALES». 

{ Correspondance .) 

Le Tribunal des valeurs morales a 
coafinnjé, samedi 27 novembre au 
Caire. la décision du procureur gé- 
néral socialiste d’in le rd ire ia sortie 
du pays à M. Esmat Sadate, frère 
cadet du président assassiné, ainsi 
qu’à deux de ses épouses, Zeinab et 
Fayza, et & cinq de ses quinze en- 
fants. Les deux autres anciennes 
épouses, qui n’ont pas été inculpées, 
et les autres enfants pourront se ren- 
dre à l’étranger s'ils le désirent. 

Crée au printemps 1980 par le 
rate disparu, cette juridiction, dont 
l'objet est de « préserver les valeurs 
morales », devrait se réunir prochai- 
nement pour dérider du maintien on 
non en prison de M. Esmat Sadate 
et de trois de ses fils, et de ia possibi- 
lité pour eux de jouir à nouveau de 
la fortune considérable amassée par 
le plus jeune des frères Sadate dans 
les années 70. 

Bien qu’il affirme ne posséder 
«que» 150 000 livres égyptiennes 
(1 250000 F), ia presse égyptienne 
estime que l'inculpé et ses héritiers 
directs sont à la tête d’une fortune 
de 50 millions de dollars an moins, 
comportant notamment des villas et 
une société de transport. 

Devant une salle comble, M. Es- 
mat Sadate est apparu, samedi, sou- 
riant et très confiant. Il aurait 
même, selon 1e quotidien AlAkkbar. 
vigoureusement protesté devant 
l'obligation qui lui était faite de se 
rendre en fourgon cellulaire de la 
prison de Tora au tribunal. - M. B. 


• Le ■ comité des sept » (Algé- 
rie. Maroc, Tunisie, Arabie Saou- 
dite, Jordanie, Syrie et O.LP.), 
chargé par le sommet de Fès d’expo- 
ser le plan arabe de paix au Proche- 
Orient aux dirigeants des cinq pays 
membres permanents du Conseil de 
sécurité, n’ira pas & Londres. Cette 
décision a été fixée â 1a suite du 
refus du gouvernement britannique 
de recevoir le représentant de 
FO.L.P. 
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DIPLOMATIE 


LA DÉFENSE EUROPÉENNE ET ATLANTIQUE 

L’U.E.0. évoque le financement par rU.R.S.S. 
des campagnes pacifistes et neutralistes 

En prélude â la réunion annuelle du conseil atlantique, les 9 et 10 dé- 
cembre, plusieurs institutions de l'alliance se réunissent cette semaine à 
Bruxelles : l’eurogroupe (les alliés européens moins la France et l’Is- 
lande). ce lundi 29 novembre ; le groupe des plans nucléaires ( les mêmes 
plus les Etats-Unis et le Canada ), mardi ; le comité des plans de défense 
( tous les alliés sauf la France), mercredi et jeudi 

Simultanément, se réunit dès ce lundi à Paris l’assemblée de l’Union de 
l’Europe occidentale, seule institution européenne compétente en matière 
de défense, composée des fondateurs de la Communauté européenne plus la 
Grande-Bretagne. Cette session devaitêtre marquée par la participation du 
premier ministre, pour la première fois, depuis qu'existe l’organisation, au 
dîner offert par le président de t'assemblée, et par l’intervention devant 
cette assemblée, mardi, du ministre de la défense. MM. Mauroy et Hemu 
voulaient ainsi marquer l’intérêt de la France à une défense proprement eu- 
ropéenne. 

Un débat, à l'initiative de la France, devait être consacré au pacifisme 
et au neutralisme. Selon le rapporteur de la commission des affaires géné- 
rales. M. Lagorce (socialiste français),» l’existence d'un financement so- 
viétique de certains mouvements pacifistes, notamment le Conseil mondial 
de la Paix, a été signalée par certains membres de la commission », Il rap- 
pelle aussi que, d’après M. Lurts. secrétaire général de l’OTAN, l'U.R.SS. 
a dépensé 15 millions de dollars (250 millions de francs ) en 1981 pour 
financer des campagnes pacifistes en Europe occidentale. 

Détecter les nouveaux « signaux » du Kremlin 

De notre correspondant 


Bruxelles. - La session d'hiver' 
des institutions atlantiques va se dé- 
rouler dans des circonstances excep- 
tionnelles. Les mécanismes de l'al- 
liance sont lourds et ne permettent 
pas des virages surprenants. Cepen- 
dant, la disparition de M. Brejnev et 
l'avènement de M. Andropov posent 
quelques questions. 

Les experts de l'OTAN ont tou- 
jours considéré qu’une de leurs tâ- 
ches essentielles consiste & ■ perce- 
voir les signaux » du Kremlin: Ils se 
flattent- de disposer de renseigne- 
ments plus précis et pins complets 
que la presse et s’enorgueillissent 
d'avoir déchiffré un langage qui per- 
mettrait de détecter les « avances » 
de l’autre camp. 

En fait, il serait pour le moins ha- 
sardeux de prétendre que les spécia- 
listes, si qualifiés soient-ils, aient tiré 
des conclusions originales des chan- 
gements intervenus à Moscou. En 
outre, 0 est impossible de parler 
d’un consensus lorsqu’on s'efforce 
d'enregistrer les réactions des mem- 
bres de l'alliance. Quand toutes les 
récentes, déclarations de Moscou et 
de Washington sont passées au cri- 
ble, elles indiquent simplement 
qu’une * ouverture » ne serait pas 
exclue. 

Les experts estiment que si 
M. Andropov a dû donner des gages 
aux militai res r TinfluenCe de ceux-ci 
ne paraît pas avoir gagné du terrain. 
De là â conclure que l’Occident ne 
devrait pas » laisser passer l’occa- _ 
sion », il n’y a qu’un pas allègrement ‘ 
franchi par certains membres de 
l'alliance. Un bon nombre d'entre 
eux, surtout parmi les * petits euro- 
péens », souhaitent éviter tout â la 
fois un nouveau réarmement nu- 
cléaire et une augmentation des 
budgets de défense. Certains gou- 
vernements, inquiets de l'accroisse- 
ment des arsenaux nucléaires et de 
la révolte des opinions publiques, en 
arrivent à dire : - // vaut encore 
mieux s’en tenir â la dissuasion nu- 
cléaire plutôt qu’augmenter une dé- 
fense classique qui coûtera beau- 
coup plus cher 

Cela dit, personne ne va jusqu'à 
se dresser contre la seconde consta- 
tation des spécialistes : - Les Russes 
sont toujours ce qu’ils sont -, ce qui 
rejoint les conclusions de M. Mitter- 
rand : ■ L’arbre produit toujours les 
mimes fruits. » (le Monde du 
26 novembre). Autrement dit, s'il 
convient de faire preuve de sou- 
plesse, il importe toujours de « tenir 
la dragée haute » au Kremlin. 

Le plan Rogers 

Un problème essentiel sera natu- 
rellement évoqué : la nouvelle straté- 
gie dont le commandant suprême 
atlantique, le général Rogers, s'est 
fait l’avocat (le Monde du 5 octo- 
bre) . 11 s'agit de renforcer et de per- 
fectionner la défense classique de 
l'alliance afin de retarder le moment 
où l'intervention nucléaire devien- 
drait indispensable. Certains experts 
ne craignent pas de présenter une 
hypothèse surprenante : l’OTAN 
pourrait en profiter pour modifier 
ses plans concernant les euromis- 
siles, qui pourraient être dotés de 
charges classiques et non plus nu- 
cléaires. Un tel renversement est ce- 
pendant peu probable, l'étude des 
nouvelles idées du général Rogers 
n'étant, de l'avis le plus général, pas 
mûre. 

Un aspect intéressant du débat 
concerne l'attitude de la France qui 
ne participe pas à la stratégie - inté- 
grée » de l’OTAN. Certains com- 


mentateurs ne se font pas faute de 
remarquer que la doctrine tradition- 
nelle du gouvernement de Paris va 
directement à l'encontre des initia- 
tives du général Rogers, mais les im- 
pressions recueillies au quartier gé- 
néral de l’OTAN sont beaucoup 
plus nuancées. 

Du côté américain notamment, on 
ne paraît nullement regretter que la 
stratégie française serve à maintenir 
une » incertitude fondamentale - 
dans l'esprit de l'adversaire potentiel 
lorsqu’il s'agit de déterminer quand 
une agression de l'Est pourrait pro- 
voquer l'intervention nucléaire occi- 
dentale. Alors que personne ne 
compte sur le retour de la France 
dans le système intégré de l’OTAN, 
certains alliés mettent l'accent sur 
les aspects positifs de la stratégie 
française, ce qu’ils expriment ainsi : 
* La défense ae la Grande-Bretagne 
est complète (puisqu’elle dispose 
d 4 armes nucléaires) mais n’est pas 
sérieuse ; celle de la R.F.A. est sé- 
rieuse mais n’est pas complète, 
celle de la France est sérieuse et 
complète... • 

JEAN WETZ. 


LE VOYAGE DE M. MITTERRAND EN INDE 

■ ■ 

L'accord sur la livraison d'uranium français 
doit ouvrir la voie à de nouveaux projets de coopération 


New-Delhi. — Ce fnt, il faut 
l'avouer, un grand moment que de 
voir, dans un premier temps, la di- 
plomatie française, comme touchée 
par la grâce, se faire soudain l’avo- 
cate d’une position constamment dé- 
fendue par le gouvernement indien 
depuis juillet 1982. Pour Delhi, en 
effet, l ‘éventuelle fourniture d'ura- 
nium enrichi français & la centrale 
nucléaire de Tarapor ne pouvait in- 
tervenir que dans le strict cadre de 
l'accord indo-américain de 1963 
(complété en 1971 par un accord 
avec l'Agence de Vienne) , la France 
acceptant simplement de se substi- 
tuer, comme fournisseur de l'Inde, 
aux Etats-Unis, incapables désor- 
mais d 'honorer ce contrat en raison 
d'une nouvelle législation interne vo- 
tée en 1978. Pendant près de quatre 
mois, les négociateurs français ont 
essayé, sans grand succès, d’imposer 
à l'Inde les contrôles supplémen- 
taires que Paris, membre du club de 
Londres (qui regroupe depuis 1978, 
les principales puissances atomi- 
ques), s’était engagé à appliquer 
dans ses transactions nucléaires. Si- 
gnataire de l'accord, vendredi 26 no- 
vembre, l’ambassadeur de France en 
Inde, M. Ross, a expliqué que l’en- 
trée en lice de la France constituait 
une simple « subrogation ». Paris se 
substituant aux Etats-Unis dans le 
cadre de l’accord de 1963, et que, 
par conséquent, les « directives de 
Londres », pour lesquelles, insistait- 
il, la France avait le plus grand res- 
pect, ne pouvaient s'appliquer à un 

accord antérieur à leur rédactio n . 

■ 

« Nous sommes sur un terrain ju- 
ridique inattaquable », affirmait 
M. Ross, qui n'en reconnaissait pas 
moins, implicitement, que le docu- 
ment signé avec l’Inde ne compor- 
tait effectivement aucun contrôle 
supplémentaire par rapport à l'ac- 
cord de 1963. Autrement dît, la 

France s’est ralliée à une formule 
qui, soulignait de son côté le porte- 
parole indien, n’avait cessée d’Strc 
prônée par New-Delhi. H apparaît 
en fait que la partie française a tenu 


De notre correspondant 


A LA CONFÉ RENCE DE L’UNESCO 

L'accord est pratiquement conclu 
pour favoriser « l'élimination . 
des déséquilibres » de l'information 

Les délégués à la conférence géné- le renforcement des Infrastructures 
raie de ITJNESCO ont approuvé sa- et la formation du personnel. » 
medi 27 novembre un projet de réso- jj recommande au directeur géné- 

lution qtu ouvre la voie a un accord de veiller a ce que les activités de 

sur ce qu on appelle * le nouvel or- !' UNESCO « mettent l’accent sur 
dre mondial de l’information ». la^sité de solutions variées aux 

La résolution oui oeuf tenir problèmes de la communication, en 
compte des remarques des occiden- préservant le pluralisme » et * con- 
taux pour préserver la liberté de la tribut ni réellement a l'élimination 
presse a été adoptée par concensus des déséquilibres, (...) en particu- 


après vingt heures de discussion par 
une des principales commission de 
la conférence. 

M. Der Thiam (Sénégal), prési- 
dent de la commission chargée de 
l'examen de » la communication au 
service des hommes », s’est félicité 
de • l’esprit de bonne volonté et le 
désir d'entente et de concessions ré- 
ciproques » qui a permis d'aboutir. 
Ce projet sera recommandé mardi a 
la séance plénière. Mais il peut déjà 
être considéré comme adopté, esti- 
ment les observateurs. Les six 
groupes régionaux de l’organisation 
ayant été représentés dans le groupe 
de travaiL 

La délégation française s’est dé- 
clarée satisfaite, et a fait remarquer 
que la demande américaine, de faire 
participer la France au groupe de 
travail, de préférence à la Grande- 
Bretagne ou à la R.F.A. aux posi- 
tions plus » dures », illustrait la vo- 
lonté américaine d’accord. Les 
délégations, américaine et britani- 
que, ont cependant laissé entendre 
qu’elle pourraient faire des réserves 
en séance plénière sans mettre en 

cause le consensus. 

Ces deux délégations sont méan- 
moins satisfaisantes que le texte ad- 
mette que le presse contribue • à ré- 
véler des actes qui pourraient 
conduire à des abats de pouvoir ». 

Le projet approuve * l’orientation 
générale (...) de contribuer a ins- 
taurer une situation plus équitable 
dans le domaine de la communica- 
tion et des médias, en favorisant no- 
tamment le développement des ca- 
pacités propres des pays en voie de 
développement., en particulier par 


lier par une formation appropriée 
tout en tenant compte du droit Ina- 
liénable des nations a déterminer 
leurs propres priorités dans le cadre 
du programme global de développe- 
ment ». 

Le groupe de travail relève la vo- 
lonté de certains pays en voie de dé- 
veloppement et ceux du bloc socia- 
liste), de commencer d’élaboration 
d'un nouvel ordre de l'information. 
Mais il a « pris acte du fait que le 
directeur général jugeait (...) pré- 
maturé l’addition d'une résolution 
formelle êngageavt l’organisation 
dans cette direction ». 


ISTH 


Depuis 1953 

INSTITUT PRIVE DES SCIENCES 
ET TECHNIGUES HUMAINES 


CFPA 


■ Examen du m 

Centre lie : or~â!cn Prrf d A;o :£•: j 

■ Préparation complété ttes matières 

• Jjnvirr g fin Mit 

w Août Septembre 

■ Places limitées 

Centre AUTEU1L 6, Av. Leon Heuzey s 
V 75016 Paris - Téi. : 224.10.72 / 


(Publicité) 


kO£ DE NAVIGATION K PLAISANCE 

23, bd VHônAot le de la Jane, 92, NauBy 
Tfléptana: 747-81-35 

Alain GOUTHIER 

vMv cntuh uflXHTMn ■ Ronm nnuxi 
TOUS PEHMS MER IA, B. Cj ET RMÈRE 


à déminer absolument le terrain 
avant l'arrivée de M. Mitterrand, et 
que M. Ross y est finalement par- 
venu sept heures et demie avant l'at- 
terrissage de l'avion présidentiel— 

Si l'on ne parle à New-Delhi que 
d'une capitulation apparente, c'est 
parce que, d’une part, le texte para- 
phé comporte un nouvel engagement 
de l'Inde d’utiliser les produits 
fournis par la France ou les matières 
issues de ceux-ci à des fins exclusi- 
vement pacifiques et pour la recher- 
che et la production d 1 électricité ; 
d’autre part, et surtout parce que la 
question cont ro versée de l'utilisation 
et du contrôle, après 1993, des sous- 
produits ou du combustible irradié 
est laissée pendante. Tel apparaît, 
en effet, le sens d’un paragraphe, il 
est vrai plutôt- sibyllin, qui prévoit 

S ue pendant la période de validité 
e l’arrangement de 1963, la France 
et l'Inde se consulteront en vue de se 
mettre d'accord pour assurer la mise 
en œuvre, autant qu’il sera néces- 
saire, des dispositions prévues dans 
le document signé par les deux pays. 


Une c bonne manière » 


L’importance de ce paragraphe a 
manifestement échappée à la presse 
indienne qui titrait, presque una- 
nime, dimanche, sur le fait que la 
France avait accepté la position in- 
dienne et qui attribuait à une inter- 
vention personnelle de M. Mitter- 
rand le dénouement de cette affaire. 
Cette version était démentie dans 
l’entourage présidentiel. On recon- 
naissait toutefois que l'arrangement 
intervenu constituait une notable ex- 
ception par rapport à l'actuelle poli- 
tique nucléaire française et-on préfé- 
rait parier d'une « bonne manière » 
faîte à un pays dont on espérait qu'ü 
saurait apprécier le geste et « ren- 
voyer T ascenseur » ai temps oppor- 
tun. 

Ainsi Paris, en offrant une satis- 
faction d’amour-propre à l’opinion 
publique Indienne (la presse locale 
devait d’ailleurs avoir' le triomphe 
modeste) -parvenait, à faire soudain 
de Tarapur, cette épée de Damoclès 
suspendue au-dessus des relations 
franco-indiennes, le symbole de la 
volonté de deux pays qui,' « partant 
de bases aussi distinctes et jamais 
contraints par. l’histoire à tenir vrai- 
ment compte l’un de l'autre, au- 
raient pu, ainsi que le notait M. Mit- 
terrand, poursuivre encore 
longtemps leurs routes séparées, 
mais que de puissante raisons pous- 
saient maintenant à rassembler 
leurs qfforts ». 

Cela d’abord en faveur du dialo- 
gue entre le Nord et le Sud et d'un 
ordre économique mondial plus 
équitable, sujet qui devait constituer 
l'essentiel du premier téteè-téte en- 
tre M. Mitterrand et M» Gandhi 
(le second devait avofr lieu ce 
lundi), afin d’enrayer le processus 
de confrontation croissante entre les 
pays les plus riches et les pays les 
plus pauvres. 

Sur le plan des relations bilaté- 
rales, les deux dirigeants ont cher- 
ché à « consacrer et enraciner un ac- 
quis somme toute récent ». 

Au niveau politique certes (mais 


cela est le plus facile tant les deux 
pays semblent bien disposés Ton vis- 
à-vis de l’autre) mais aussi, et sur- 
tout, sur le plan économique où, de- 
vait noter le président français, ■ les 
possibilités sont immenses » (ja- 
mais, nous confiait on diplomate, 
nous n’avons recensé autant de pro- 
jets en gestation) , surtout pour un 
pays qui, comme la France, est favo- 
rable à « une coopération d'égal d 
égal » et à des transferts de techno- 
logie. Avec des espoirs évidents de 
voir, dans le domaine militaire, 
l'Inde accepter d'assembler puis de 
fabriquer sur place plus d'une cen- 
taine de Mirage 2000, voire de nous 
acheter hélicoptères Puma et mis- 
siles Exocet. On remarque à cet 
égard la présence dans la délégation 
française du général Jacques Mitter- 
rand, frère du président et P.-D.G. 
de P Aérospatiale. 

Quant aux échanges culturels, sur 
lesquels l’accent est volontiers mis 


de part et d’autre, M. Mitterrand a 
insisté notamment sur l'organisation 
à Paris, en 1984, d’un * grand événe- 
ment artistique » qui « mettra Paris 
à l’heure de l’Inde » et annoncé (a 
création simultanée de centres 
culturels dans les deux capitales. 

Ainsi, à Pissue des deux premières 
journées de la visite présidentielle; 
se dégageait l’impression d’une nou- 
velle impulsion insufflée par un 
homme qui avouait, dimanche, lors 
de la visite du site archéologique de 
Fatehpur-Sikri, avant celle du Taj 
MabaL, à Agra, se fier & « des im- 
pressions qui rapidement deviennent 
des intuitions » et qui ayant humé 
l'Inde semblait bien décidé à « fran- 
chir les distances entre les civilisa- 
tions. les comportements et les fa- 
çons d’être ».Ei qui, visiblement 
satisfait d'une visite • facile car bien 
préparée ». avait le sentiment de vi- 
vre ici une sorte de « couronne- 
ment ». 

PATRICK FRANGÉS. 


PRÉVUE PRÈS DE LA CAPITALE 

Bue usine frasctHodiene permettrait de produire des vueens 
contre la petaqâte, la rage et la rougeole 


Parmi les dossiers de la coo- 
pération franco-imfiem figure 
Pavant-projet d'installation 
d'une usine de vaccins, à proxi- 
mité de DdM, que le gaarenie- 
meat indien négocie depuis de 
longs mois avec l'Institut Mé- 


L’Inde a adopté, en effet, comme 
l’ensemble des pays du tiers-monde, 
le «Programme élargi de vaccina- 
tion» élaboré par l’Organisation 
mondiale de la santé (O.MJS.), et 

S |ui consiste à immnnÎMir UNIS ÏCS Cll- 
ants contre six maladies : poliomyé- 
lite, tuberculose, diphtérie, tétanos, 
coqueluche et rougeole. Mais ce pro- 
gramme, dans le sous-continent, n’en 
est .à présent qu’à l'état' d'ébauche, 
notamment parce que le gouverne- 
ment indien -ne.. dispose pa ..des 
moyens indispensables pour parvenir ’ 
à rauto-sufraance, malgré la pré- 
sence d'équipes scientifiques de 
haut niveau. 

Aussi, à l'heure actuelle, l'Inde 
doit-elle importer ses vaccins (de 
rUJLS.S. notamment, pour le vac- 
cin antipoliomyélitique oral), ou se 
satisfaire d’une production locale 
(pour la diphtérie, le tétanos et là 
ooqaeJuche) insuffisante et de qua- 
lité inégale. L’Immense majorité des 
enfants testent donc dépourvus de 
toute couverture vaccinale, à l’ex- 
ception de la variole. En outre, la 
lutte contre la rage, qui ne figure 
pas dans le ■ programme » de 
Î’O.M.S., est considérée par l'Inde 
comme une priorité. 

Les émissaires du gouvernement 
indien ont élaboré avec l'Institut 
Mérieux le schéma suivant : une 
usine serait construite près de New- 
Delhi, qui permettrait de produire 
10 millions de doses de vaccin 
contre la rougeole, 30 millions de 
doses contre la poliomyélite et 
10 mutions de doses contre la rage. 
La rougeole est en effet particulière- 
ment meurtrière chez les enfants 
sous-alimentés, la rage, quant à elle, 
provoque la mort de quelque cent 
mille personnes chaque année, et la 
poliomyélite entraîne des séquelles 


paralytiques chez plusieurs cen- 
taines de milliers d’enfants. 

De nouvelles techniques 

Malgré la concurrence d’autres 
laboratoires étrangers, l'Institut Mé- 
rieux dispose seul, sur le marché 
mondial, d’une nouvelle technique 
de production massive de ces deux 
derniers vaccins, rage et poliomyé- 
lite. 

Pour la rage, il fallait, jusqu'à 
présent, produire le vaccin sur des 
cerveaux d'animaux ; le vaccin ainsi 
obtenu provoquait d’importants ef- 
fets secondaires pour des coûts très 
élevés. Four la poliomyélite, les 
techniques, anciennes imposaient. ; r. 
une fabrication à partir de reins' de 
singes,' m&bûdeégalement fort coô- . 
terne. Dans ’ les deux cas, une nou- 
velle technique utilisée à -Lyon per- 
met de s’affranchir de la « matière .■ 
première » animale (la vie de quel- -> 
que cinq cent mille singes est ainsi 
économisée) et de produire en - 
masse un vaccin très purifié, impo- 
sant moins d’injections, pour un coût 
considérablement abaissé. 

Le nouveau vaccin antipotiomyé- 
Irtiquc obtenu par ce procédé, un 
vaccin «tué» injectable (1), a été 
mis au point grâce aux travaux 
conjoints du professeur Jouas Salk, 
du RJjks Institute des Pays-Bas et de 
l’Institut Mérieux (2). Quant au 
vaccin contre la rougeole, des pro- 
grès techniques récents ont permis 
d 1 élaborer une formule moins sensi- 
ble à la chaleur : alors qu’une 
conservation à moins 20 degrés était 
auparavant nécessaire, une tempéra- 
ture à quelques degrés suffit désor- 


Le projet, dont le coût- est de Tor- 
dre de 300 à 400 millions de francs, 
n’a pas encore reçu de forme juridi- 
que définitive. Il faudra, dans un 
premier temps, procéder à une étude 
poussée de « faisabilité » du projet. 
LaFran 


it, dans un geste de 



un mois exceptionnel 
pour rachat de votre 



neiltetn friix. » (e metttecei ienoiee 

RfEŒMMM 



i pourrait, < 
bonne volonté, la prendre à sa 
charge. Resterait ensuite à élaborer 
des formules qui recevraient l’agré- 
ment des deux parties. 

La mise en œuvre de ce projet 
permettrait, en outre, à l’Inde d ‘ex- 
porter des vaccins et de renforcer 
ainsi les axes de sa politique Sud- 
Sud. 

Pour la France - et l’entourage 
de M. Mitterrand ne s’y trompe pas, 
— ce projet constitue un moyen es- 
sentiel de rééquilibrer sa coopéra- 
tion avec l’Inde et de faire en sorte 
que les ventes d’armements soient 
utilement compensées par un 
échange à visée scientifique et hu- 
manitaire. 


(1) Le vacdn vivant oral s’est révélé 
peu efficace dans kg paya tropicaux 
(le Monde du 4 mai 1 98 1 ) . 

(2) Ces travaux ont été menés par la 
Fondation Mérieux, reconnue d’utilité 
publique et sans but lucratif, grâce an 
fonds de recherche qu’elle a pu consti- 
tuer 1 la suite des campa g nes menées 
contre la méningite, notamment an Bré- 
sil. 
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Le général Ne Win prépare sa succession dans des conditions difficiles 


Rangoon. - Les habitants de 
Rangoon n’en ont pas cm leurs 
oreilles lorsque, un soir de septem- 
bre dernier. Os furent tirés de leur 
premier sommeil par des rafales 
d'armes automatiques. Cinq rebelles 
de l’ethnie Karen attaquaient les lo- 
caux de. la radio-télévision et un 
poste de police. Bilan officiel de 
cette fu sillade nocturne : quatre 
morts — deux policiers, deux assail- 
lants — et une vingtaine de blessés 
(le Monde du I» octobre). Il fallait 
remonter à 1975 pour trouver trace 
de la précédente action terroriste 
commise dans la capitale : l'explo- 
sion « non signée » d’une grenade 
dans un cinéma ; entre-temps, le 
calme plat. 

L’affaire, avec le recul, paraît 
avoir été beaucoup plus sérieuse 
qu’une simple opération-suicide. De 
perquisitions en interrogatoires, les 
enquêteurs birmans ont, semble-t-il, 
acquis la conviction qu’une quaran- 
taine de personnes — la plupart en 
fuite — étaient impliquées dan* ce 
complot. D’importantes saisies 
d’armes et de munitions leur donne- 
raient à penser que les rebelles Ic&- 
ren préparaient une action d’une 
tout autre en v erg u re, se sa- 
chant « filés », auraient fait le coup 
de feu en désespoir de cause. 

11 reste à savoir ri M. Manh Ngwe 
Aiing, le chef de la bande de maqui- 
sards, qui avait été condamné à mort 
en 1978 pour avoir tenté d’assassiner 
le général Ne Win, alors président 
de la République, a agi de sa propre 
initiative, comme s’il avait nne re- 
vanche à prendre, ou si oetie opéra- 
tion a été commanditée, de la fron- 
tière thaïlandaise, par l’Union 
nationale karen (K.N.U-). 

De toutes les minorités ethniques, 
les Karen sont certes le groupe le 
plus remuant, le mieux structuré et 
le mieux équipé. Pour autant, ils ne 
semblent pas en mesure d’intimider 
sérieusement le gouvernement cen- 
tral et de contraindre celui-ci à leur 
reconnaître le « droit à la séces- 
sion », même au prix (factions spec- 
taculaires et meurtrières. Nul n’ima- 
gine qu’ils puissent, un jour, rééditer 
leur exploit de 1949, où Raqgoun, 
assiégée par leurs troupes, avait 
failli tomber entre leurs mai"* 

Quoi qu’il en soit, les' autorités 
birmanes ont resserré leur contrôle 
sur la communauté karen qui, mal- 
gré tout, ne peut s’empêcher de sou- 
tenir, par solidarité ethnique, la' 
cause que certains des leurs défen- 
dent les armes à la main. Aux yeux 
des responsables locaux, la sauve- 
garde de funité nationale justifie 
tout, excuse touL 

m 

Le successeur que le général 
Ne Win se choisira sera obligé, quel 
qu’il soit, de gouverner de manière 
tout aussi autoritaire, souligne-t-on à 
Rangoon, sous peine de voir ce pays, 
où Ton recense 'plus de cent cin- 
quante dialectes différents, se divi- 
ser contre lui-même. H n’empêche 
qu’un bon nombre de Birmans se 
plaignent, des restrictions apportées 
de ce fait à leur liberté d’aller et de 
venir, de penser et d’entreprendre. 


La chemise 
personnalisée 



et la. qnaifté à des prix raf- 



Un procédé (Tu sérieux tocoo- 
testtbla, epp&qné depris pies de 
trente sus, permet de recevoir 
illimi 11 il» ri i îinf iTflst dru rhr 
de haute qualité (taxe), réa- 



dmis la forme et le tteu 

■ 

Grand choix de nouveautés 
tontes fibres. 

En outre, an « chemise- 
servfce» assure : rénovation, 
retouches, etc. 

A. SCHNEIDER 
Chemisier Modéliste 
194 Us, tue Saisi- Deais, PARK-2* 
234-84-84 (5 84-42-13 après 19 à.) 
Notice MN 82 pnLcontre 1 timh. 


TENNIS 


PARIS : Ptes d'Orléans 
d'Ivry, Chapelle 
Pt Neuilly - 16* 



LONGUE 

1 h/Semaine - 4 Mois 

TOUS NIVEAUX 

Adultes -Enfants 

tennls-acttofi 

734.36.36. 

y tqu.pt pur jM.wtW* 



Désormais, tous les membres du 
Parti du programme socialiste 
(B.S.P.P.) devront avoir été mem- 
bres des Jeunesses du parti, qui ras- 
semblent déjà 5,2 millions d'adhé- 
rents de cinq à vingt-cinq «■« , Une 
longue formation idéologique doit 
leur apprendre à * se tenir à l'écart 
des éléments parfaitement stu- 
pides ». Tontes les catégories socio- 
professionnelles sont contraintes de 
se grouper en associations, que ce 
sait, hier, les journalistes et les écri- 
vains ou, tout récemment, les aÉ 
tistes et les sculpteurs, invités à « ne 
plus choquer ta sensibilité birmane 
par des œuvres d’un goût dou- 
teux ». Attentifs par nature à ne pas 
trop se- laisser embrigader, les pay- 
sans, quant à enx, obligent le parti à 
renflouer la caisse de leur syndicat, 
faute d’acquitter leurs cotisations. 


De notre envoyé spécial 


La jeune génération répand sou- 
vent par l'inertie & l’appel de leurs 
aînés, qualifiés par eux de - yes- 
men » (ceux qui disent toujours 
oui) . Mieux vaut, à leur ans, ne rien 
faire que mal faire. Malgré tout, bon 
nombre de Birmans sont prêts à s’ac- 
commoder d’un régime qui leur as- 
sure le riz quotidien. 


Les «pur-sang s 
et les autres 

Le pays court-il aussi le danger de 
tomber, un jour, entre des mains qui 
ne soient pas authentiquement bir- 
manes? L’Assemblée nationale a 
approuvé, le 1 1 octobre, une loi sur 





& 


la citoyenneté qui a donné lieu à une 
Vaste campagne d’explication auprès 
de la population. Seront considérés 
comme citoyens à pan entière les 
« pur-sang », à quelque ethnie qu’ils 
appartiennent. Les « sang-mêlé » se- 
ront traités comme des citoyens de 
seconde zone, auxquels l’accès aux 
postes de haute responsabilité politi- 
que, militaire et administrative, sera 
interdit, 

« C’est le droit souverain d’une 
nation de décider qui elle considère 
comme citoyen », a affirmé le colo- 
nel Bo Ni, ministre de l’intérieur et 
des affaires religieuses. La présence 
de très importantes, très actives et 
très prolifiques communautés 
chinoises et indiennes, ainsi que la 
persistance d’un courant d’immigra- 
tion clandestine, notamment en pro- 
venance du Bangladesh, expliquent 
ce réflexe d’autodéfense. Un réflexe 
qui n’est pas insolite dans le monde 
d’aujourd’hui et qui n’est pas nou- 
veau non plus. Autour des an- 
nées 30, la ligue La Birmanie pour 
les Birmans s’inquiétait de ce mé- 
lange avec d’autres races, suscepti- 
ble, selon le général Ne Win, « â' en- 


traîner la disparition de la race 
birmane ». 

Pour l’heure, le général Ne Win 
continue de veiller aux destinées du 
pays. Même si, en novembre der- 
nier. il a abandonné à U San Yu la 
présidence du Conseil d’État et la 
pésidcnce de la République, il n’en a 
pas moins conservé le poste-clé de 
présidence du B.S.P.P. « Le vieil 
homme », comme on rappelle ici, 
s’est simplement débarrassé de la 
gestion quotidienne des affaires de 
l’État, so donnant ainsi le temps de 
préparer sa succession. Se retirera- 
t-il complètement de la scène politi- 
que dam un proche avenir pour rai- 
son de santé? Même dans cette 
hypothèse, toute décision impor- 
tante remonterait encore à lui, 
avance-t-on à Rangoun, où on le dit 
condamné à demeurer l’homme fort 
de la Birmanie jusqu’à sa mort. 

Qui prendra la relève ? Le briga- 
dier général Tin Oo, conseiller mili- 
taire du général Ne Win et secré- 
taire général adjoint du B.S.P.P., 
demeure toujours le candidat le 
mieux placé pour l’assurer, même si 
certains de ses pairs lui reprochent 
de ne jamais avoir été un homme de 
terrain. Ce militaire, que l’on dit 
très sensible à la nécessité d’ouvrir 


l’économie sur l’extérieur, bâtit déjà 
les assises de son pouvoir. 

L’après-Nc Win ne bissera pas la 
Chine indifférente. Pékin 
continuera-t-il, comme par le passé, 
de garder « un fer au feu » grâce au 
parti communiste birman, fort de 
quelque dix mille hommes ? Si les 
événements suivent an cours qui lui 
déplaît, cherchera-t-il â déstabiliser 
le régime de Rangoun ? Au dire de 
nombreux observateurs, les insurgés, 
sous quelque bannière qu’ils se ran- 
gent, sont, au total, mieux équipés 
que l’armée régulière. D’où le souci 
du gouvernement central de renfor- 
cer» « force de frappe » pour parer 
à toute éventualité. A cet égard, 
d’aucuns laissent entendre que le sé- 
jour du général Ne Win et du minis- 
tre de la défense nationale, en juillet 
dernier, en Allemagne fédérale, au- 
rait eu notamment pour objet la né- 
gociation d’un contrat de fourniture 
de matériel militaire. Le coup de 
ir»»n de certains rebelles karen aura 
convaincu ■ le vieil homme • que la 
sécurité du pays valait pem-Sure 
bien un aussi long voyage. 

JACQUES DE BARRIN. 
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l'Extra-Terrestre 


Il a peur. 

« Il est seul. 

Il est a 3 millions d’années lumière de chez lui 
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L> ; FILM DE STEVEN SPIELBERG / E.T. L’EXTRATERRESTRE 
WALLACE .PETER COYOTE . HENRY THOMAS dans le rôle d* ELLIOTT .MUSIQUE DE JOHN WILLIAMS 
ÉCRIT PAR MELISSA MATHISON . PRODL1T PAR STEM 7 . N SPIELBERG X KATHLEEN KENNEDY 
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Italie 

Le P.C.I. souhaite un « gouvernement nouveau » 
avec les partis de gauche qui soit 
une « alternative à la démocratie chrétienne » 

M. Fanfaai, président do conseil pressenti, devait se rendre ce lundi 
29 novembre citez le président de b Répobfîque pour lui amorcer qu’il 
était en mesure de constituer son gouvernement. Pour Pins ta ut, il a 
obtenu Paccord des quatre des cinq partis formant raneieaBC majorité : 
la démocratie chrétienne, le parti socialiste et les partis libéral et social- 
démocrate. Les républicains n'ont pas encore donné leur réponse, mais 
devaient le faire dans la journée. On s’attend que celle-ci soit négative en 
raison des modifications du programme politique initial de M. Fanfacô, 
introduites par les amendements socialistes. Ceux-ci concernent, notam- 
ment, les questions du travail et de nouvelles impositions. Le PJ5.I. s'est 
Largement rangé au choix démocrate chrétien. Les communistes sont, 
pour leur part, très critiques à l'égard du programme de M. Fanfani, tout 
comme les syndicats, qui ont déjà annoncé des vagues de grèves. Le 
comité central dn P.C.L propose un gouvernement de gauche, sans parti- 
cipation de la démocratie-chrétienne et dirigé contre elle. 


De notre correspondant 


Rome. - La réunion du comité 
central du P.C.l. qui s'est tenue à la 
fin de la semaine dernière et dont 
l’Unita a publié dimanche 
28 novembre le document final, a 
confirmé, en le précisant, le juge- 
ment négatif des communistes ita- 
liens sur l’expérience soviétique et 
mis l'accent sur la ligne politique de 
• /‘alternative démocratique », mar- 
quant clairement que l'époque du 
> compromis historique » est révo- 
lue. 

Le long document du comité cen- 
trai - cinq pages de YUnita — sera à 
h base des discussions du congrès 
du P.C.l. qui doit se tenir en février. 
S’il y avait pu y avoir des ambi- 
guïté sur la ligne du P.C.l. vis à vis 
de la démocratie-chrétienne depuis 
la fin de la politique d'union natio- 
nale (1979), celles-ci apparaissent 
levées. Constatant la faillite de la 
majorité h cinq, le P.C.L appelle à 
un - gouvernement nouveau », qui 
soit « une alternative à i a démocra- 
tie chrétienne et à son système de 
pouvoir et s'appuie sur les partis de 
gauche soutenus par les autres cou- 
rants démocratiques >. 

Cette nouvelle ligne du P.C.l. 
pose deux problèmes. Le premier est 
d’ordre interne : la question de 
raltemative à gau'che et de l'aban- 
don du projet de gouvernement avec 
b D.C. a soulevé quelque résistance 


manière du P.S.I. comme des autres 
forces de la gauche italienne et 
européenne en comprenant les rai- 
sons et les problèmes qui sont à 
l’origine de ces changements ». Ce 
qui est eu question pour le P.C.l. 
dans ses rapports avec les socialistes, 
c'est une - compétition dans 
l’uniié ». 

Le document du comité central 
pose, en fait, un choix aux socia- 
listes : ou poursuivre une alliance de 
type concurrentiel avec la D.C. eu se 
résignant, en fait, à un rôle subal- 
terne ou aiTLrmer sa propre position 
dans la perspective d'une alter- 
nance. 

Le document du comité central 
aborde, d'autre part, la question de 
la crise économique, du déficit des 
finances publiques et celle des 
« nouveaux sujets sociaux ». 

11 s'interroge ensuite sur le juge- 
ment à porter sur le « socialisme 
réalisé ». La critique de l'Union 
soviétique, émise au lendemain de la 
proclamation de l'état de siège en 
Pologne, est confirmée et précisée 
sans détours. » Le socialisme a 
besoin de la démocratie. L'aspira- 
tion à l’égalité ne doit pas se trans- 
former en tendance à l’uniformisa- 
tion et à l’aplatisse ment... La 
revendication de nouveaux rapports 
de production ne doit pas signifier 


de la part du courant favorable à un , étatisme et bureaucratisation. 


rapprochement entre communistes 
et démocrates chrétiens. Sur ce 
point, le document est net : la 
» question catholique «doit être dis- 
tincte de .celle de.- la. .démocratie 
chrétienne. Le second problème, lié 
à la politique d'alternative démocra- 
tique, concerne les rapports avec le- 
P.S.I. Pour les communistes, est-il 

précisé, il faut être conscient « de ce 
qui est changé dans la culture et la 


L'enquête sur l'attentat 
contre Jean-Paul D 

DEUX NOUVEAUX MANDATS 
D'ARRET SONT LANCÉS 
CONTRE DES RESSORTIS 
SANTS TURCS 

Des mandais d'arrêt ont été émis 
le 26 novembre par le juge d’instruc- 
tion de Rome contre deux ressortis- 
sants turcs en fuite, Oral Celik et 
Bekir Celenik, pour participation à 
l'attentat contre le pope Je 
13 mai 1981. Cela porte à six le 
nombre des personnes impliquées 
dans l’affaire : cinq Turcs et un Bul- 
gare. . 

Les enquêteurs ont démenti les 
rumeurs affirmant que Celik et Ce- 
tenik auraient été arrêtés en Allema- 
gne fédérale. Le premier aurait par- 
ticipé & la transmission du revolver à 
Ali Agca. Le second aurait remis à 
ce dernier 3 millions de marks, alors 
que le meurtrier se trouvait à Sofia. 

A Ankara, la police indique que 
Bekir Celenik est l'un des princi- 
paux dirigeants de la Mafia turque, 
recherché depuis près de trois ans 
pour • transfert illégal de capitaux 
et fraude fiscale ». 11 contrôlerait la 
contrebande d’armes et de stupé- 
fiants passant par la Turquie. Il a 
quitté le pays peu après le coup 
d’Etat militaire du 12 septembre 
1980. Oral Celik, qualifié de > dan- 
gereux terroriste armé -, dirigeant 
local du parti d’action nationaliste, 
était recherché pour - meurtres et 
coups et blessures - et - complicité 
d'évasion » d’Ali Agca. 

A Sofia, le gouvernement bulgare 
a élévé une énergique protestation 
contre l’arrestation et l’inculpation 
d'Ivan Antonov {le Monde du 
26 novembre), qualifiées d' - ocre 
hostile absolument illégal et arbi- 
traire visant à alimenter une cam- 
pagne absurde de calomnies et de 
mensonges ». Un communiqué 
ajoute qu' * il est notoire que la 
Bulgarie a prouvé par des actes sa 
condamnation absolue du terro- 
risme ». et que - le citoyen et fonc- 
tionnaire bulgare n'a rien à voir 
avec l'acte criminel ». - (A.F.F.. 
A. P., Reuter.) 


Partant de cette analyse,- le P.C.l. 
affirme : » Nous considérons épui- 
sée la force propulsive t f une expé- 
rience historique du socialisme 
marquée par. le modèle étatique et 
idéologique réalisé en U. R. S. S. - 

Bien qu’il y ait, sur ce point, une 
opposition au sein du comité central 
de la pan de M. Cossuita, chef de 
file du courant prosoviétique, doit 
l'amendement, qui sera publié 
mardi par VU ni ta, a été repoussé, le 
document va plus loin en affirmant : 
- Un modèle politico-idéologique et 
une conception du pouvoir autori- 
taires et rigides, non seulement 
affectent la démocratie mais com- 
promettent les besoins sociaux et 
idéaux, et finissent parfaire obsta- 
cle au développement productif. Il 
s'agit donc bien d’une crise (du sys- 
tème soviétique) et non pas de sim- 
ples retards. » 

Eu ce qui concerne la politique 
extérieure de l’Union soviétique, le 
jugement est aussi dur : » rivée 
l'invasion de la Tchécoslovaquie et 
de l’Afghanistan. l'Union soviétique 
a violé les principes essentiels de 
l'indépendance et a contribué à faire 
obstacle à la détente. - Si l'Union 
soviétique, poursuit le document, a 
joué un rôle de contrepoids & 
» l'impérialisme américain », 
« celte fonction tend à s'affaiblir à 
partir du moment où on opposé à 
celui-ci une politique de puissance, 
qui se place sur le terrain d'une 
lutte destinée à consolider et à éten- 
dre le zones d’influence en violation 
ouverte de la souveraineté et de 
l’indépendance des Etats et des peu- 
ples ». - 

PHILIPPE PONS. 


Pologne 

La direction clandestine de Solidarité 
a réaffirmé sa confiance en M. Wafesa 


La direction clandestine de Soli- 
darité vient de sortir du silence 
qu'elle avait observé depuis l'échec 
de la grève du 10 novembre et la li- 
bération de M. WaJesa. Dans un en- 
semble de quatre documents 
adoptés lundi dernier et diffusés sa- 
medi 27 novembre, ses membres ont 
tout à la fois fait savoir qu'ils annu- 
laient leurs mots d’ordre de manifes- 
tations pour la mi-décembre, 
confirmé sans aucune ambiguïté 
qu'ils reconnaissaient toujours l'au- 
torité politique de l’ancien président 
du syndicat, et dérini les conditions 
qui permettraient de voir dans la 
prochaine levée de l'état de guerre 
un véritable signe de détente. ■ 

Les dirigeants de la clandestinité 
se sont ainsi donné - compte tenu 
de la période des fêtes qui suivra la 
levée de la loi martiale — un délai de 
plusieurs semaines pour apprécier la 
nouvelle situation politique et coor- 
donner leur attitudé, aussi bien avec 
M. W alésa qu'avec les nombreux 
autres responsables du syndicat, qui 
devraient recouvrer la liberté à la fa- 
veur du retour de la Pologne à la vie 
civile. Il ressort de ces textes que la 
clandestinité a pris acte de l'irrece- 
vabilité de b dissolution de Solida- 
rité et entend avant toute chose ne 
pas laisser le pouvoir diviser les 
rangs du mouvement d’opposition 
que rormem, de facto, les cadres et 
les militants les plus actifs du défunt 
syndicat indépendant. 

Pour expliquer l’annulation de 
manifestations qu’elle avait appelé à 
organiser entre le 13 et le 17 décem- 
bre, la direction clandestine fait état 
de • la nouvelle situation politi- 
que * c r éée par l'échec de la grève 
du 10 novembre, la fixation de la 
date du voyage du pape en Pologne, 
la libération de M. Wlesa et les pers- 
pectives de levée de de guerre. Cette 
nouvelle donne, est-il dit, permet 
d’espérer - un cessez-le-feu entre le 
pouvoir et la société -qui pourrait 
prendre un caractère d’armistice si 
quatre conditions « minimales » 
étaient remplies : la libération de 
tous les prisonniers politiques (c’est- 
à-dire non seulement des internés 
mais aussi de toutes les personnes, 
trois à cinq mille selon les estima- 
tions, inculpées ou condamnées en 
vertu de l'état de guerre) ; b réinté- 


gration de tous les licenciés ; le réta- 
blissement dans leurs droits des or- 
ganisations d'artiste et 
d'intellectuels; et enfin l'application 
de b nouvelle loi sur la censure 
adoptée avant le coup d’état et dont 
l'application a été suspendue par 
l’état de guerre. 

On voit bien là les grandeslignes 
des combats de demain inscrits dans 
la perspective de la restauration des 
libertés syndicales et civiques qui 
restent, est-il dit, le * but principal » 
de la clandestinité et vers laquelle 
elle entend marcher de concert avec 
M. W alésa qui n’a cessé, lui, de pro- 
clamer se « fidélité aux idéaux 
d’août 80 ».Dans cette perspective 
les dirigeants clandestins du syndi- 
cat se disent « prêts à se subordon- 
ner aux décisions de Lech Walesa • 
qui • peu seul définir les conditions 
auxquelles la commission provi- 
soire de coordination pourrait à sa 
demande décider de se dissou- 
dre ».Une telle décision précise 
pourtant b direction clandestine, 
« ne peut à notre avis être prise 
qu’apris la libération de toutes les 
personnes détenues pour raiforts po- 
litiques ». 

L’un des présidents de b Diète, 
M. Stefanski, a indiqué samedi que 
b Parlement aurait à « élaborer des 
solutions légales liées » à b levée 
de l’état de siège et confimiré ainsi 
que b fin du régime militaire serait 
accompagnée de l’octoi de pouvoires 
spéciaux au gouvernement 11 se 
pourrait enfin que la levée de Tétât 
de guerre, une fois décidé dans son 
principe b 13 décembre ne devienne 
effective qu’à P issue d'une nouvel b 
session de b Diète à b veille des 
fêtes de NoSL -*B. G. 

• Seize mineurs et sauveteurs 
ont été tués et onze blessés dans b 
nuit de dimanche à lundi 29 novem- 
bre par une explosion dans b mine 
Dymitrow a Byîom, en Silésie, a an- 
noncé Tagence officielle PAP. L’ex- 
plosion a eu lieu alors que 66 mi- 
neurs et sauveteurs luttaient contre 
un incendie qui s'était déclaré dans 
b mine de houille. C’est le qua- 
trième accident mortel survenu dans 
cette mine depuis b début de l’an- 
née. Ces accidents ont fait an total 
33 morts. (A.P.P.). 


R.F.A. 

Les dissidents dn FJ).P. ont fondé 
un « parti libéral-démocrate » dont l’avenir 

s’annonce difficile 

De notre correspondant 


Bonn. — Un nouveau parti est né : 
les « libéraux-démocrates ». 11 n'a 
encore ni statuts ni programme, 
mais ses fondateurs, réunis sa- 
medi 27 et dimanche 28 novembre, 
à Bochum, dans b Ruhr, savaient ce 
qui les unissaient : b rejet du F.D.P. 
de M. Hans-Dietrich Genscher. 
Mais ils devaient aussi rester sourds 
à l’appel de ceux qui, tout en ju- 
geant sévèrement b « trahison » du 
vice-chancelier en faveur de b 
C.D.U., trouvent plus judicieux de 
mener 1e combat à l'intérieur des 
structures du parti libéral, où Us 
constituent une opposition interne. 
Sans parler des libéraux qui, comme 
l’ancien secrétaire général du 
F.D.P., M. GQnter Vcrheugen, ont 
préféré rejoindre tout simplement le 
camp social-démocrate. 

La fondation du parti prendra 
plusieurs semaines : il faut convain- 
cre les sympathisants, les former en 
groupes de sections et... leur donner 
à faire quelque chose de plus que de 
dénoncer, inlassablement, b » mau- 
vaise foi » de M. Genscher. Ce sera 
d'autant plus difficile qu’à côté du 
parti proprement dit subsisteront les 
- associations libérales-», qui ont 
spontanément jailli de b protesta- 
tion anti-Genscher, et qui entendent 
bien conserver leur autonomie. 


Espagne 


M. AH»» Gvm accepte le porte 

devRSiirésidentdugouvwnen^socidste 


Madrid (A.F.P.. Reuter). — Le 
vice-secrétaire générai du parti so- 
cialiste, espagnol (P.S.O.E.), 
M. Alfonso Guerra, a accepté, di- 
manche 28 novembre, te poste de 
vice-président dans le gouvernement 
que dirigera M, Felipe Gonzalez et 
qui doit être Investi mercredi par le 
Congrès des députés. 

La décision de M. Alfonso 
Otierra a été prise i l'issue d'une 
» longue conversation » dimanche 
avec M. Gonzalez : » Je ne ferais 
partie du gouvernement que si' le 
parti me le demande », avait af- 
firmé & maintes occasions 
M. Guerra, qui aurait préféré 
conserver ses fonctions de numéro 
deux du parti socialiste et de prési- 
dent du groupe parlementaire socia- 
liste au Congrès. Son attitude avait 
fait apparaître au grand jour l'exis- 
tence de divergences politiques 
entre lui et M. Felipe Gonzalez. 


Homme d’appareil et remarqua- 
ble organisateur, M. Guerre -est le 
grand artisan du triomphe électoral 
remporté par 1e P.S.O.E. 1e 28 octo- 
bre. Durant b campagne électorale, 
les adversaires des socialistes ont 
fréqemment opposé b modération 
de M. Gonzalez aux propos souvent 
abrupts de son plus proche collabo- 
rateur, qui passe pour refléter fidèle- 
ment les préoccupations et les posi- 
tions des militants de base du parti. 

• Le lieutenant-général Jointe 
Milans del Bosch, condamné à 
trente ans de réclusion pour sa parti- 
cipation au putsch manqué du 23 fé- 
vrier 1981, a porté plainte contre b 
ministre de b défense du gouverne- 
ment centriste sortant, M. Alberto 
Oliart, pour atteinte aux droits de b 
personne, a-t-on appris samedi’ 
27 novembre. —(A.F.P.) 


Cela fait donc trois courants qui 
se réclament du libéralisme. Cest 
beaucoup quand on songe que b 
« maison mère », le F.D.P. officiel, 
n'est pas du tout sûre d’atteindre les 
5 % qui lui assureraient un siège au 
Bundestag (i). Cest pourquoi les 

• libéraux-démocrates ■ hésitent à 
se jeter dans b mêlée des élections, 
prévues pour le 6 mars. Sur ce point, 
les débuts de Bochum ont été très 
vifs. « ri quoi sert un parti, si ce 
n'est pas pour entrer dans la compé- 
tition électorale ? », disent les uns. 

• ri quoi bon faire campagne , si 
c’est pour recueillir i % et quelques 
dixièmes de voix, au mieux », de- 
mandent les autres. 

Le dilemme est rude. Dans les 
deux cas, malgré l’affluence qu’a en- 
registrée 1e congrès, et qui peut don- 
ner 1e change, il sera évident que les 
libéraux-démocrates ne sont qu’un 
tout petit parti, tout au plus capable, 
selon les sociaux-démocrates, de dé- 
tourner quelques voix de b véritable 
opposition. 11 est peu probable, en 
effet, que les U béra ux-démoc ra tes, 
comme ils le sous-entendent, puis- 
sent faire cause commune avec les 
Verts. Et certains, d’ores et déjà, ne 
leur accordent pas une longue vie. 
S'ils devaient conclure des apparen- 
tements électoraux. Us perdraient 
leur, raison d'étre et décevraient en- 
core une fois les partisans d’une li- 
gne indépendante. Mais cette ligne 
n'est peut-être pas tenabb dans les 
circonstances actuelles. 

En outre, U faut de l’argent pour 
organiser un parti qui ne soit pas 
fantomatique, et les mécènes vont se 
faire rares. Ce n’est pas en faisant 
appel & b générosité des sympathi- 
sants, instituteurs et intellectuels 
pour b plupart, qu’ou remplira les 
caisses électorales. 

Quant aux «jeunes libéraux» 
(Judos) . ils ont consommé samedi 
leur rupture avec le F.D.P. Ce n'est 
pas à proprement parier une nou- 
veauté. Déjà, au congrès de Berlin- 
Ouest, au début du mois, les 
« Judos ■ s’étaient mis sur b touche, 
et les dirigeants libéraux avaient ac- 
cueilli à bras ouverts une organisa- 
tion libérale rivale, les Jeunes Démo- 
crates. ALAIN CLÉMENT. 

(1) Le dernier en date des sondages 
d’opinion accorde 51,1 % des intentions 
de vote à la C.D.U et & b C.S.U., 
38,6 % au S.P.D., 6,3 % aux écologistes 
et seulement 3,6 % au F.D.P. 


République Sud-Africaine 

DESTINÉ A INFLÉCHIR LA POLITIQUE DE PRETORIA 

L'a engagement constructif » de M. Reagan 
n'e pas eu d'effets appréciables 

De notre correspondant 

A son retour de Washington, où U a eu, vendredi Z 6 novembre, trois 
heures d’entretien avec le secrétaire d’Etat M. SbuHz* M. « Pik » Botha, 
ministre sud-africain des affaires étrangères, a exprimé dimanche sa 
confiance dans fai possibilité d'aboutir A un règlement de la question 
Danubienne. De son côté, le ministre angolais des affaires étrangères a 
assuré samedi à Tripoli, que les négociations étaient * Moquées ». t* 
tout état de cause, le bilan de deux ans d’« engagement constructif » 
américain en Afrique australe ne semble guère positif, comm e le rap- 
porte notre correspondant à Johannesburg. 

Munnnshurrv - Définie, nuis L'Amérique œuvre à la réintégra- 


."ij ohm fihincs 


Johannesburg. — Définie, pus 
mise en œuvre à l’aube de l'ère Rea- 
gan par M. Chester Cracker, sous- 
secrétaire d'Etat aux affaires afri- 
caines, la stratégie dite 
d' « engagement constructif s avec 
Pretoria visait ouvertement deux 
objectifs : amener l'Afrique du Sud à 
se retirer progressivement de Nami- 
bie et convaincre b régime de l'apar- 
theid de r é former en profondeur son 
système de ségrégation raciale. 

La nouvelle administration améri- 
caine se faisait fort de réussir là où la 
précédente, pour avoir mis, selon 
Pretoria, c trop /'accent sur les droits 
de l’homme », avait échoué. Malgré 
b méfiance qu'elle inspira aux voisins 
noirs de l'Afrique du Sud et à cer- 
tains partenaires occidentaux de la 
Maison Bbnche, l'audace de l'initia- 
tive américaine suscita dans toute la 
région une incontestable bouffée 
d'espoir. Deux ans après, force est 
de constater que les résultats sont 
très en deçà de cette attente. 

Les critiques à V égard de b doc- 
trine d’ » engagement constructif » 
se multiplient, en effet, non seule- 
ment parmi les Sud-Africains noirs et 
blancs mais aussi jusque dans les 
rangs républicains, à Washington. 

En l’espaça de deux ans, I* Améri- 
que de M. Reagan a relâché 
l'embargo imposé par M. Carter sur 
les exportations vais l'Afrique du Sud 
de produits de haute technologie, y 
compris nucléaire. Suspendus près 
de vingt ans plus tôt, b coopération 
militaire entre les deux pays a repris 
presque ouvertement. Le chef de ser- 
vices secrets de Pretoria a été reçu, 
en mars 1981, S Washington. Le 
directeur de b C.I.A., M. WHUam 
Casey, a été vu. fin septembre, dans 
la capitale sud-africaine. Les atta- 
chés mifitaires sud-africains, rappelés 
sous b précédente administration, 
ont retrouvé b chemin du Pentagone. 
Les gardes-côtes de Stmonstown 
sont entraînés par leurs collègues de 
âan-Frandsco. Les responsables de 
la politique sud-africaine sont reçus 
dans des académies des Etats-Unis. 
e A la suite d'une erreur administra- 
tive américaine », deux mille -cinq 
cents bâtons de police conçus pour 
administrer des décharges électri- 
ques aux manifestants ont été livrés, 
fin octobre, à l’Afrique du Sud. 

Le 28 du même mois, M. Pic 
Botha signait, avec l’ambassadeur 
américain à Pretoria, le premier 
accord consulaire entre les deux 
pays. Aux Nations unies, le e para- 
pluie» diplomatique américain fut 
utilisé une bonne demi-douzaine de 
fois en deux ans pour empêcher non 
seulement l’application de sanctions 
à l’encontre de la République, mais 
également’ après l'invasion par l'Afri- 
que du Sud de r Angola, en août 
1981. pour prévenir toute condam- 
nation internationale. A b demande 
de Pretoria, b Maison Bbnche cher- 
cha aussi, en lui retirant son 
concours, à couler financièrement le 
Fonds des Nations, unies pour l'Afri- 
que australe, principale source d'aide 
aux réfugiés et prisonniers politiques 
d’Afrique du Sud. 


tion de r Afrique du Sud au sein de 
l'Organisation internationale du tra- 
vail, dont Pretoria s'était retiré 
« volontairement » en 1 984. Enfin, 
sans b vote prépondérant des Etats- 
Unis, le Fonds monétaire internatio- 
nal aurait été dans l'impossibilité 
d'accorder au régime blanc minori- 
taire b crédit de 1 milliard de dollars 
qu'il a récemment obtenu. 

Le maintien 
de la répression 

En dépit de ces ouvertures améri- 
caines, l'Afrique du Sud a poursuivi 
sa politique de < bantoustanisation » 
et de déportations massives de 
populations noires dans des zones 
économiquement moribondes, de 
même que les arrestations sans man- 
dat, les détentions indéfinies sans 
procès, et les « bannissements » 
d'opposants. Les lois répressives se 
multiplient en matière de liberté de 
presse, de protestation et de rassem- 
blement. e Les projets réformistes 
du premier ministre, M. P.W. Botha. 
ne s'attaquent pas aux fondements 
de l'apartheid», déclarait récem- 
ment l'ancien secrétaire à la defense 
américain, M. Robert Mac Namare, à 
l'issue d’une longue visite dans b 
pays. 

L’influence exercée par <r l'enga- 
gement constructif s sur les négocia- 
tions à propos de ta Namibie est phis 
subtile. 

Amenée par les déclarations publi- 
ques habilement intempestives de 
M. P.W. Botha à révéler progressive- 
ment que le s facteur cubain » n’est 
pas une e simple question paral- 
lèle», mais est bel. et bien lié à 
l'indépendance de la Namibie. 
Washington est aujourd’hui gêné 
dans son dessein. Il était vital rare 
r Afrique du Sud riapparaisse pas, 
une fois de plus, comme b responsa- 
ble de nouveaux délais. Pour beau- 
coup, c'est 1a Maison Blanche qui, è 
cet égard; fait figure d'accusée. 

Pretoria, dont b politique nanrû- 
blenne a* toujours consisté à gagner 
le maximum de temps, s' offre mime 
b kun de manifest e r de l'impatience. 
e L'Amérique noua a prônés l’ évic- 
tion des Cubains d’Angola, dit-on 
dans les couloirs du pouvoir, i elle de 
remplir d’abord sa part du contrat. » 
Que demain l’Amérique parvienne, 
contre toute attente, à négocier un 
retrait cubain effectif, et Pretoria 
pourra encore ergoter des mois 
durant sur b « partialité des Nations 
unies», les conditions matérielles 
d'une évacuation militaire ou b choix 
d’un système électoral. 

Dans tous les cas de figure imagi- 
nables, une seule chose paraît cer- 
taine : l'indépendance de b Namibie 
est encore très éloignée. Démunis 
des leviers indispensables pour 
influencer son aiiié. sud-africain, les 
États-Unis semblent désormais 
condamnés, à moins d’un spectacu- 
laire revirement, à s'enfoncer tou- 
jours plus avant dans r s engage- 
ment constructif ». 

PATRICE CLAUDE. 


A TRAVERS LE MONDE 


Djibouti 


VISITE DE M. COT. - 
M. Jean-Pierre Coi, ministre 


congrès à d'autre part adopté un 
projet de coopération avec d’au- 
tres petits partis de gauche (so- 
cialistes pacifistes et radicaux 
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AFRIQUE 


Zimbabwe 


HÉSITANT ENTRE LE DÉPART ET L’ « EXIL INTÉRIEUR » 

■ 

Les 170 000 Blancs se sentent de plus en plus exclus du jeu politique 


Hsnre. — Une salle d'audience 
aux murs nus. Perruque et robe 
d'hermine, le président du tribunal 
- un Noir — prend des notes en 
écoutant le procureur. A ses côtés, 
siègent deux assesseurs blancs. Sur 
le b&nc des accusés, un autre Euro- 
péen, la soixantaine grisonnante, 
tend rorefllc avant de répondre au 
magistrat : « Je plaide non coupa- 
ble. Votre Honneur. » 

Cette sc£he se déroulait, Feutre 
semaine, devant la Haute Cour de 
Harare, avec pour tout public une 
poignée de journalistes et autant de 
soldats en uniforme. Député du 
Front républicain (ILF.), que dirige 
l'ancien premier ministre, M. Ian 
Smith, M. WaHy Stuttafard compa- 
raissait devant ses juges. Accusé de 
complot, il fut acquitté trois jouis 
plus tard faute de preuve. Le 
témoin-clé du ministère public 
déclara qu’on lui avait extorqué ses 
aveux sous la torture. Au moment de 
sortir du tribunal, le parlementaire 
fut de nouveau arrêté sur instruction 
de M. Usbewokunze, minis tre de 
l’intérieur. Six heures après, il 
retrouvait, pour de bon cette fois, la 
liberté. H venait de passer dix mois 

en prison. 

■ 

Deux fermiers blancs, les frères 
York, ont vécu semblable mésaven- 
ture. Arrêtés pour possession illégale 
d’armes à feu, ils furent élargis à 
deux reprises puis aussitôt réempri- 
sonnés avant d’être libérés sur ordre 
de M. Robert Mugabc. Son inter- 
vention évita des démissions en cas- 
cade au sein (Tune magistrature 
défiée par un ministre « radical.» 
qui hui avait reproché d’encourager, 
par sa « clémence », les • ennemis 
de l'État ». Ces accrocs entretien- 


nent la nervosité d'une communauté 
blanche hypersensible, thaï* loyale, 
dans son ensemble, envers le régime. 

Deux ans et demi après l'indépen- 
dance, celle-ci avoisine 170 000 per- 
sonnes (soit 2% de la population 
globale). Chiffre approximatif, car 
beaucoup de candidats h Festil ne 
claironnent pas leurs intentions : Qs 
prennent des vacances à l'étranger 
et ne reviennent jamais. L’exode a 
atteint en 1981 son taux record : 
20 500 départs, dont 14 000 vers 
r Afrique du Sud. U s'est poursuivi 
au .même rythme — en pourcen- 
tage — pendant le premier semestre 
de 1982. Au total, 40 000 Blancs ont 
quitté le Zimbabwe depuis ravine- 
ment de M. Mugabe. L'émigration 
est surtout le fait des plus jeunes, 
auxquels la politique d’africamsa- 
tinn — notamment dans la fonction 
publique — a enlevé T espoir d'une 
promotion professionnelle rapide. 
Les moins de quarante ans partent 
cinq fois plus nombreux que leurs 
aînés. Le gouvernement recrute à 
leur place des techniciens étrangers : 
professeurs australiens, cheminots 
indiens et pakistanais, etc. 

P 

Les Blancs d&toncent la-pression 
fiscale croissante et le gel des hauts 
salaires. Us redoutent la dégradation 
des services d'enseignement et de 
santé, s’alarment des pénuries pro- 
voquées par un véritable « boom » 
de la consommation intérieure. 
L'abolition de la double citoyenneté 
a privé nombre d’entre eux de leur 
passeport britannique. L’aDocatioo 
de devises accordée aux vacanciers 
vient d'être & nouveau réduite. En 
outre, l'introduction de la « forma- 
tion conditionnelle » oblige les 





Prince modèle de la Renaissance, 
homme politique, banquier, protecteur 
des arts et des lettres, poète... 

Une prodigieuse redécouverte 
de Laurent le Magnifique. 


1 voi. broché 

420 pages - 13 de hors texte 89 F 


Fayard 


Ub incident Impliquant la semaine derrière l'ancien premier 
ministre de RbodésSe, M- lan Snrith, est vera renforcer les inquiétudes 
de la communauté Manche du Zimbabwe. M. Smith et quinze autres 
Blancs ont été interrogés pendant plusieurs heures par la police alors 
qu'ils s’étaient réunis 1 l'occasion d'âne manifestation d’ordre artisti- 
que. La presse pro-goavememeutale du Zimbabwe accuse par aiOeors 
M. Smith d'avoir tenu aux Etats-Unis, où il vient de se rendre, des 
propos tris critiques à l'égard de M. Mugabe, ce que l'intéressé 
dénient. D'antre part,. le procès de six officiers blancs accusés de sabo- 
tage s'est ouvert, jeudi dentier, i Harare. 

De notre envoyé spécial 


leurs blancs sont détenus dans le 
cadre de l’enquête relative à ce 
sabotage. Selon leurs avocats, plu- 
sieurs d'entre eux ont subi des chocs 
électriques à la « gég&nc ». M. Syd- 
ney Sekeramayi, ministre d’Etat & la 
défense, a nié, devant nous, ces tor- 
tures, pourtant attestées par un 
médecin. Son homologue britanni- 
que, M. John Non, a soulevé cette 
affaire lois d’une récente visite à 


jeunes Blancs â rester au Zimbabwe 
pendant une période au moins égale 
à celle de leur apprentissage. Dans 
l'immédiat, cette mesure a poussé 
vers l’exil certains hésitants. Mais le 
gouvernement semble préférer une 
communauté moins nombreuse maïs 
plus sûre. Le style et le niveau de vie 
des Blancs demeurent pratiquement 
intacts D’après M. Bernard Chid- 
zero, ministre de l’économie, le 
revenu moyen d’un Blanc reste dix 
fois supérieur à celui d'un Noir en 
ville, cent fois supérieur en milieu 
ruraL 

Aucune 

expropriation forcée 

Le pouvoir a tenu parole envers 
les fermiers. Il n’a procédé â aucune 
expropriation forcée et .les a pro- 
tégés contre les «squatters». Il a 
même sanctionné les occupations de 
terres qu’il tenait pour illégitimes. 


Les fermiers offrent, au demeurant, 
plus de terres que le gouvernement 
ne peut en acheter. Les rares pro- 
priétés confisquées par l’Etat appar- 
tenaient & des Blancs ayant fui en 
Afrique du Sud, parce qu’ils avaient 
maille & partir avec les autorités. 

L’armée comprend encore quel- 
ques centaines de Blancs, pour la 
plupart cantonnés dans des tâches 
administratives. Il est néanmoins 
significatif que les deux unités 
constituant le fer de lance de la 
coatre-insurrection damt le Matabe- 
leland — le 1* baiaflkn? de parachu- 
tistes et le l w commando — soient 
placées sous la direction de deux 
officiera de l’ancienne année rhodé- 
sienne. De plus, un général blanc 
commande l'aviation. 

Cette aimée reste sous le choc de 
l'attentat qui, le 25 juillet, détruisit 
ou endommagea au sol treize appa- 
reils sur la base aérienne de Tboro- 
hill, près de Gweru. Quinze avia- 


Depuis l’indépendance, 
M. Mugabc attendait de la minorité 
européenne qu’elle modifiât ses 
comportements politiques. U s’est 
employé à restreindre l'influence du 
Front républicain. Le parti démo- 
cratique, créé avec la bénédiction du 
pouvoir par un fermier libérai, 
M. André Holland, a vainement 
tenté de «mordre» sur r électorat 
blanc. Après avoir piteusement 
échoué, il se fit hara-kirl. 
M. Mugabe eut moins de peine 2 
rallier des élus qu’à débaucher des 
électeurs. En mars dernier, neuf 
députés, soucieux de sortir le R..F. 
de son ghetto, brandirent l'étendard 
de la révolte. Après avoir demandé, 
sans succès, & M. Smith de céder la 
place. Os quittèrent le parti et for- 
mèrent au Parlement un groupe 
• indépendant ». M. Smith les traita 
de « faire-valoir • et d’> opportu- 
nistes ». Un mois plus tard, 
M. Mugabe récompensait deux des 
rebelles, MM. Chris Andersen et 


John Landau, en les nommant minis- 
tres. 

Aujourd’hui, la - vieille garde» 
du RIf., qui regroupe ceux que la 
presse de Harare appelle « les dino- 
saures politiques », ne contrôle plus 
au Parlement que dix sièges sur les 
vingt réservés aux Blancs. Le parti 
de M. Smith a subi en août son pre- 
mier revers électoral depuis dix- 
sept ans en laissant échapper de jus- 
tesse un mandat de sénateur au 
profit d’un candidat «indépen- 
dant ». M. Smith, fatigué et aigri, 
paraît se résigner à une perte 
d'influence sans doute plus sensible 
au sein de la classe politique que 
parmi la population blanche. 
Consciente de ne plus avoir prise sur 
les joutes politiques, celle-ci s’en 
désintéresse de plus en plus. Lors 
d'un scrutin partiel en avril, & peine 
trois électeurs blancs sur di£ 
s'étaient rendus aux urnes. 
M. Mugabe, quant à lui, cherche à 
renforcer le crédit des politiciens 
blancs ralliés 2 son régime, afin de 
faciliter la réconciliation nationale. 
La ZANU-P.F. envisage même de 
présenter des candidats blancs kirs 
des législatives de 1985. Reste à 
savoir si ces Blancs modérés, résolu- 
ment tournés vers l'avenir parvien- 
dront à convaincre une communauté 
attachée avant tout 2 préserver son 
way of llfe et qui, devenue indiffé- 
rente au jeu politique, semble vivre, 
2 cet égard, une sotte d’ « exil inté- 
rieur». 

JEAN-PIERRE LANGELUER. 
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Vous êtes passionnés de science. Pour son grand Concours 
scientifique. Sciences et Avenir a choisi de collaborer avec 
Hewlett-Packard. Entre le magazine de toutes les sciences et 
la marque universellement reconnue pour son haut niveau 
technologique et son esprit de recherche, la rencontre va de 
soi. Les gagnants du Concoure recevront en prix des micro- 
ordinateurs et des calculateurs Hewlett-Packard. 

Vous êtes passionnés d'information scientifique. En 
participant au Concoure, vous aurez à répondre aux ques- 
tions élaborées par les grands journalistes scientifiques qui 
signent dans Sciences et Avenir : Martine AÜain-Régnault, 
Laurent Broomhead, François de Closets, Marie-Ange 
d'Adler; Albert Ducrocq_ 

Vous êtes un lecteur passionné de Sciences et Avenir. 
Pour gagnera ce Concours, il n'est pas nécessaire d’être savant 


Il vous suffit depuiserdans l’information scientifique donnée 
dans Sciences et Avenir, toujours autorisée, diversifiée, à la 
pointe de Tactualité. Le Concours est ouvert à tous les lecteurs 
de Sciences et Avenir; du 25/11/82 au 31/1/83. Les questions 
et le bulletin de participation paraîtront dans les numéros 
de décembre et janvier. 
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LE CONGRÈS DE PONTOISE 


M. Giscard d'Estaing reprend en main l'U.D.F., qu'il veut ancrer au centre 


Le congrès de l'U.D.F., réuni, les 27 et 
28 novembre à Pontoise, ne devait pas, avait-on (Et, 


ai soi et volonté d'exercer à nooveau na débat de 


de M. Méhaignerie, qd redoutaient me teOe évea- 
teafitë, avaient déjà, nne première fois, obtenu le 
report de cette mmâsfestatioa et, croyaient-ils, des 
assaiances en ce sens. Les radicaux de ML Bariani 
étaient, de lear côté, bien décidés à faire entendre 
leur voix et à lutter contre tonte personnalisation 
excessive. Le parti républicain, après avoir affiché 
nne semblable, volonté ne s’est pas privé de mobiliser 
ses HÜfitants. A grand renfort d’autocars venus dn 
midi de la France — notamment du Var de M. Léo- 
tard (P JR.) et des Boucbes-dn-Rbôoe de M. Jean- 
Qande Goifin (P JR.), — il a TeiOé à F « organèsatioa 
démocratique» de la saHe. Autrement (fit, à assurer, 
avec sa propre claque, son succès et le triomphe de 
AL Giscard d’Estaing. 

L'ancien présidât de la Répobfiqne a, semble- 
t-il, achevé sa pr o pr e guérison, sa ptopre analyse. D 
quitte le divan pour devenir à son tour l’analyste, qui 
se penche non seulement nr «hs déçus du sodur 
fisse*, mais aussi sur une espèce qu’il connaît 
mieux : « les blessés du 10 mut ». Pour ces derniers, 
le temps parait venu, selon hü, de quitter une conva- 
lescence fragile, de retrouver dynamisme, confiance 


M. Giscard d’Estaing se pose en patron de 
FU.D.F-, qu'il veut ancrer an centre et doit 3 définit 
avec fermeté les qualités propres et les objectifs à 
attdsrire.Il se pose en « homme de Fnnioo », une 
ration avec le R.PJL, dont 3 édicte les règles et les 
limites. 11 fait acclamer sa rencontre avec 
M. Jacques Chirac, mais aussi la personnalité de 
M" Simone Vefl, présente à la tribune, et de 
M. Raymond Barre qui, absent, a envoyé on message 
de sympathie. D est presque déjà ce grand maître du 
« laboratoire du poarair » que doit devenir r opposi- 
tion. H est souriant, habile orateur et tacticien. La 
période de remise en question est finie. La voie de la 
conquête du pouvoir lui paraît à nouveau stimulante. 

Samedi, pourtant, à ro n v o iture des assises, le 
« contrat » passé entre les différentes composantes 
de FU.D.F. avait été, vaille que vaille, respecté. 
Venus à nn congrès et non à na meeting, les édi- 
tants s'étaient mis an travail. Répartis en deux com- 
missioBs de cinq cents personnes chacune, Os ont pu, 
dans la matinée apporter leur contribution à l'élabo- 
ration du manifeste municipal et à la d é c lar a ti on 
(Timkm— Us ont sagement défilé an micro, damant 
hant et fort, quand c’était le cas, qu’ils étaient 


« adhérents directs » — il en existe donc — et insis- 
tant sur tel on tel point du projet peu ou pas assez 
développé à leur goût: renseignement souvent, la 
défense, parfois, la jeunesse ou le monde onvrier plus 


btiqtte qui, dans chacune de ses derrières interven- 
tions, avait «Bt sa volonté de venir « réfléchir » avec 
les miKt-anm ou les sympathisants, n'a pas voulu 


Certains ont regretté le manque de * dyna- 
misme » du projet de déclaration générale, d'antres 
n'ont pn résister à l'envie de parler (Time « organisa- 
tion pins démocratique» de fU.D.F. Ce débat, à 
peine esquissé, était pris en main par les membres dn 
bureau politique qui, mettant à contribution 
M. Etienne Dailly, sénateur (gauche dêm.) de la 
Se ine - ct -Marne, rédigeait, eu un éclair, nne motion 
interne qui préservait le pouvoir de décision des ins- 
tances nationales. La motion était adoptée ea 
qu elque s secondes, sans que personne s'eu aperçoive 
vraiment. 


Après le vote des deux déclarations en fin 
d'après-midi, le débat fat à nouveau largement 
ouvert à la salle, selon un ordre d'âne logique parti- 
culière : - vote, pois discussion ! Quelque cent 
délégués, qui n'avaient sans doute pas été conviés 
aux agapes ou débats extérieurs de leurs partis res- 


L'après-midi, pins de trente orateurs se sont 
succédé à la tribune. Devant la pléthore de 
demandes, certains ont même dû renoncer à prendre 
la parole, teb MM. Michel Poniatowski, président 
(Thonenr du P JL, et Alain Griotteray (P JL) (le 
Monde daté 28-29 novembre). M. Yves Galland, 
vice-président dn parti radical, a notamment 
déplorée. l'absence de M. Giscard d’Estaing aax tra- 
vaux de cette journée : Fancien président de h Répa- 


vite à court d'idées, raie heure et demi après Fouver- 
tnre te la séance. Le temps te • regretter le ride de 
la tribune afUdeBe » et de se demander si FU.D.F. 
«liait encore «sombrer comme dans le passé », 
quand « les mlittirnts tenaient soatesdr les personna- 
lités, mais ne recevaient pas le même soutien de 
celles-ci». Un peu désolé peut-être, ML Michel 
Pistou, secrétaire général, devait répondre : «Aide- 
toi, le dei t’aidera ! » 

Dimanche, Forgamsatioo a repris ses droits : 
plus te quatre mile d él é gué s et auditeurs, nne tri- 
bune regorgeant de responsables te tout bord et, 
enfin, sons les applaudissements et les vivats, 
Farrivée te M. Giscard d'Estaing. 

CHRISTINE FAUVET-MYC1A. 


Dimanche, M. Adolphe Chauvin, 
président de l'intergroupe U.D.F. du 
Sénat, appelle le R.P.R. à « mieux 
foire concorder le langage unitaire 
qu'il emploie à notre égard, au 
cours des réunions mensuelles de 
concertation qui se déroulent tou- 
jours dans le plus grand climat de 
confiance, avec les positions qu'il 
adopte sur le terrain. » « Les échos 
qui nous parviennent de Lyon, de 
Metz, de Montpellier et au dix- 
huitième arrondissement de Paris 
ne manquent peu de m’inquiéter », 
ajoute-t-il. 

Les responsables des différentes 
composantes de l'U.D.F. intervien- 
nent successivement, dans un ordre 
tiré au sort, à l'exception de M. 
Georges Donnez, président, du parti 
social, démocrate qui s'est exprimé 
samedi. 11 avait notamment af- 
firmé : « Lïfjy.F. doit apporter aux 
déçus du socialisme la démonstra- 
tion que son combat contre la ré- 
gression sociale n'est pas maté au 
profit de quelques-uns mais au pro- 
fil de tous ». 

M. André Fourçans, représentant 
les adhérents directs, insiste sur 
« l’angoisse des Jeunes » face à 
l'avenir. 


pays au rythme devenu insupporta- 
ble des slogans de droite et de gou- 


tte des slogans de droite et de gau- 
che ». « C’est devenu, dit-il, /’ infir- 
mité d'un peuple plus tourné vers 
son passé que mobilisé pour un ave- 
nir!» Il juge qu’il n’y a pas* d’au- 
tre chemin que celui de fa vérité, de 
la rigueur et du courage sur le plan 
économique », et que « le véritable 
progrès social passe désormais ma- 
nifestement par d'autres voies que 
celles du socialisme ». 


Barre, tous les deux très chaleureu- 
sement applaudis, MM. Alain Pober 
et Jean-François Déniait. • L M U.D.F. 
doit être le mouvement qui ait le dé- 
sir d'enrichir la société française 
des valeurs de la féminité », ajoute- 


t-il, en déplorant que « le monde po- 
litique adopte une attitude de recul 
et d’effroi devant cette montéé des 
valeurs féminines. » 

Il s'adresse à ceux qui ont le 
« complexe » ou le « remords » 
d’être au centre. ■ N’ayez pas honte. 
leur dit-il, c'est au centre que se ga- 
gnent les batailles . » H explique: 
• Le centre, ce n’est pas le com- 
promis, c’est la synthèse, ce n’est 
pas une position de facilité, mais le 
refus de la simplification et du ma- 
nichéisme, c’est le maillon qui 
maintient l’unité de la France. » 


M. Jean-François Deniau, prési- 
nt des clubs PersDectives et réa- 


dent des clubs Perspectives et réa- 
lités écarte toute idée d’une 
* trêve » entre la majorité et l'oppo- 
sition : « la seule irève_ envisageable 
est. selon lui, que la m ajorité soda- 
liste et communiste cesse 'dëlriurur 
la France et les Français ». 

M. François Léotard, secrétaire 
général du parti républicain, se de- 
mande si les différentes compo- 
santes de FU.D.F. dont la construc- 
tion est * à peine éb auchée » ont 
ensemble une « volonté », une 
« stratégie » et un • projet ». 11 im- 
pose notamment à l’U.D.F. trois 
principes pour > guida- sa démar- 
che ». Un ■ principe de paix civile » 
qui privilégie le « le vote à l’in- 
sulte » ; un * principe de pa- 
tience » : » Il ne servirait à rien de- 
main d’avoir un choix présidentiel 
si nous n’avons pas auparavant fait 
un travail de militant sur le ter- 
rain. » Un « principe de clarté poli- 
tique : Nous devons dire qu'il y a un 
avenir pour la liberté dans notre 
pays, que nous préférons la 
confiance au contrôle, que nous vou- 
lons libérer les énergies et refouler 


M. Didier Rariani T salué par des 
applaudissements mais aussi quel- 
ques buées lance : « Je m’attendais 
à pire / ». 11 réaffirme clairement : 
« Toute pseudo-ouverture du ré- 
gime prétendant s’adresser au cen- 
tre gauche d'opposition m peut être 
qu’un leurre auquel ne céderont, 
une fois' de plus, que les esprits fai- 
bles, spécialisés dans les allers- 
retours alternatifs entres les déten- 
teurs du pouvoir et leurs 
opposants. » 

11 évoque la rencontre entre 
M. Giscard d’Estaing et M. Chirac : 
* Nous mesurons que ce dialogue 
renoué a valeur de symbole. Il ne 
suffit pas pour autant à résoudre 
tous les problèmes de l’opposition. 
Les Français sont 'assez majeurs 
pour préjerer un pluralisme convi- 
vial à un unitarisme factice. On ne 
nous demande pas un feuilleton sen- 
timental. On nous demande une 
loyauté des rapports au seein de 
l'opposition et un accord ' sur ('es- 
sentiel dont dépend l’avenir Üe la 
collectivité ». 


C\ 




dette extérieure de la France qui 
« atteint aujourd’hui le double de 
celle de la Pologne à l’arrivée de Ja- 
ruzelski * (I). Q estime que le 
contrôle social social a bien fonc- 
tionné en matière de liberté de l'en- 
seignement mais à mal fonctionné 
en ce qui concerne Factuelle politi- 
que familiale qu’il qualifie * d’au - 
àientiquement réactionnaire ». 

M. Giscard d’Estaing déclare 
d’autre part que « tout texte de loi 
rejeté par le Sénat fera obligatoire- 
ment l’objet d’un nouvel examen 
après le changement de majorité». 






(Dessin de PLANTU ) 


Les c blessés > du 10 mai 


l'U.DJF^ « parti d’opposition », doit 
être le « mouvement central » de la 
vie politique française. Autrement 
dit, la « représentation de ce groupe 
central qui est en train de se for- 
mer » et résulte du * puissant mou- 
vement d’tudfication » de la Bodëté 
française II explique quH ne s’agit, 
pas de « capturer ce groupe dans 
des filets électoraux », mais de le 
« représenter » de « vivre avec lui ». 
D souligne que « chaque fois qu’un 
mouvement politique espère tute 
* transformation de la société, il se 
place au centre ». et cite comme 
exemple le parti radical, le M.R.P. 
et le ILP.F. dn général de Gaulle. 


M. Giscard d'Estaing énumère ce 
qu’il considère comme les • signes 
distinctifs » de rÜJ).F. : * Un atta- 
chement fondamental à toutes les 
libertés, te refus du dogmatisme et 
le choix des valeurs de sensibilité et 
de rie. l’aptitude à comprendre la 
complexité et à admettre la moder- 
nité ». Il insiste particulièrement sur 
les deux derniers « signes » de 
FUJ) JP. : « Bile est la conscience 
européenne ». estime-t-il, en rendant 
hommage à l’action de ceux qui, 
• venus nos rangs, ont exercé les 
plus hautes fonctions dans la vie de 
l’Europe » .* M** Simone Veîl — pré- 
sente à la tribune, — M. Raymond 


M. Giscard d’Estaing souligne 
« l'immense travail à accomplir» 
dans l’opposition et prévient que, 
sans un tel travail 3 n’y aura pas 
» d’avenir voulu » pour la France, 
mais * des événements plus ou 
moins cahotiques et peut-être même 
dangeureux ». D ajoute : « Ce tra- 


Les déclarations finales 


Au sujet de la « crédibilité • de 
l’opposition et de sa « future ma- 
nière de gouverner », l'ancien prési- 
dent de la République estime : 
« Elle sera acquise par Ut manière 
dont nous réglerons les problèmes 
de l’apposition. » H explique notam- 
ment : « Les rapports entre I’U.DlF. 
et le R.P.R. doivent être ceux d’une 
bonne alliance, exclusive de la do- 
mination et de ('uniformité. (~.) » 
• Dans le futur, rien ne doit faire 
obstacle à ce qui peut être utile 
pour la France. C’en le. sens de ma 
rencontre avec M. Jacques Chirac », 
affirme M. Giscard d’Estaing, qui se 
fait longuement applaudir. Il 
ajoute : •J'y ai senti 7e désir d'œu- 
vrer pour le bien commun. » Il défi- 
nit les règles de cette • bonne al- 
liance » : « Il faut une double 
reconnaissance entre le J LP. JL et 
l'U.D.F., une reconnaissance qui 
soit aussi celle de l’utilité de l’exis- 


A ceux qui lui demanderaient de 
proposer un idéal, 3 répond par 
avance : « Un idéal vient de l’indi- 
vidu lui-même. Il ne se propose pas 
sur un tréteau ou une estrade. Il ne 
nota appartient pas de proposer un 
idéal mais nous devons permettre à 
la société française d’enfanter son 
propre idéaL » 


Au terme d’un discours d’un peu 
pins (Tune heure, l'ancien président 


de la République souhaite que 


• chacun reparte avec un surplus de 
dynamisme en sentant Qu'il est au 


dynamisme en sentant qui! est au 
bon endroit et qu’il est utile». Il 
ajoute : « Votre nouvel esprit est un 
passeport pour l’avenir, il ne peut 
pas ne pas convaincre, ne pas êveil- 
lér l’espoir ' de blessés et des déçus, 
ne pas préfigurer la manière dent 
nous, dont vous, conduirez demain 
le destin de la France. » 


Les congressistes ap plaudissent 
longuement M. Giscard d'Estaing 
qui cède la' parole à M. Jean Leca- 
naet en soulignant :« C’est - une 
grande chance pour l’U.D.F. de 
l’avoir eu. de l’avoir, et de le garder 


à sa tête. 


vail a un enjeu : rendre une espé- 
rance aux blessés du 10 mai et aux 


l’État dans ses fonctions naturelles 


ses fi 
» lit 


rance aux blessés du 10 mai et aux 
déçus du socialisme . Il a une 
échéance : conquérir la majorité de 
la France. U a une urgence : gagner 
les élections municipales. » U pré- 
cise : « Il ne faut pas dire que [ces] 
élections sont gagnées II faut' agir 
pour les rendre gagnables. » 

L’ancien prérident de la Républi- 


et réduites » Il poursuit : « Ce que 


que développe sa conception de l’op- 
position qui doit être, selon lui. « le 


l'on attend : de nous ce n'est pas 


d’être les pleureuses de l’opposi- 
tion. c’est a apporter à notre pays ce 


lion, c’est d apporter à notre pays ce 
qui lui manque te plus : la confiance 
et la vérité » 

M. Pierre Méhaignerie, président 
du centre des démocrates sociaux, 
estime que l’on ne peut continuer 
plus longtemps à faire marcher ce 


position qui doit être, selon lui, « le 
laboratoire du pouvoir ». » Nous 
devons, dit-il, entamer ensemble une 
démarche qui annonce et préfigure 
notre nouvelle manière de gouver- 
ner ». 11 retient trois thèmes : le rôle 
de FU.D.F., la manière de rendre 
crédible l'opposition et l’exercice dn 
• contrôle social ». 


Pour M. Giscard d'Estaing, 


Samedi, les congressistes ont 
adopté par un vote, à la quasi- 
unanimité un c manifeste munici- 
pal ». une e déclaration de 
l'union » et une motion concer- 
nant l'organisation de FU.D.F. 

Dans son manifeste municipal, 
l’U.D.F., qui nota que aie pou- 
voir a imposé dans chaque com- 
mune l'a f fron t ement bloc contra 
bloc», s'engage sur six objec- 
tifs : que la commune soit uns 
e école de la République », 
qu’elle contribue à l'emploi, 
qu'elle propose une gestion 
transparente au service de tous, 
qu'elle renforce la prévention et 
la police municipale, qu'alla fasse 
respecter las principes de liberté 
de F enseignement et de ('anima- 
tion, enfin qu'elle crée un envi- 
ronnement adapté à l’homme. 

La e déclaration pour 
/'unions compte, quant à elle, 
dix engagements e fondamen- 


taux » ; libérer l’économie par la 
réduction des charges et des 
contraintes administratives ; as- 
surer le progrès social ; mettre 
en œuvre une véritable politique 
familiale ; susciter un nouveau 
dialogue social ; rétablir la qua- 
lité de renseignement ; améliorer 
ia justice et la sécurité : mettre 
fin au monopole d'Etat sur b té- 
lévision et la Culture ; rendre les 
Français propriétaires de la 
France : rendre la démocratie 
plus proche des citoyens ; assu- 
rer le rayonnement de la France 
et relancer la construction euro- 
péenne. 

Dans la motion, la conseil na- 
tional de l'U.D.F. s'engage à re- 
chercher les e moyens krtemes 
les plus approfondis » pour ren- 
forcer la e dynamique » de 
FU.D.F. Une cconvn&sfon spé- 
ciale » sera constituée après les 
municipales. 


tence de l'autre, de son développe- 
ment. de son travail. Il faut 


ment, de son travail. Il faut 
conclure le meilleur pacte électoral 
pour gagner, compte tenu de l’enjeu 
et de la toi électorale. Il faut élabo- 
rer en commun de grands objectifs 
susceptibles de se cristalliser, à 
l'échéance, en un prog ram me dé- 
taillé » 


Pas de recentrage 


M. Jean Lecanuet dresse un bilan 
sévère de « dix-huit mois de socia- 
lisme». H souligne que ITJJDJF. 
« n’est pas à droite du côté des 
igotSmes. elle est au centre là où 
convergent les volontés de réconci- 


« Pas de revanche sociale » 


liation ».ü ajoute : « Elle ne pro- 
pose dos la revanche mais la relève. 


L'opposition affiche son unité 


(Suite de la première page. ) 

Tout se passe comme s’il n’était 
plus le gouvernement du « peuple de 

f auche», uni dans la réalisation 
'une expérience tant attendue, 
mais un gouvernement comme les 
autres, devant faire face un jour au 
mécontentement des fonctionnaires. 


sition ne bénéficie pas — ou pas en- 
core - du mouvement de reflux qui 
atteint le pouvoir, faute pour elle 
d'être crédible. « Les déçus du so- 


cialisme ne frappent pas à la porte 

de l'opposition ». a d’ailleurs 


d'ordre que l'U.D.F. et l’ancien pré- 
sident proposent au pays - * des sa- 
crifices nationaux équitablement ré- 
partis • — n’est pas de nature à 
mobiliser davantage que celai du 
pouvoir. 


par une recomposition de l'électorat, 
qui suppose elie-méme un affaiblis- 


M. Giscard d’Estaing s’attache 
ensuite à définir ce que doit être l’at- 
titude de Foppositioa vis-à-vis des 

• déçus du socialisme ». n imagine 
« le scénario sur lequel s'appuie le 
pouvoir actuel ». H observe que la 
crise internationale a amené un 

• changement de tous les dirigeants 
nationaux». Q évoque notamment 
ceux* qu'il avait réunis «sms fan- 
fare» ea 1975 pour le sommet te 
Rambouillet et termine cette énu- 
mération par « moi-même, blessé du 
10 ma£ l981 »... Le reste de la 
phrase est couvert par les applaudis- 
sements. M. Giscard d'Estaing 
pense que le gouvernement 

• compte » sur la fin de la crise in- 
ternationale « pour rester eu pou- 
voir. B reconna î t que les « déçus du 
socialisme ne frappent pas â la 


pose pas la revanche mais la relève. 
Il lui appartient de mieux animer 
son action» (-.) E rejette toutes. les 
« spéculations » sur un « recen- 
trons ». voie «obscure et immo- 
rale». « Aucun compromis n'est 


possible entre le projet socialiste et 
le nôtre ». affirme-t-u eu précisant : 


A propos de l’union entre le 
R.PJL et rU-D.F. qu’il veut « équi- 
librée », 3 précise : « Les Français 
se sont réjouis que finisse la rivalité 
apparente des chefs. Us ne tolére- 
raient pas ta guerre des petits chefs 
contre nos leaders reconnus comme 
tels, localement. Je pense à Lyon, 
Metz. Brest. Montpellier. Poitiers 
et ài des arrondissements de Paris 
tels que le dix-huitième et le ving- 
tième», ajoute M. Lecanuet qui 
évoque ainsi les po in t s de frictions 


entre les composantes te l'oppcsi- 
tion avant de lancer : « L’union doit 


et au malaise des préfets un autre 
jour à la srozne et a la erève des en- 


convenu M. Giscard d’Estaing. 

La possibilité «pi s'ouvre pour 


jour à la grogne et à la grève des en- 
seignants, pour terminer la semaine 
par la manifestation — A combien 
symbolique s'agissant de la sidérur- 
gie — d’une colère ouvrière, (le 
Monde daté 28-29 novembre). 

Globalement pourtant, 3 reste 
vrai que les centrales syndicales - 
malgré une surenchère préélectorale 


cette opposition d exploiter un cli- 
mat défavorable à la majorité ne 


Le t groupe central » 


née de la préparation du scrutin 
nnid'bomale au 8 décembre - 


prud’homale au 8 décembre - 
jouent le jeu de la rigueur 
« Mauroy-Delon ». Il s'en est fallu 
de peu que la fédération C.G.T. des 
fonctionnaires ne signe, la semaine 
dernière, le relevé de conclusion re- 
latif aux rémunérations salariales 
pour 1983. En effet, M. Henri Kra- 
suclti avait plaidé ci ce sens. Cette 
altitude conciliante do secrétaire gé- 
néral de b C.G.T. est pour M. Mau- 
roy un atout important. De même ne 
faut-il pas perdre de vue que Foppo- 


mat défavorable & b majorité ne 
saurait faire oublier scs propres 
contradictions. Celles-ci apparais- 
sent dans son propre discoure : d’un 
même mouvement te MM. Chirac 
et Lecanuet parlent de politique de 
• régression sociale » du pouvoir. 
Mais, voulant ancrer l'U.D.F. au 
centre, M. Giscard d’Estaing refuse 
toute - revanche sociale » et promet 
que, revenue aux affaires, ('opposi- 
tion » ne reprendra pjas les avan- 
tages .consentis aux moins favo- 
risés ». Cesi donc admettre qu'il y a 
eu des conquêtes sociales ! 

A plus long terme « et passé le 


Enfin l’obstacle majeur réside 
sans doute dans b fait que l'opposi- 
tion, comme toute coalition, fera dif- 
ficilement l’économie d’une preuve 
de force, dans b p e rsp e ctiv e de 
l’échéance présidentielle. Celle-ci a, 
certes, été mise délibérément entre 
parenthèses : il s'agit, pour 
MM. Giscard d'Estaing et Chirac, 
d’assurer leur propre durée en exer- 
çant une sorte de condominium sur 
['opposition, écartant ainsi d'autres 
prétendants au leadership. 


Mais, ü elst vrai que personne ne 
peut gagner seul, nul ne peut perdre 
de vue au’une force devra, affirmer 


qui suppose eue-méme un affaiblis- 
sement de la force actuellement do- 
minante dans l'opposition, le R.P.R. 

Dans un premier temps, l'ancien 
chef de l'Etat s’est servi de sa ren- 
contre avec M. Chirac pour récupé- 
rér ceux des riens — et us sont nom- 
breux - qui rêvaient de rejoindre la 
bannière dn maire de Paris. Sa re- 
mise en selle, grâce au congrès de 
Pontoise, vise à marquer aussi b fin 
de « l'état de grâce » dont a bénéfi- 
cié. dans l'opposition, le président 
du R.P.R. Pas plus que M. Mitter- 
rand n'a pu mettre â profit cette pé- 
riode pour rassembler les Français , 
■M. Chirac n'a pu rassembler V op- 
position. M. Giscard d'Estaing 
fonde son propre pari de reconquête 
du pouvoir sur l’échec du pari de 
son ancien premier ministre. 


porte de l’opposition ». Il ajoute ce- 
pendant : « il faut montrer que le 
système socialiste appauvrit les 
possibilités de la France et apporter 
une nouvelle espérance aux déçus 
du socialisme». D souligne b néces- 
sité d'écarter certains malentendus : 
« Le refus du socialisme, ce n’est ni 
la recherche d’une revanche sociale 
nf le refus de l’évolution. (Les ap- 
plaudissements sont modérés). Le 
redressement n éc es s aire ne se fera 
pas en reprenant les avantages qui 
ont été consentis aux moins favo- 
risés. S’il y a des sacrifices, ils doi- 
vent être nationaux et également ré- 
partis ». 

M. Giscard d’Estaing ai vient â 


être totale. » D prévient : « Nous 


pourrons sérieusement tracer avec 
le JLP.R. les grands axes d’une no- 


ie FLP.R. les grands axes d’une po- 
litique pour (a France lorsque ren- 


litique pour la France lorsque ren- 
tente à ta base se sera manifestée. » 

M. Chauvin, président de l’intor- 
groupe U.D.F. du Sénat clôt le 
oougres en évoquant dans ses renier- 
déments M. Michel Pinton. secré- 
taire général de rUJ)f n perdu au 
troisième rang de b tribune. 


C.F.-M. 


parler du • contrôle social» que 
doit exercer PoooQsition : « Puisaue 


crdbx de b vague que chacun s’at- 
tend à situer en 1983 - M. Giscard 


de vue qu’une force devra, affirmer 
sa domination sur l’autre. De ce 


Ce dernier n’est toutefois pas dé- 
muni : il reste, dans les sondages, le 


tend à situer en 1983 - M. Giscard 
d'Estaing craünt que Factuelle ma- 
jorité ne soit créditée de b sortie de 
b crise mondiale et ainsi maintenue 
au pouvoir. Au demeurant. le mot 


point de vue M. Giscard d'Estaing 


mieux placé dans l’opposition ; son 
déjeuner de réconciliation lui oer - 


n’a pas changé de stratégie : 
Q continue de miser sur Férr 


Q continue de miser sur F émergence 
d’un « erouoe central » dans b so 


d’un «groupe central» dans b so 
cïété française, que prendrait en 
charge l’U.D.F. Cette vision passe 


déjeuner de réconciliation lui per- 
met de se poser, lui aussi, en ras- 
sembleur ; enfin, et surtout. M. Gis- 
card d’Estaing est et demeure un 
président sortant batiic.. 


JEAN-MARIE COLOMBANL 


doit exercer l'opposition : « Puisque 
nous ne voulons accepter m la rési- 
gnation ni la politique du pire, nous 
devons exercer ce contrôle sur les 
actes du pouvoir pour limiter cer- 
tains des dommages causés et rat- 
dre certaines situations moins irré- 
versibles ». L’ancien président de b 
République cite « avec regret » un 
• seul» exemple de ces dégâts: la 


(1) NDJUL — L'endettement de h 
France atteint, actueüemem, envir on 
45 milliards de dollars en «brut» 
(310 milHarda de francs), c’estàÆre 
sans tenir compte des prêta atwwwrtiB 
par b France à ses clients. En «net», 
c ’ e st à dire après déduction de ces prêts, 
b dette de La France s'élève à un peu 
plot d*un mois te com m erce extérieur, 
sait 60 à 70 milliards te francs (environ 
10 milHarck de dollara). L'endettement 
de b Pologne s’élève à 27 mffiards te 
doQus en «brut». Cette comparaison 
ert t oute f oi s peu significative b 
mesure d& fe pJU. te ht Ariqsne doit 
être inférieur au titra du P MJkdc b 
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POLITIQUE 


SOCIALISTES 


Les « généraux » du P.S. en quête de réhabilitation 


Au pain sec et à l’eau ! Depuis 
r« affaire des généraux » qui a op- 
posé le parti et les députés socia- 
listes au gouvernement et au prési- 
dent de la République, le petit 
déjeuner qui réunissait, chaque 
jeudi à l'Êlysée, autour de M_ Fran- 
çois Mitterrand, l'état-major du 
congrès socialiste de Metz 
(MM- Bérégovoy, Fabius, Jospin, 
Joxe, Mermaz, Poperen et Quilès), 
a été supprimé, ou du moins, sus- 
pendu. 

La distance prise per le chef de 
TÊtai et le conflit des séquelles de la 
guerre d'Algérie sont révélateurs 
d'une certaine difficulté qu'éprou- 
vent le pouvoir et le parti socialiste â 
gérer les institutions de la V e Répu- 
blique. M. François Mitterrand a 
épousé ces institutions, après les 
avoir tant combattues dans le furâ*, 
avec plus d’allant qu’on ne pouvait 
l'imaginer et plus d'application que 
ue le pensaient les socialistes. Le 
parti, pour sa part, s'est affirmé peu 
à peu comme un rouage du pouvoir. 

L’originalité de la situation créée 
par la victoire de la gauche — et sa 
fragilité — réside dans une sorte de 
greffe du régime des partis sur les 
institutions de la V» République ( i ). 
On constate, à la fois, l’accentuation 
d’une tendance propre aux prédéces- 
seurs de M. Mitterrand - une 
constante réaffirmatioo de la préé- 
minence présidentielle - et l’appari- 
tion d’obstacles inédits sous ce ré- 
gime, qui tiennent à la nature de la 
gauche socialiste. 

La difficulté a d’aiiüeurs été par- 
faitement résumée par M. Lionel 
Jospin, devant le comité directeur 
de sou parti, lorsqu'il a opposé les 
• deux logiques » qui sont désor- 
mais à l'œuvre : celle du parti et 
celle du pouvoir présidentiel. Au- 
cune, a-t-il expliqué, ne peut Stic 
- poussée jusqu'au bout », sauf à 
accepter soit la « captation » de 


rËtat par un parti, soit le « dépéris- 
sement » de la démocratie. 

Dans un premier temps, le parti 
socialiste s'est situé dans la logique 
du dépérissement. Il y a été conduit 
tout naturellement par l'obligation 
dans laquelle Q se trouvait de soute- 
nir le programme gouvernemental 
qui était le tien. Tout juste pouvait-il 
se considérer comme le « gardien * 
de ce programme, selon l'expression 
utilisée par M. Lionel Jospin. Dans 
la mesure oft le pouvoir a respecté 
ses principaux engagements (natio- 
nalisations, décentralisation, droits 
des travailleurs, réduction du t«»mp c 
du travail), le « gardien » s’est eu 
quelque sorte placé de lui-méme en 
chômage technique, à quelques ex- 
ceptions près. 

De ce pont de vue. le RS. n'a été. 
pour le gouvernement, ni meilleur ni 
pire que ne l'avaient été avant lui 
1TJ.DJL pour Georges Pompidou et 
l’U.D.F. pour M. Giscard d'Es- 
tsung ; ils ont été également impuis- 
sants à « mobiliser » l’opinion autour 
de ractkm gouvernementale. 

' Le P.S. a été toutefois conduit à 
s'affirmer dès lors que le gouverne- 
ment est entré dann la « deuxième 
phase » de son action. Il s’est inscrit 
progressivement dans l'autre logi- 
qoe. De oe point de vue. ï*« affaire 
des généraux > est exemplaire. Le 
P.S. s'est dressé contre la volonté du 
président de la République. L’af- 
frontement des deux logiques — 
celle du parti, celle des institutions 
de la V e République — l’a précipité 
vers l'échec. 


M. Jospin considère que le parti 
s’a pas commis de « faute politi- 
que». H faut en déduire que, aux 
yeux du premier secrétaire du P.S., 
la parole du président de la Républi- 
que n’a pas valeur de dogme et que 
l'échec subi n'est pas une défaite ir- 
rémédiable. Certes, il est hors de 


LA NOUVELLE ÉDITION 
DU « WHO’S WHO IN FRANCE » 

Le « Panthéon » provisoire 


Deux kilos sept cents de no- 
tices biographiques sur papier lé- 
ger pour dix-huit mille .huit cent 
quarante-deux c nodeés ». Que 
ceux qui ne figurent pas — ou 
plus — au Who’s wfto se conso- 
lent : la notoriété des élites fran- 
çaises, en moyenne, « pèse » à 
peine plus d'un dixième de, 
gramme I 

S'indigner de ne pas y figurer, 
s'attrister d'en être chassé ou 
s'enorgueillir d’y entrer est donc 
vain. La seizième édition (1983- 
1984) du célèbre Who’s who in 
France, dictionnaire biographique 
des gens qui comptent ou 
croient compter, — vient de sor- 
tir- Elle porte, comme chaque 
fois, la marque du temps qui 
passe et fait mourir même les 
gens connus.’ Quand la retraite 
sonne, quand la gloire s'estompe 
ou quand la vie s'éteint, c'est la 
règle : le Who’s who vous ex- 
pulse de son « Panthéon » de 
papier. C'est normal. Retraité, 
vous comptez beaucoup moins, 
mort, vous ne comptez plus du 
tout. 

La quinzième édition du 
Who’s who avait été publiée... 
en avril 1981. Un mois après, la 
France changeait ; des élites se 
croisaient. Le Who" s who porte, 
aujourd'hui seulement, la marque 
de ce chassé-croisé de têtes qui, 
sans tomber vraiment, ont perdu 
de leur superbe tandis que d'au- 
tres, naguère anonymes, ont ac- 
cédé, portées par la vague rose, 
aux honneurs de cette nomencla- 
ture. 

Ennuyeux pour l’ éditeur, le re- 
tard mis à s'adapter au « chan- 
gement » aura eu pour certains 
personnages l'avantage de pro- 
longer d'autant une illusion. Ils 
seront restéjp tout ce temps-là en 
sursis d'oubli, comme si rien de 
décisif ne s'était vraiment passé 
depuis le 10 mai 1981, puisque 
la c dernière » édition du Who. s 
Who gardait, intactes, les no- 
tices d'hier. 

Le plus dur n'est pas d'entrer 
au Who’s wrio. c'est de s’y main- 
tenir. D'un Who’s who â l'autre, 
il y aura eu deux mille trente-cinq 
sorties, bien involontaires : 
d'abord quatre cents décès. Que 
faire contre ? Mais aussi sept 
cents à huit cents personnes vic- 
times de la crise économique. 


c'est-à-dire qui ont perdu, entre 
deux éditions, pour cause de pré- 
retraite ou de chômage, ou de 
concentration d'entreprises, leur 
statut et leur rang. Reste le flot 
des victimes du « changement » 
politique. Le directeur du Who" s 
who, M. Jacques Le Bodo, éva- 
lue leur nombre à plusieurs cen- 
taines (six cents ou sept cents). 
Nous n'aurons pas la cruauté de 
citer leurs noms. Ils se reconnaî- 
tront aisément. Il est plus agréa-, 
ble — et parfois bien surprenant 
— de cher les petits nouveaux : 
un contingent de députés (deux 
cent quatre, dont cent quatre- 
vingt-deux socialistes), mais 
aussi M. Gilbert Mitterrand, 
M. Lionel Jospin, Mgr Jean- 
Marie Lustiger, le grand rabbin 
René-Samuel Sirât, le navigateur 
Eric Loizeau, le directeur du 
A/fonde, André baurens. Philippe 
Boucher, toutes personnalités qui 
jusqu'à présent n’avaient pas fi- 
guré au Who’s who. Certaines 
par excès de timidité, d'autres 
par injuste oubli. 

Les femmes ont toujours du 
mal à y entrer : elles sont quatre- 
vingt trois sur mille neuf nou- 
velles notices, portant à sept 
cents environ le nombre total des 
personnes c importantes » qui... 
ne sont pas des hommes. La 
seule consolation qui s'offre à 
elles, c'est que, une fois au 
Who’s who, elles ont toute 
chance de s'y maintenir le res- 
tant de leur vie. 

Depuis quelques jours, les 
douze mille exemplaires du 
Who" s who sont partis à la 
conquête du marché des élites. 
Six mille ont déjà été vendus par 
souscription, les autres (985 F) 
se placeront sans mal, La meil- 
leur client, le ministère des af- 
faires étrangères, en a com- 
mandé deux cents. Il va les 
expédier notamment dans cha- 
que ambassade de France â 
l’étranger. Afin qu'aux quatre 
coins de l'horizon, en tout point 
de la planète, chacun puisse se 
référer à ce répertoire méticu- 
leux, officiel et glacé des « pou- 
voirs » du moment. Après avoir 
contemplé sa propre notice. 

BRUNO FRAPPAT. 

it Edition Jacques Lafitte S.A., 
12, rue de r Arcade, 75008 Paris. 
TèL : 265-98-82. 


question, comme l’indique M. Jos- 
pin, que le bureau exécutif du P.S. 
devienne « une institution non écrite 
de la V' République imposant sa loi 
au groupe parlementaire et par la 
même au gouvernement ». 

Il n’empêche que l’instance diri- 
geante du parti tend à devenir, dans 
les faits, une pièce maîtresse du dis- 
positif du pouvoir. On s*en est peu 
aperçu dans les premiers mois qui 
ont suivi la victoire de la gauche, 
mais le parti . socialiste a pesé sur 
l'exécutif. Il est cependant difficile 
de prendre f exacte mesure de ce 
phénomène. 

L'exercice quotidien, par le pre- 
mier ministre, de sa propre autorité, 
tend à exagérer ce poids. M. Mau- 
roy se comporte au gouvernement 
un peu comme il le faisait lorsqu'il 
était, au P.S., le numéro deux der- 
rière M. Mitterrand : il pratique 
avec les socialistes la synthèse a pos- 
teriori. après discussion, plutôt qu'il 
n'impose son point de vue a priori. 

Une logique moyenne 

Le changement de cap de la poli- 
tique économique, décidé au mois 
de juin dernier, tend — à l’inverse — 
à minimiser le poids du parti, le pre- 
mier ministre ayant donné en cette 
matière l'impulsion et ayant trouvé, 
dans le groupe des députés, ses prin- 
cipaux soutiens. La réalité quoti- 
dienne se situe sans doute dans la 
pratique d’une logique moyenne, 
étant entendu qu'en cas de conflit la 
logique de l'État l'emporte sur b lo- 
gique du parti. 

M. Mauroy est donc fondé à souli- 
gner que.* jamais sans doute, dans 
l'histoire de la V e République, un 
parti n’a été associé d'aussi près à 
l'élaboration de la politique de 
l’exécutif ». Outre le petit déjeuner 
du mardi matin, qui permet, en ef- 
fet, d'associer le premier secrétaire 
du parti aux décisions du président 
et du premier ministre, une réunion 
se tient chaque mois, à l'hôtel Mati- 
gnon, avec M. Pierre Joxe, président 
du groupe socialiste de l’Assemblée 
nationale, et les principaux respon- 
sables du secrétariat national du 
parti. ' 

Pour sa part, M. Lionel Jospin a 
aussi raison de faire valoir que le 
parti a souvent infléchi, ou accéléré, 
telle ou telle décision du gouverne- 
ment, qu’il s'agisse du rembourse- 
ment de l'interruption volontaire de 
grossesse ou du pouvoir d’achat du 
SMIC, pour prendre des exemples 
récents. Il en sera peut-être de 
même sur la démocratisation du sec- 
teur public. 

Cette interaction entre le pouvoir 
et le parti devrait être accrue : lors 
du prochain congrès du P.S., à l’au- 
tomne 1983, les dirigeants socia- 
listes envisagent de réintégrer, au 
sein du bureau exécutif, certains 
membres du gouvernement Dans le 
souci louable, mais formel, de sépa- 
ration des, affaires du parti et du 
gouvernement, le congrès de Va- 
lence avait décidé que les membres 
du gouvernement ne siégeraient pas 
au bureau exécqtif. Il y a longtemps 
que M. Jospin regrette cette déci- 
sion qu'il considère comme une er- 
reur. Les difficultés ve nan t, les mi- 
nistres ont été régulièrement 
« entendus • par l'instance diri- 
geante du parti. 

Entre la soumission apparente des 
premiers mois d'exercice du pou- 
voir, et l'accident de parcours de 
I' • affaire des généraux » qui les a 
fait apparaître comme des rebelles, 
les dirigeants du P.S_, eu accord 
avec les plus hautes autorités de 
l'État, continuent' d'avancer dans 
leur logique médiane. Cette voie - 
d'autant moins glorieuse au départ 
qu'il s'agissait de maintenir sous tu- 
telle - mitterrandiste « un parti 
marqué par les querelles de courants 
- peut être aujourd'hui gratifiante. 
Les responsables socialistes sont en 
mesure de suggérer, et d'obtenir, des 
mesures plus favorables i la - base 
sociale » de la gauche que ne le vou- 
drait la stricte application de Ut ■ ri- 
gueur » gouvernementale. 

En d'autres termes, les - géné- 
raux » du P.S. recherchent, par ce 
moyen, une réhabilitation aux yeux 
de leurs militants et de l'électorat de 
gauche. 

J.-M. COLOMBAN1 

et J.- Y. LHOMEAU. 


(1) Selon l’expression employée par 
M. René Rémond au cours d’un débat 
organisé par la Fondation nationale des 
sciences politiques. 
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LES « SÉQUELLES » DE LA GUERRE D'ALGÉRIE 


POINT DE VUE 


PROTHESE BRIDGECAP 


E N engageant sa responsabilité 
sur le projet de loi Cou mère, 
te gouvernement a cru pou- 
voir * effacer définitivement tes sé- 
quelles de la guerre d'Algérie ». Il a 
fait un bien mauvais calcul. 

Non seulement il n'a réussi qu’à 
raviver les souvenirs de la trahison et 
des crimes dont se sont rendus cou- 
pables les chefs de rO.A-S.. mais il a 
pris le risque de se trouver désormais 
confronté à d'autres séquelles qui ne 
sont pas près d’être effacées : celles 
que va entraîner ce recours — le 
terme est de circonstance... à l'ar- 
ticle 49, troisième alinéa, de la 
Constitution. 

Certes, les mauvais conseillers qui 
avaient espéré voir les représentants 
de la nation endosser par leur vote, 
dans l’indifférence et avec discrétion, 
au lieu et place du gouvernement, la 
responsabilité d'une mesure scanda- 
leuse en ont été pour leurs frais. La 
Ligua das droits de l'homme, qui a 
largement contribué, en l'occurrence, 
à alerter et à éclairer l'opinion et le 
Parlement, ne peut que s'en féliciter. 


Il fallait cfire. et nous l'avons dit, 
quelle sera la portée réelle de l'arti- 
cle 6 du projet gouvernemental — 
cet article que les députés socialistes 
et communistes ont refusé de voter. 
Loin de* « rétablir dans leurs droits » 
les généraux putschistes, cet article 
prévoit, à leur profit exclusif, une dé- 
rogation, un traitement de faveur : ils 
pourront, seuls, échapper au sort 
commun et être réintégrés dans la 
« deuxième section s, tandis que 
d’autres, tels Bjnoche, Bollardière. 
Sanguinetti, qui ont eu le tort de ne 
jamais faillir à l'honneur, commue- 
ront à se voir opposer les disposi- 
tions de la loi Debré de 1972, la- 
quelle stipule que les officiers 
généraux qui ont été admis à la re- 
traite, quelle qu’ait été la cause de 
cette décision, se trouvent tous dans 
une situation définitive et irréversible. 
Une loi, seul monstre de son espèce 
dans notre système législatif, qui 
permet de créer, par simple décret, 
une situation à laquelle un autre dé- 
cret ne peut mettre fin... 

Il est donc désormais ouvertement 
confirmé (9 eût été plus loyal de l'ex- 
primer en ces termes) que ta réinté- 
gration dans les cadres de l’armée 
des officiers généraux mis à la re- 
traite reste impossible... sauf s'il 


Un mauvais calcul 


Par HENRI N0GUÈRES1*) 

s'agit de généraux ayant appelé leurs 
troupes à prendre les armes contre la 
République. 


La Ligue des droits de l'homme, 
qui n'a jamais cessé de dénoncer, de- 
puis les origines impures de la V Ré- 
publique, les périls que font courir à 
la démocratie les institutions voulues 
par le général de Gaulle, voit dans 
cette lament a ble r affaire des géné- 
raux 0-A.S. », de nouvelles raisons 
de constater le bien-fondé de son 
analyse critique. 

S'il est vrai que te gouvernement a 
voulu, coûte que coûte, tenir une 
promesse faite directement par le 
candidat François Mitterrand à une 
seule catégorie d'électeurs — pro- 
messe qui est manifestement restée 
ignorée de millions de citoyennes et 
de citoyens ayant voté pour lui, — il 
faut voir là une confirmation des 
craintes que nous avions exprimées 
lorsque fut proposée au pays l'élec- 
tion du président de la République au 
suffrage universel. 

Qui osera prétendre qu'un tel en- 
gagement — par lequel ne se sont 
pas sentis fiés les deux principaux 
groupes parlementaires d'une majo-. 
rité issue, elle aussi, du suffrage uni- 
versel — faisait partie intégrante du 
contrat passé avec l'ensemble du 
corps électoral ? 

Peut-être n’est-il pas inutile de 
rappeler que François Mitterrand, 
après tout, ne l'aurait certainement 
pas emporté sur son rival, le 10 mai 
1981, s’il n'avait été activement 
soutenu par l’ensemble des forma- 
tions politiques de la gauche, à com- 
mencer par Galles qui ont estimé 
avoir leiff mot à 'dire à propos de l’ar- 
ticle 6 de la loi Courtière. 

L’autre amère leçon à tirer de 
cette mise en œuvre de l'article 49, 
alinéa 3. de la Constitution de la 
V* République, c'est, justement, le 
fait que cet article puisse être utilisé 
par ceux-là mêmes qui en ont le plus 
sévèrement condamné la lettre, f es- 
prit... et l'usage. A commencer par 
François Mitterrand, qui a écrit à ce 
sujet, dans Ici et maintenant, quel- 
ques phrases si pertinentes (et, 
pouvait-on croire, si définitives...) 
que l'on soiria itérait, si l'on prati- 


quait encore r éducation civique à 
t école, les voir lire et commenter 
dans toutes les classes. 

Décidément, Gérard Soulier a eu 
raison d'écrire ces mots, que nous 
avons faits nôtres à l'issue d'un 
congrès que Pierre Mauroy avait Ho- 
noré de sa présence : « de mauvaises 
institutions ne deviennent pas \ 
bonnes en passant dans de meil- 
teums mains »... 

K m 

(■) Président de la Ligue des droits 
de l'homme. 


jean-pierre quenîin 

mutation 2000 

le Enre 

ur:eîecfrno!03ie omnipressiKe 
et une transformât! G.n radicale 
tous les critères sociaux, 

éccnorr.sçLiesel culturels. — ;■$ F 

Charles baudoum 

qu’est-ce que 
lu suggestion? 

L'ouvrage ceSssesur !a 
suggestion, par;,' pour la 
première lois. er, 1924, enfin 
reetii'iS. Source et or cforrge nerfs, 
de ia csys h analysa 52, i- 

jean lecerf 

créer remploi : 
la micro- économie 

Peu or. créer !' emp’, u ; sans 
accroître l'inflation ? 

Des propositions, des idées, 
a u n ; v oau natic r.aï , i c ca i , 
individuel.— _ 

tara depré 

l’ait de la 
négociation 

Régression rie la hiérarchie, 
rruseen cause de laco.’noêjîion. 

■ émergence rie nouveaux raDDorts 
sociaux, un f iî ccncucreu r 
la négocia ü s r.._: ïz.sûf 


#1 hameau 
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1 t', R Un iLUhl 

750:.5’PAF;S - 44 ?. 05.50 


Paris Tokyo, 

vous n’avez plus que 12 h 45 pour 
apprécier notre sens du détail 



m 

s 


Désormais, nous 
vous laissons de moins 
en moins de temps pour tester la multitude de détails qui nous 
rend si différents des autres compagnies. 

Ainsi sur Paris Tokyo via Moscou, en 747 le vendredi, le temps 
de vol a pu être réduit à 12 h 45. 

• 12 ti 45 pour apprécier le confort de nos 747, notre - 
ponctualité bien cortnue. l’efficacité de 
notre service à bord. 

• 12 h 45 pour goûter tous les avan- 
tages qui sont le privilège des passagers 
de JAL. Et en 1 ^classe JAL. vous trouverez 
les fameux fauteuils inclinables à 60° et 
même un vrai lit pour dormir une vraie nuit. 

Tout le monde sait que le caractère 
Japonais recherche toujours Ja perfection. 

C'est là dessus que reposent la réussi- 
te et le succès mondial de notre compagnie. 

JAPAAf JUR LIME 



Les petites attentions 
font les grands vois. 
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POLI TIQUE 

Le Sénat repousse quatre budgets : 

■ 

P.T.T., temps libre, tourisme, jeunesse et sports 


Par deux scrutins (175 voix 
contre 106 et 175 voix 
contre 115), le Sénat a re- 
poussé, samedi 27 novembre, le 
bodget annexe des postes et tê- 
KcmuBnixicatîons, qui subit de 
plein f octet la poG tique de ri- 
gueur puisque Fabsence . inhabi- 
tuelle de création d'emplois 
vient stopper l'effort de recru- 
tement consenti pocr 1982. 

Dés l'ouverture de la discussion, 
ML Mexandeau, ministre des P.T.T., 
a souligné le poids du contexte éco- 
nomique tout en affirmant que la 
réorganisation de l'administration 
centrale des postes va donner pins 
& dynamisme à ce service. Quant 


au secteur électronique « grand pu- 
blic», qui était complètement « ef- 
fondré » à son arrivée au ministère, 
le programme de réseaux câblés, 
avec fibres optiques en silicium, per- 
mettra, estime-t-il, de lui -redonner 
vigueur. « Nous allons, déclare 
M. Mexandeau, rendre au pays ta 
maîtrise de la quasi-totalité de la 
recherche et de la production élec- 
tronique. * 

Les deux rapporteurs, MM Per- 
rdn (P.S., Val-d'Oise) et Rausch 
(Un. centr-, Moselle), s’en remet- 
tent, pour le vote, * à la sagesse » 
du Sénat, mais tous deux expriment 
leur inquiétude devant la stagnation 
de la politique d’investissement, 
d’endettement des P.T.T. et le fkm 


LA PRÉPARATION DES ÉLECTIONS MUNICIPALES 

Le conseil national du P.S.U. 

' approuve la recherche d'un accord 
avec les partis de gauche 


Le conseil national du PAU, 
mm les samedi 27 et dimanche 
8 novembre à Joinville-Ie-Pont 
Val-de-Marne), a adopté une réso- 
itïon en faveur de la constitution de 
stes d’union avec les partis de gau- 
he pour les élections municipales. 
le texte, qui a recueilli 60 % des 
iff rages exprimés, était présenté 
ar la direction du parti. D précise 
ue le PJS.U. recherchera l’union 
ès le premier tour »â partir du 
ument où les bases d’un accord 
euvent être dégagées, tant sur le 
Ion national quen fonction des 
éalités locales ». Dans le cas 
cas traire, pr é cis e la résolution, lesi 


UNE éfCTlON MUNICIPALE 

Val-d’Oise : Loavns(2* Um). 

Ins^ 4470; voL, 2189; Suffr. 
expr. , 2 125. - Liste d’union de dé- 
fense des intérêts communaux 
(M"“ Irène Massieüe, Suzane Quis- 
sac, M. Dominique Ponsart) ; 1 227 
voix (moyenne de liste) , 3 ÉLUS ; 
liste d’union de la gauche 
(M. Claude Lacroix, P.C., 
M“ Chantal Ballon, PJS., M. Eddy 
Thoreau. div. g.) : 837 voix. 

[11 S ’ag is sai t d'Elbe trais c o aatMen 


dn maire, Jules Fosskr, modéré, 
décédé, et de don coaseBlen, rue dé- 


Paa da changement ^ofitiqae d» 
FEqoipc mmddpale en place ; les trois 
mdms par la mddpafité 
sont éfas- On note ea bn report des 
voix SJ* JL nr la Bste de défense des 
fatfrfo i «hbmbmiit. Au premier Mtr, 
la Bste R.PJL avait recueilli 334 *obt 
de moyenne et la Bste modérée 741 sur 
2 083 tu Mr ag mt «primés. Le parti so- 
cialiste et le parti commonfe te, qui 
«ratent respectivement obtenu, le il* 
précédent, 427 et 437 voix de 
Moy enne, ont préféré p r é senter une 
Bste d’union an deuxième tour, qd ne 


primés an Ben de 41,47 % an total, te 
21 miïimln r M. Eddy Thoreau n’était 
pas an premier tour.] 


socialistes unifiés œuvreront « à la 
présentation de listes autogestion- 
naires ». et, dans tous les cas, ils 
veilleront * à l’expression indépen- 
dante » de leur courant. 

La minorité du P.S.U. avait réuni 
42 % des mandats sur un texte 
d’orientation, critiquant la ■ politi- 
que d'austérité » mise en place par 
le gouvernement et ses ■ concessions 
à la droite » sur le plan économique 
et sur le plan politique. Les minori- 
taires -estimaient que le P.S.U. de* 
voit être « d la fois alternatif et uni- 
taire » et qne les « choix 
tactiques », en vue des élections mu- 
nicipales, devaient être faits « au ni- 
veau des fédérations et localités ». 

■ Dans le cadre de l’orientation re- 
tenue par le conseil national, la di- 
rection du P.S.U., qui a déjà rencon- 
tré les dirigeants socialistes et les 
dirigeants communistes, envisage de 
présenter au total deux mille candi- 
dats aux élections municipales (le 
PJS.U. avait eu six cents élus aux 
élections de 1977). Les socialistes 
unifiés estiment être sur te point de 
conclure des accords avec les partis 
de gauche dans plusieurs grandes 
villes, telles que Toulouse, Besançon 
et Taure, b situation étant plus diffi- 
cile & Grenoble, & Rouen et dans les 
Ardennes (excepté 2 Sedan), où te 
PJS.U. entend présenter une liste au- 
tonome à Givet, près de la future, 
centrale nucléaire de Chooce. ■ 

Dans le discours qu’elle 'a pro- 
noncé, dimanche, devant le conseil 
national, M“= Huguette Bouchar- 
deau, secrétaire nationale du P.S.U., 
a déclaré que les socialistes unifiés 
entendent. « dans cette alliance de 
gauche, représenter tut projet alter- 
natif pour la société ». Elle a 
ajouté : * Ou bien la transition vers 
le socialisme autogestionnaire s’ef- 
fectuera, ou bien ce sera le retour, 
par alternance, à ces politiques de 
droite dont nous avons tant souf- 
fert ». 


L'UNIFICATION DES ÉCOLOGISTES 


Les Amis de la Terre entendent demeurer 
une organisation de type associatif 


L’assemblée générale du réseau 
des Amis de te Terre (RAT) réunie 
â Paris le samedi 27 et ie dimanche 
28 novembre, a adopté le rapport 
d'orientation présenté, au nom du 
secrétariat sortant, par M. Brice La- 
tomie. Dans ce texte, l'ancien candi- 
dat à l’élection présidentielle criti- 
que le pouvoir, auquel il reproche de 
renforcer « la puissance technocra- 
tique » et d'adopter « une attitude 
autoritaire, sectaire, corporative, 
qui aggrave la bipolarisation » do 
pays. M. Lakrode observe que cette 
« alternance sans réelle alterna- 
tive » provoque de 1a déception, et il 
que ]es Amis de la Terre doi- 
vent relancer une action de type 
associatif, pour • une vie quoti- 
dienne plus autonome. » 

Cette action doit s'adresser, selon 
le chef de file des Amis de la Terre, 
aux « exclus * (jeunes, femmes, 
chômeurs, retraités) , à ceux qui ont 
adopté un mode de vie « plus auto- 
nome » (certains habitants de la pé- 
riphérie des grandes villes, les « néo- 
ruraux », les travailleurs 
indépendants) et aux ■ profession- 
nels de l’information », c'est-à-dire 
les journalistes, mais aussi les ensei- 
gnants, qui constituent « une cible 
privilégiée. » 

Dans cette perspective, le RAT 
subsisterait, en tant que tel, à côté 
de la future organisation politique 
unifiée des écologistes. Ceux des 
Amis de la Terre qui proposaient la 
fusion da RAT dans cette future or- 
ganisation sont demeurées tout à fait 
minoritaires. Pour autant, les Amis 
de la Terre ne se désintéressent pas 
du processus d’unification entamé 
par l'ancien Mouvement d’écologie 
politique (MEP) et par l'ancienne 


Confédération écologiste, qui 
avaient adopté l’un et l’autre le titre 
les Verts, avec, pour sous-titres, 
« parti écologiste » pour l'un, et 
Confédération écologiste pour l'au- 
tre (le Monde des 3 et 25 novem- 
bre). 

L’assemblée générale a ratifié le 
communiqué commun, adopté le 
24 octobre dernier par les représen- 
tants du RAT, du MEP et de la 
Confédération et qui prévoit la réu- 
nion d’une ■ convention unifica- 
trice » au mois de janvier prochain. 
Les Amis de 1a Terre ont précisé 
leurs positions & cet égard : ils ac- 
ceptent le titre les Verts, mais refu- 
sent. comme l'ancienne confédéra- 
tion écologiste, le terme de parti ; ils 
estiment d'autre part, que la tacti- 
que des écologistes, pour les élec- 
tions municipales, devra être déter- 
minée localement, pour chaque 
groupe, et non en fonction de direc- 
tives nationales. Les Amis de te 
Terre sont en désaccord, sur ce 

point, avec les deux autres forma- 
tions : le conseil interrégional de 1a 
confédération et ie conseil national 
des Verts - parti écologiste, ont en 
effet décidé que les écologistes doi- 
vent présenter leurs p r o pr es listes et 
refuser toute participation â d'autres 
listes au second tour. 

Les animateurs des Amis de te 
Terre - parmi lesquels M. Lalondc, 
réélu au secrétariat — doivent ren- 
contrer prochainement ceux des 
Verts (parti écologiste et Confédé- 
ration écologiste) pour faire le point 
des décisions prises par chacune des 
tiras formations, et envisager la suite 
du processus d'unification. 

P. J. 


de certains projets. M. Rausch, en 
particulier, pense que les crédits al- 
loués aux télécommunications ne 
correspondent pas aux 1 ' ambitions 
proclamées en matière de politique 
industrielle. » Ce budget, déclare- 
t-il, marque un changement complet 
de cap : c’est un budget de stagna- 
tion. voire de régression. » 

Ce < ch&ngemenet de cap», tes 
orateurs de la majorité sénatoriale — 
qu’ils soient centristes comme M. 
Ferrant (Seine-Maritime) ou 
R.P.R. comme M. Collet (Paris), - 
n'en apprécient pas les effets, et tes 
crédits sont rejetés. Le ministre 
réussit néanmoins 2 sauver une dis- 
position du projet qui permet aux 
P.T.T. d’adhérer au réseau de 1a 
carte bleue, l’Etat accordant sa ga- 
rantie au « groupement d’intérêt 
économique» qui émet cette carte 
de paiement. 


s’en- 


Une discussion commune 
g »g« ensuite sur tes budgets du mi- 
nistère du temps libre, de la jeunesse 
et des sports et du tourisme. M. 
Henry, minis tre du temps de libre, 
souligne que • l’aménagement du 
temps » bénéficie pour la première 
fois d’une dotation spécifique 
(3 millions). Ce budget, affime-t-fl 
aussi, traduit une volonté de décen- 
tralisation. 

Mme Avice, minis tre délégué de 
te jeunesse et des sports, fait obser- 
ver, notamme nt, que son budget tra- 
duit une p ro gre ssion de crédits de 
37 %, ce qui. estime-t-elle, « devrait 
dissiper les inquiétudes qui se sont 
exprimées. » Pour la préparation des 
Jeux olympiques, un amendement 
du gouvernement per mettra de créer 
cinquante postes de conseillers tech- 
niques et de médecins. La décentra- 
lisation contribuera A élargir le re- 
crutement par l’organisation de jeux 
régionaux. 

M. Abadie, secrétaire d’Etat 
chargé du tourisme, indique que 
1983 sera une année de réorganisa- 
tion sur le plan régionaL * La pro- 
motion â l’étranger sera une de mes 
priorités », ajoute-t-il. 

MM. Bondnel (M.R.G., 
Charente-Maritime) et Yves Du- 
rand (non inscrit, Vendée), rappor- 
teurs de la commission des finances, 
reconnaissent l'effort de clarifica- 
tion et de décentralisation de ces 
budgets. 

M“ Luc (P.C„ Val-de-Marne)- 
qui exprime l'avis de la commission 
des affairas culturelles, annonce que 
cent nouvelles « maisons du temps 
libre» s'ajouteront, en 1983, aux 
cents construites en 1982. Elle dé- 
plore le système d'annuité des aides 
et subventions aux associations : 
quand l'emploi est créé, la charge, 
en effet, est durable. 

La commission des affaires cultu- 
relles, conclut-elle, reconnaît le re- 
dressement que te ministre du temps 
libre a opéré ; elle souhaiterait d’au- 
tres mesures, par exemple l’exonéra- 
tion de la T.V.A. pour la presse asso- 
ciative, mais recommande 1e vote 
des crédits. 

M. Habert (non inscrit. Français 
de l'étranger) donne lecture du rap- 
port de M. Ruet (R.L, Ain) retenu 
dans son département. Le budget 
des sports. estime-t-Q, est • exécra- 
ble », « régressif ». H en demande 1e 
rejet. 

Dernier rapporteur, M. Malassa- 
gne (app. R. P. IL, Cantal) traite du 
tourisme. II dénonce notamment 
• l'accroisse ment désordonné » des 
charges de l 1 « hôtellerie- 
restauration», mais se félicite du 
■ réveil du thermalisme » et, pour' le 
vote, s'en remet, lui aussi. « à la sar 
gesse du Sénat » . 

Les efforts des ministres pour ré- 
pondre aux précisions demandées 
par les rapporteurs et par les ora- 
teurs ne suffisent pas â emporter 
l'adhésion de la majorité sénatoriale 
qui, en quatre scrutins (177 
contre 113: 181 contre 108; 178 
contre 112 et 182 contre 108) re- 
pousse successivement l'ensemble 
des crédits. - A. G. 

• RECTIFICATIF : Dans le 
compte rendu de la première jour- 
née du congrès de l’U.D.F. ( le 
Monde . daté 28-29 novembre), 
M. Michel Pinton parlait de 
« quatre-vingt dix mille ■ conseillers 
municipaux » (U.D.F.) et non 
comme cela a été écrit par erreur de 
« neuf mille ». 


L’ANGLAIS 
à OXFORD 
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DEF ENSE 

DANS UNE NOTE D’INFORMATION A SES CADRES 

Le général Delaunay dévoile les grandes lignes 
du nouveau modèle d'armée de terre proposé par M. Hemu 


Le chef d’état-major de Farinée de terre, le 
général Jean Detetmay, vient d'informer ses com- 
mandements subordonnés de l'attention du gouverne- 
ment de modifier profondément l'organisation 


antoor de FanDemeut 
nouveau modèle de 
droit des forces 
force blindée a 


nucléaire tactique Had fe y 
de bataille qm oompceo- 
et d'assistance rapide, 
de hait divisions et 


C’est te loi de programmation militaire 1984- 
1988, présentée au Paiïanent en principe au prin- 


Les bases de cette nouvelle orga- 
nisation de l’année de terre fran- 
çaise ont été jetées, la semaine der- 
nière à Pians, lors de la réunion du 
Conseil supérieur de l’armée de 
terre, qui rassemble, sous la prési- 
dence du ministre de la défense, 
ML Charles Henni, les principaux 
chefs de cette année. 

A cette occasion, le ministère de 
la défense a révélé qu'il avait, dans 
une lettre adressée au général Jean- 
nou Lacaze, chef d’état-major des . 
armées, fixé les objectifs & atteindre 
dans les dix prochaines années pour 
que l’armée de terre puisse, davan- 
tage encore que par 1e passé, contri- 
buer à Teffîcadté de - la dissuasion 
globale ». telle que l'a définie le pré- 
sident de la République lara de sa vi- 
site, le IS octobre dentier, à Tannée 
de terre au camp de Canjuers 
(Var). 

L’intention de M. Hemu semble 
être, en effet, de vouloir renforcer la 
mobilité, la polyvalence, la rapidité 
d’action et la puissance de feu de 
l’année de terre en modifiant son or- 
ganisation et son déploiement ac- 
tuels. Ainsi, estime le ministre de la . 
défense, il s'agit d'accroître l’incerti- 
tude et l'ambiguïté dans lesquelles 
se trouverait un agresseur éventuel 
pour connaître, à l’avance, ce que re- 
couvre exactement la notion, forcé- 
ment extensive, des intérêts dits « vi- 
taux» de ta France. 

A l’heure actuelle, Tannée de 
terre française comprend principale- 
ment, outre ses càni régiments d’ar- 
tillerie nucléaire Pluton, un état- 
major d’armée, trois états-majors de 
co r ps d’année, huit divisions blin- 
dées, cinq divisions d'infanterie, une 
divison parachutiste, une division 
alpine et une brigade d'action exté- 
rieure. Avec environ' hommes, cette ' 
force peut aligner trois mille quatre 
cents véhicules blindés divers (2. 
chenilles et 2 roues) et deux cent 
soixante-dix hélicoptères de combat 
et de manoeuvre. 

C’est cette organisation-là que te 
gouvernement a décidé de réexami- 
ner. Dans sa note d' information, dif- 
fusée, semble-t-il, jusqu’aux états- 
majors de division, le général 
Delaunay précise que les études en 
cours portent essentiellement sur 
quatre grandes directions de ré- 
forme des structures. 

• 1) La portée et la vitesse de 
réaction des armes aadCahcs tacti- 
ques s e r ont accrues en plaçant ces 
moyens de destruction non plus au . 
niveau des corps d’armée, comme 1e 
sorti aujourd’hui les rampes de mis- 
siles Pluton, mais au niveau du chef 
d’état-major des armées, qui est di- 
rectement sous les ordres du prési- 
dent de la République. Par ce nou- 
veau dispositif, le gouvernement 
entend montrer que l’emploi de ces 
moyens est envisageable, le cas 
échéant, bien au-delà de la zone de 
manœuvre du corps d’armée et sans 
lieu nécessaire avec son action pro- 
pre sur 1e terrain. 

Cest apparemment une modifica- 
tion assez nette de la doctrine d'em- 
ploi des aimes nucléaires tactiques 
puisque, précédemment, 0 était spé- 
cifié que les rampes de missiles Phi- 
ton étaient totalement intégrées à te 
manœuvre des corps d’année avec 
lesquels, du reste, elles se dépla- 
çaient. 

H est certain que les possibilités 
techniques du prochain missile 
Hadès conféreront à ce système 
d’armes nucléaires tactiques des 
performances plus larges dans le 
temps et dans l'espace, à la manière 
de ce qui se passe aussi pour le mis- 
sile air-sol à moyenne portée 
(AÜ.M.P.) transporté par avion. 

Les missües sol-sol Hadès, ins- 
tallés par paires sur un véhicule à 

. roues, doivent porter â 350 kilomè- 
tres de nr» ils sont censés pro- 
jeter, depuis 1e territoire national, le 
feu nucléaire au-delà des frontières 
orientales de la République fédérale 
d’Allemagne, même si, à Bonn, on a 
déjà fait valoir l'argument que les 
populations-cibles de la République 


démocratique allemande sont, aussi, 
des Allemands— En attendant le 
système Hadès qui sera prêt à partir 
de 1991, le général Delaunay envi- 
sage de regrouper, au plan fonction- 
nel, les cinq régiments Pluton, dont 
la portée est de 120 kilomètres. - 

h 

La troisième dimension 

n 

• 2) Un grand commandetocot 
des forces d’action et d’assistance 
rapide (FAAR), directement subor- 
donné au chef d’état-raqjor des ar- 
mées, pourrait être créé. □ regroupe- 
rait des forces dites de « la troisième 
dimension ». Aérotransportées, héli- 
transportées ou aérolûgables, ces 
forces sont susceptibles d'être enga- 
gées eu quelques heures avec des 
moyens antichars puissants et elles 
sont capables de s’affranchir des 
contraintes du relief ou des encom- 
brements provoqués par 1a violence 

'des combats. 

De telles forces rassembleront, si 
le projet est définitivement retenu, 
plusieurs régiments d’hélicopt è res 
antichars avec des éléments d’infan- 
terie qui pourraient voir le jour dis 
-1983, des divisions d’infanterie 
aptes 2 te troisiènie dimension et 
équipées pour le combat antichar en 
milieu urbain et, le cas échéant, une 
divisioli dite de cavalerie légère blin- 
dée (C.L3.) qui serait dotée, pour 
les besoins d’un P.C. adapté, des en- 
gins actuels de reconnaissance 
A.MJC-10 R.C. La division alpine 
pourrait, au même titre qne d’autres 
divisions d’infanterie, être associée 2 
ce dispositif. 

Pour le gouvernement, cette 
FAAR sera constituée, dès le temps 
de paix, de telle sorte qu’elle puisse 
être -en mesure de détacher un coq» 
expéditionnaire en aaris t aho e rapide, 
outremer, cabane c’est déjà le cas 
aujourd'hui, mais aussi earreâfost dur 

' traditionnel corps de bataille blindé 
et mécanisé pour toute action ou 
toute zone, en Europe, où le besoin 
de son engagement se ferait sentir. 

• 3) Le corps de bataille blindé 
et mécanisé sera, précisément, 
con se rvé, avec des missions inchan- 
gées, mais avec une organisation dif- 
férente et une autre répartition de 
ses personnels entre cadres d’active 
et soldats de réserve. C’est de cette 
grande unité, autrement appelée 
1“ armée, que la secrétaire d’Etat à 
la défense, M. Georges Lemoine, 
avait dit, te 28 octobre dernier, à 
Paris, qu’il fallait réexaminer son 
déploiement du temps de paix, • au 
détriment, peut-être, d’une politique 
d’effectifs ». 

Selon' te général Delaunay, ce 
corps de bataille sera sauvegardé 
dans sa fonction primordiale de 
fournir un deuxième échelon (la ré- 
serve) de forces à l’alliance atlanti- 
que en Europe ou de donner un coup 
d’abrêt en avant des frontières natio- 
nales, en liaison ou non avec les al- 
liés. Formés de six divisions blindées 
et de deux divisions d’infanterie, 
deux corps d'année de ce grand 
commandement aligneront tm mil- 
lier de chais et seront instruits 2 
combattre, avec l’infanterie et l’ar- 
tillerie, sur des terrains d’opérations 
eu r opé e ns qui sont, eu majeure par- 
tie, urbanisés et boisés. 

Un troisième corps d’armée de 
cette même unité sera mis sur pied 
pour servir de réserve aux deux pre- 
miers. à partir des perso nn els issus 
des écoles militaires ou des divisions 
qui ne relèvent pas des FAAR et des 
deux autres corps d’armée. Ce troi- 
sième corps d'armée, chargé de re- 
grouper des unités dites • non endi- 
visionnées », aura un état-major plus 
réduit 

• 4) La gendarmerie et des 
forces de mobihsatioa remariées se- 
ront appelées 2 coopérer pour tout 
ce qui concerne la protection des 
points sensibles et la réduction des 
éléments adverses qui auraient 

i réussi à débarquer, à être para- 
chutés Ou à s’infiltrer. Cette organi- 
sation se fera & trois niveaux. 


t sciences-po 

entrée en AP. et 


temps prochain, qui devrait le roi mue et les 

moyens de ces forces. Mais le général Detetmay pré- 
cise, d’ores et déjà, que les programmes majeurs de 
ce texte législatif seront, pour Formée de terre, un 
nouveau char de combat et un nouvel hélicoptère 
armé. Le chef d'état-major s'avoue toutefois dans 
rincapaeïtë, actuellement, d’indiquer quels seront les 
eff ectifs de ce nouveau modèle d’année de terre et, 
après avoir rappelé sa con s ig ne aux cadres de 
conserter leur sang-froid, 3 affirme que Tannée de 
ne sera pas la CatdrSkm de te défense ». 

Dans un premia 1 temps, les divi- 
sions du corps de bataille seront 
'complétées par le rappel systémati- 
que des réservistes qui y ont accom- 
pli leur service militaire depuis 
moins d’un an et qui constitueront 
ainsi ce que MM. Hernu et Lemoine 
ont dénommé récemment « l’armée 
de la première heure ». pour valori- 
sa te conscription. iD'autres réser- 
vistes mobilisés seront versés dans 
des unités régionales d’intervention 
pour lutta, dans chacune des cinq 
grandes zones de défense en France, 
contre toute action indirecte d’un 
volume égal ou supérieur à la com- 
pagnie sur les arrières du corps de 
bataille. Enfin. 1a gendarmerie, qui 
dispose de ses propres réserves et de 
bénévoles, sera chargée, sous l’auto- 
rité des commandements territo- 
riaux locaux, de protéger certains 
-points sensibles, de s’opposa à Fac- 
tion de commandos légers infiltrés et 
d’organiser la survie des populations 
frappées par les combats. 

En diffusant ces informations à la 
suite du récent Conseil supérieur de 
Tannée de tore, le général Delau- 
nay tente, de toute évidence, de ras- 
surer. ses cadres qui s’étalent in- 
quiétés de Fannonce, par 1e premia 
ministre, M. Pierre Mauroy, que le 
gouvernement préparait un nouveau 
modèle d’armée. Le chef d’état- 
major insiste sur l'idée que les 
études en cours ont pour objet d'in- 
tégrer davantage Tannée de terre 2 
te dissuasion globale, mais qu’au- 
cune décision n’est encore arrêtée. 

Pour sa part, 1e ministre de la dé- 
fense a estimé que l’heure s'était 
plus aux supputations sur les effec- 
tifs et sur les garnisons à installa ou 
2 aban d o n ner. M. Hernu a invité tes 
chefs militaires â tout 'faire, au 
contraire, pour que l’aimée de terre 
sot, pour son équipement futur, aux 
rendez-vous technologiqiies dont dé- 
pendront, 2 l'avenir, la mobilité et te 
puissance de feu de ses unités. 

JACQUES ISNARD. 


aux concours HEC + ESSEC > 1 > entrée directe an 2* année 
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L'ÉCOLE 

DES SOUS-OFFICIERS . 
DE TULLE 

SERA TRANSFÉRÉE A ISS0IRE 

( De notre correspondant. ) 
Brive. - Les douze conseillers de 
Foppostion au conseil municipal de 
Tulle ont annoncé leur démission, 
lors de la dernière réunion du 
conseil, pour protesta contre la dis- 
parition de l'Ecole nationale techni- 
que des sous-officiers d’active (trois 
cent quarante élèves). M. Jean 
CombasteiL maire, député commu- 
niste de la Corrèze et vice-président 
de. la commission de la défense à 
T Assemblée nationale, avait pour- 
tant annoncé que l’école militaire se- 
rait remplacée en deux temps, au 
coure des étés 1983 et 1984, par une 
école de gendarmes auxiliaires dont 
l’effectif serait de sept cents à sept 
cent 'cinquante élèves. 

Le départ de l'école des sous- 
officiers s’étalera sur deux ans, et 
l’école sera intégrée 2 celle d’Issoire, 
dans le Puy-de-Dôme. 


PRESSE 
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UBSeCINE... PHARMACIE... 


• Licenciements d Paris- 
Normandie. — M. Jean Allard, di- 
recteur de Paris-Normandie. & an* 
noncé la semaine dernière que 
l’abandon de l'édition du Calvados 
a te fermeture des bureaux du quo- 
tidien roueunais entraîneraient 
Vingt-neuf licenciements (dont dix 
journalistes). En signe de protesta- 
tion, tes ouvrière du Livre ont ob- 
servé un artêt de travail qui a eu 
pour conséquence la non-parution 
'du journal samedi 27 novembre. 
Pour sa part, la rédaction a déposé 
un préavis de gjèvc pour ce lundi 
29 novembre. - (Correso.) 

m 

• La chambre civile du tribunal 
de Nancy a ordonné samedi 27 no- 
vembre le « gel • des 21 % d'actions 
de l’Est républicain détenus par la 
Grande Chaudronnerie lorraine et 
convoités par le Républicain lor- 
rain. Le tribunal' a également pro- 
cédé à la nomination d'un adminis- 
trateur en attendant l’audience du 
7 décembre requise par le Républi- 
cain lorrain, afin de déte rminer la 
validité ou l'annulation de la tran- 
saction de 1974 entre la famille Vil- 
grain et Factuel P.-D. G. de l’Est ré- 
publicain, M. Charles Boileau. ' 
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ÉDUCA TION 


Le débat sur l'enseignement privé 

Rassemblements, pétitions et conflits... 


, • VsttêgratSoa de reaseagaemeat privé se peut 
nmssïr qu'au prix (Tow traasAunadoo Ai stcteai 
pebBc d'éducation. » Ea résumant a mai b « co onc- 
tion i ntime » de la CLF.D.T., M. Edmond Maire a 
défini les perspectives et les eoufitio» d*me mifica- 
tion da service d’éducation qoU estime • eoGn i 
notre portée ». Le secrétaire général de la CFJtt-T. 
s’adressait; dimanche 28 novembre après-mi£, à 
(dns de deux moOe militants de la Fédération de 
re nseigne ment privé (FEP-C.FJXT.) rassemblés à 
Epma y-sar-Sesne (Srine-Saint-Denis). 

Les repHsentanls de la quasi-totalité des dépar- 
tements : enseignan ts, administratifs, o u vih a s tra- 
vaillant d an s des éfahtfa s cnirnts scolaires privés 


cathotiqnes, avalent fait le voyage, & quelques 
, semaines de Foovertme des nëgueiatiôBs entre le 
gonv e mement et r ewseipin i en t privé, pour deman- 
der • Paccès an statut de le feaetiou jwADipn pour 
tous ». Cette revendication est appuyée par me cam- 
pagne de cartes-pétitions. 

Pétitions aussi sur FfaWat i ve des nûfhauts du 
Syndicat national de renseignement chrétien, le 
SNEC-OF.T.C. Pour ce syndicat, qui, lui, s’o pp o se 
à l’intégration de Pêcole privée, l’obligation contienne 
dans la loi Goermear votée en 1977 d’assurer « dans 
nn délai amnanB de cinq ans» la parité entre la 
si tuation des enseigants du privé et du public n’est 


pas respectée. Le SNEC-CF.T.C en appelle donc 
an président de la République, « président de tous les 
Français, garant de Amfté nationale », pour que 
* les textes en rigueur » ne soient pas • bafoués », et 
pour qu’il assure les Français que • le Bbre choix de 
Fécale sera ntnmtcon ». 

Ces prises de position interviennent sur fond de 
m a ni fe s t a tions venues de l’Ouest. Samedi après- 
midi, plus de dix mille personnes ont défilé dans les 
rues de Brest pour protester contre le refus de seize 
■MMfcipvBda du Finistère de verser le forfait com- 
munal à des écoles privées sons contrat d'associa- 
tion. A Pontivy (Morbihan), noos signale notre 
envoyée spéciale Marie-Christine Robert, les défen- 


seurs de renseignement catholique ont choisi esse 
antre forme de protestation. Quelque trois eents 
parents d’élèves ont versé la part communale de leurs 
impôts locaux, soit 200 000 F au total, sur un 
compte bloqué. Les parents d'élèves da Rdecq- 
Eerfauoa (Finistère) viennent de prendre la même 
décision. 

Partout, le motif est le même : le refus par les 
mu ni c i palités de Pootivy et d’une dizaine de com- 
manes cTbonorer le contrat d'association signé entre 
une quinzaine d’écoles privées et le préfet, au nom de 
l'Etat. 


L'iaHfication de l'école passe par sa transformation 
estime M. Edmond Maire 


Dix mille personnes manifestent à Brest pour protester contre le refus 
de seize municipalités d’honorer les contrats d'association 


Au départ, un constat. A la diffé- 
rence des syndicats de l'éducation 
nationale - c’est-à-dire de la FEN 
en tout premier lieu - la C.F.D.T. 
ne s’abrite pas derrière des pudeurs 
offensées pour admettre que l'école 
aujourd’hui fonctionne mal. Le 
« respect ». dont elle jouissait dang 
les milieux populaires, Fespoir que 
les parents plaçaient en elle de voir 
leurs enfants « réussir mieux qu'eux 
dons la vie ». tout cela « est en tram 
de s’estomper ». M. Edmond Maire 
n*bésite pas à lécher le faot - d'in- 
compétence » : l'école, dit-il, « appo- 
rtât incompétente pour les milieux 
défavorisés, motivant de moins en 
moins les Jeunes, laissant une bonne 
moitié d'entre eux sur la touche ». 

Impossible, dan* ces conditions, 
de réaliser l'unification souhaitée 
par la C.F.D.T., en prenant Factuel 
système public d'éducation comme 
« modèle de référence ». comme 
• moule dans lequel devraient se 
fondre les actuels établissements 
privés ». La perspective est tout au- 
tre. Pour « réconcilier les travail- 
leurs et les Français avec leur 
école » sans - la victoire d’un camp 
sur l’autre » la confédération estime 
qu'il faudra - lier unification et 
transformation» et renvoyer ainsi 
> au magasin des accessoires dé- 
suets» les affirmations et les slo- 
gans • simplistes, sectaires » et 
- les intérêts partisans ». 

Mais les résistances à cette évolu- 
tion abondent. De tous côtési A 
commencer par l'Eglise catholique 
qui s'enferme dans une contradic- 
tion. Comment peut-elle, demande 
M. Edmond Maire, affirmer que sou 
attachement à l’école privée « tient 
uniquement au caractère propre des 
établissements ». qui pennet , l'édu- 
cation de la fai. quand « 20 % seule- 
ment des familles » inscrivent leurs 
enfants dans l'école privée pour ce 
motif? •L’Eglise catholique doit 


prendre conscience de la situation 
anachronique du système catholi- 
que d’éducation et en tirer les consé- 
quences ». M. Maire lance un appel 
à l'épiscopat français, attendant de 
lui « une contribution positive pour 
permettre que tous les jeunes Fran- 
çais se retrouvent ensemble dans le 
respect de leur identité philosophi- 
que et religieuse au sein de l'école ' 
de notre temps ». 

Si la 'C.F.D.T. « dit oui à la re- 
connaissance de l'identité religieuse 
assortie de moyens propres à la 
faire vivre, dans le cadre d’un ser- 
vice public d’éducation », elle n’en 
considère pas moins que * ce droit 
légitime ne peut justifier la « péren- 
nisation » d’un réseau spécifique 
d’enseignement privé, vivant sur 
fonds publics », dans la mesure où 
ce réseau constitue « qu'on le 
veuille ou non. un handicap à Ut 
confrontation positive des identités, 
une ing érence dans l’organisation 
laïque d’une société démocratique 
et pluraliste fondée sur la sépara- 
tion de l’Eglise et de l’Etat ». 

Le < conformisme tique» 

Quant aux raisons de rattachement 
de certains parents à l’école privée : 
recours possible en' cas d’échec à 
r école publique, garderies, « meil- 
leur accueil » .impression « de sé- 
rieux »,tt « meilleure disponibilité 
du personnel ». tous ces atouts 
devront être sauvegardés. •L’inté- 
gration ne saurait se traduire par de 
moindres services aux usagers des 
actuels établissements privés. • 

La résistance à la « transforma- 
tion rénovante» de l’école existe 
aussi dans le secteur public où la laï- 
cité est parfois • tut concept fourre- 
tout bien commode pour masquer 
des comportements non laïques». 
L'école publique s'enferme dans un 
inonde dos, dans un « conformisme 


Position - clé 


M. Edmond Maire n'est pas 
ministre de l’éducation natio- 
nale. Pourtant, b écouter son 
c discours d'Epinay». on ne 
pouvait s'empêcher de penser 
que ce texte ressemble assez à 
ce que les Français, qui ont voté 
Bya dix-huit mois pour le chan- 
gement, peuvent espérer enten- 
dre sur l’avenir de F éduction. 

Car le leader de la C.F.D.T. a 
tenu un langage somme toute 
tolérant, modéré et hngrnatrf. 

Tolérant. Aucun anathème, 
aucune < pique » meurtrière 
comme en avait résonné au 
printemps dernier au meeting 
taie du Bourget et surtout au 
rassemblement pour renseigne- 
ment libre à la porte de Pantm. 
Aucune agression haineuse n’a 
percé dimanche à Epinay, ni à la 
tribune, m dans fa salle. C'était 
assez nouveau pour être remar- 
qué. 

Modéré, on ne demande la 
mort de personne à la C.F.D.T. 
Mais la remise en cuse de tout 
le monde. Elle refuse d'avoir à 
choisir entre tes chantres fé- 
briles d'une école catholique 
que nulle imperfection n' enta- 
chera rt, que pas le moindre 
abus de conscience ne pnenace- 
rait, et les laudateurs patentés 
d’un enseignement laïque. Mo- 
dèle de démocratie et d’ouver- 
ture. Face au c défi massif de 
l'ennui ex de t’échec scolaires ». 
une autre école est à construira, 
de nouveaux rapports sont 


e instaurer entre F école et les 
usagers, antre récofe et le mi- 
lieu où elle est insérée ». 

Imaginatif. Si les traits précis 
de cette nouvelle école ne sont 
pas définis, des voies sont ou- 
vertes. Négociation décentrali- 
sée, contrat, prise en compte 
des besoins des jeunes, e bas- 
sin de formation », assouplisse- 
ment d'un statut, de la forma- 
tion pub&que, qui aboutit à un 
système de nomination tf ensei- 
gnants où la rotation annuelle 
des personnels peut atteindre - 
50 voire 70 %. Ces nations 
ne sont pas de celles qui n’ont 
plus de sms à force d’avoir été 
utilisées par chacun et ses ad- 
versaires. 

Les propositions du leader de 
la C.F.D.T. émanent d’une orga- 
nisation qui, parce qu'elle 
compte en son sein des person- 
nels appartenant aux secteurs 
de l'éducation, occupe une 
position-dé au moment où se 
jouent les rapports entre l'Etat 
et l’école privée. Sont-elles pour 
autant acceptabl es, par to us les 
partenaires ? M. Edmond Maire 
a bien montré avec qu’elles ré- 
sistances il faudra compter, de 
toutes parts. 

Mais il n'est pas ministre de 
l’éducation nationale. Alors a en 
profite pour lancer des idées. A 
toutes fins utiles. 

CHARLES VIAL 


PÉDAGOGIE ACTIVE SARI 


Enseignement privé assuré par une - équipe » d'enseignants - 
3ST-BAC : Prf pprai** "* Sc^PO-HEC-MATH SUP-MEDEC. 

ec en pins : un enseignement d INFORMATIQUE intégré pour préparer 
HJS CES ÉTUDIANTS ET FUTURS CITOYENS 4 . se mouvoir dans nn 
mde baigné d’informatique, qui oo devront pas subir physiquement les trames 
nées qui leur sont pro p o s a, qui devrait pouvoir dire non à toutes les mani- 
d'ordinateurs et ne pas capituler devant nn terrorisme pseodo- 
ieniifiqne». (BulL E.N.) 

IE-BAC : à TABCD. avec toutes langues (AR-HE B R U S CREC- 

LATIN), 9hà 12 b- 14 h à 1 7 h, et cours particulière de 17 h à 19 h. 

Pour préparatoires : sessions spéciales janvier & mai. * 

dRMLiFIën*. 75116 Fuis 


laïque » : dlc tarde à s'ouvrir à 
toutes les réalités économiques, so- 
ciales et culturelles, à l’intervention 
des élèves et des parents, à l'inser- 
tion dans la collectivité locale, & « la 
mise en valeur de l'acquisition pro- 
fessionnelle liée à la culture ». 

C’est souligner la complexité du 
problème à résoudre. Cest refuser 
de tout attendre « d’un acte législa- 
tif magique et unique émanant d'un 
ministre dont on attendrait béate- 
ment qu’il soit particulièrement 
bien Inspiré 

Aussi, la C.F.D.T. préfère-t-elle, 
au vote d’uue loi unique de nationa- 
lisation, le processus d’une loi-cadre 
et des négociations. A ses yeux, « la 
négociation décentralisée et le 
contrat ont autant d’importance que 
le cadre législatif ». 

Un tel processas ne pourra réussir 
et éliminer Les scléroses sans « la ca- 
pacité des personnels à l’innova- 
tion ». Or ce comportement d’inno- 
vation exige • une sécurité 
suffisante d'emploi et d’avenir ». La 
loi-cadre devra donc prévoir « d’en- 
trée de jeu «Tintégration des person- 
nels de renseignement privé au sta- 
tut de la fonction publique. Mais un 
statut qui devra évoluer pour sortir 
des contraintes actuelles, la « rigi- 
dité » sur la notion de temps de ser- 
vice des enseignants et sur la nomi- 
nation des personnels. De même, la 
carte scolaire devra intégrer les éta- 
blissements privés afin d’assurer une 
• correspondance entre l’ensemble 
des œuvres de formation et les be- 
soins de formation de chaque sec- 
teur géographique ». En même 
temps, 0 faudra • ouvrir plus large- 
ment » aux parents et aux élèves la 
possibilité de choix entre deux éta- 
blissements. - 

M. Edmond Maire n'a pas man- 
qué de rappeler l'insistance de son 
organisation pour que les lieux de 
décision dans le service public 
d’éducation soient décentralisés. 
» L’échelon régional est trop 
vaste. » C'est dans les « districts », 
entre la région et chaque établisse- 
ment, dans des * bassins de forma- 
tion liés aux bassins d’emploi », 
que les élus des personnels, des usa- 
gers et des collectivités territoriales 
devront établir des rapports contrac- 
tuels avec chaque code. 

C.V. 


Brest. — L’enseignement privé 
crie misère dans le Finistère, ù les 
écoles catholiques occupent une 
place impoortante. Enseignements 
pré-élementaire, élémentaire et se- 
condaire confondus, ces écoles ras- 
semblaient 81 915 élèves contre 
1 12 743 pour le secteur public pen- 
dant Tannée scolaire 1981-1982. Ti- 
rant rapidement profit des lois en fa- 
veur de l'enseignement privé et 
notamment celle du 25 novembre 
1977 (dite loi Guermeur), elles ont 
fait du Finistère le premier départe- 
ment français à bénéficier de la poli- 
tique contractuelle voulue par les 
gouvernements d'avant le 10 mai 
1981. Ainsi, 274 établissements de 
l'enseignement catholique ont signé 
un contrat avec les pouvoirs publics. . 
Ce contrat est simple pour 1 19 d’en- 
tre eux (11 480 élèves) et dit d'asso- 
ciation pour les 155 autres 
(29 706 élèves). 

« Alors, de quoi l'enseignement 
privé se plaint-il ? Du refus de seize 
municipalités d’union de la gauche 
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De notre correspondant 

d'faonorer 44 contrats d'association. 
Ces communes ne versent pas les 
contributions financières (dépenses 
de fonctionnement et rémunération 
des personnels non enseignants) qui 
leur sont réclamées. C’est le cas de 
Brest par exemple. Dauos cette vfllè, 
24 écoles privées (6 795 élèves) at- 
tendent leur dû, soit 
& 513 000 francs pour l'année sco- 
laire 1981-82. C’est le cas encore, 
pour ne citer que des localités 
connues, à Concarneau, Quimperié, 
Morlaix et... Plogoff. 

Pourquoi ce refus d'appliquer la 
loi ? U s’explique, bien sûr, par des 
raisons idéologiques. Cependant, à 
Brest, la municipalité souhaite défi- 
nir de nouvelles relations entre l'en- 
seignement privé et la ville, dans 
l'attente de f’école unique annoncée 
et promise par M. François Mitter- 
rand lois de la campagne de l'élec- 
tion présidentielle. ■ Il ne s'agit pas. 
de notre part, de rayer la spécificité 
de l’enseignement catholique, mais 
. simplement d’exercer ou d’obtenir 
que le contrôle des fonds publics 
puisse être exercé », précise 
M. Pierre Maille (PJS.), maire de 
Brest et président de la communauté 
ur baine . 


t La justice pour tous » 

: Considéré à tort ou à raison 
comme la figure de proue de l'oppo- 
sition à l’application de la loi du 
25 novembre 1977, Brest était le ca- 
dre d’une manifestation de protesta- 
tion, samedi 27 novembre, conte 
l’attitude des seize municipalités en 
cause. Un appel avait été lancé par 
les associations de parents d’élèves 
de renseignement libre (APEL) . les 
chefs d’établissement et des syndi- 
cats comme le syndicat national de 
renseignement chrétien (SNEC- 
C.F.T.C.) ou le Syndicat profession- 
nel de l’enseignement libre catholi- 
que (SPELC). 0 a été largement 
entendu. Quelque dix mille per- 
sonnes (vingt mill e selon les organi- 
sateurs) s'étaient groupées pour une 
marche vers l'hôtel de ville et la 
sous-préfecture. Depuis longtemps, 
Brest n’avait par connu un rassern- 


LA GUERRE 

DU MAGNETOSCOPE 

* 

A quoi rime cette bataille du magnétoscope déclenchée 
par le gouvernement français ? Pourquoi le monde 
entier glisse-t-il dangereusement vers le protection- 
nisme ? A quelles conditions la France peut-elle éviter 
la faillite et sauver sa monnaie ? Une analyse des cau- 
ses et des conséquences de cette tentation toujours 
dangereuse : la fermeture de nos frontières. 

LES BANQUIERS VEREUX 
DEL'EGIISE 

Il se passe de drôles de choses dans les caves du Vati- 
can... Détournements de capitaux, trafics de devises, 
complots, assassinats... Pire que la Mafia ! Deux 
journalistes français ont enquêté. La première partie 
de leurs révélations. 


LEiNOUVE 




blement aussi imposant. Déployant 
une forêt de banderoles, scandant 
des slqgans, le cortège formait une 
masse impressionnante d'où ne jaillit 
cependant aucune injure â T adresse 
de la gauche. Si le P.5. compte dé- 
sormais de nombreux élus dans le 
Finistère, il le doit, en effet, pour 
une bonne part à un électorat qni a 
malgré tout foi dans l’enseignement 
privé. C'est l'un des paradoxes des 
Bretons. 

Précédé des directeurs d’écoles 
dont les contrats ne sont pas ho- 
norés, un vaste calicot donnait le ton 
de la manifestation : • Pour une 
réelle liberté de l’enseignement ». 
« La justice pour tous : nous ne 
sommes pas des hors-la-loi ; la jus- 
tice n’est pas l'aumône ». récla- 
maient certaines inscriptions. D’au- 
tres pancartes pouvaient être 
considérées comme une sixte de 
mise en garde à l'approche des élec- 
tions municipales : • Tenons bon », 
ou encore « Courage, la liberté 
vaincra ». En écho, des slogans reve- 
; liaient comme des litanies : « Hono- 
rez tes contrats -. • Des parents mé- 
contents. neuf mille enfants et pas 
d’argent » ; • Pas de contrats, pas 
d’impôts ». • Liberté, égalité ». A 
l’image d'un chemin de croix, le dé- 
filé observa maintes stations rue de 
Siam pour réciter, à chaque arrêt, la 
liste des communes où la loi Guer- 
meur n'est pas appliquée. 

L'occasion était bonne pour l'an- 
cien député du Finistère qui a donné 
son nom à la loi de renouer avec le 
public. Ainsi, M. Guermeur s’étalt 
joint à des élus comme M. Georges 
Lombard (Union centriste), séna- 
teur et conseiller général, du Finis- 
tère, ancien maire de Brest. A une 
question, M. Guermeur devait rap- 
peler que la loi avait pour objet de 
pei mettre - de choisir l'école publi- 
que ou de choisir l’école privée 
• La loi est simple, a-t-il ajouté. 
C’est la liberté pour les parents de 
choisir librement l’école de leurs en- 
fants. Cette loi est bafouée. Elle 
n'est pas appliquée. Nous sommes 
dans /‘illégalité. La manifestation a 
pour objet de prévenir le gouverne- 
ment que les parents et les citoyens 
sont décidés à défendre leur li- 
berté » 

Une motion adoptée à l’unanimité 
par les partisans de l'école libre de- 
vait être remise à ia mairie et à 'la 
sous-préfecture. Elle affirmait, entre 
autres, la détermination des parents 
d’élèves d’obtenir gain de cause. 
EUe dénonçait, d'autre part, « l’atti- 
tude illégale des municipalités qui 
ont refusé jusqu’à ce jour d’appli- 
quer pour des raisons idéologiques 
les contrats d'association signés ». 
et celle » des ministres qui, au mé- 
pris de la Constitution, cautionnent 
des municipalités qui bafouent la 
loi ». Une phrase déchaîna les ap- 
plaudissements : • Nous rejetons 
toute tentative d’intégration brutale 
ou sournoise immédiate ou progres- 
sive ». s’était écrié le porte-parole 
des APEL en donnant lecture de la 
résolution. Autrement dit, les res- 
ponsables des écoles catholiques du 
Finistère ne sont pas prêts de pacti- 
ser avec TEtat. 
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JUSTICE 


AU QUINZIÈME CONGRÈS DU SYNDICAT DE LA MAGISTRATURE 


. Badinter présente un « Bilan » amer de sa politique 


Pow b première fois, depuis sa fondation, le syn- 
dicat de la ma gis tr a t nre avait invité des ministres 
ion de son qs 'tzièeoe eo wgi Æs. Rémâ à Paris àa 
26 an 28 novembre le garde des sceaux bien sûr, 
mais aussi le des affaires sociales et de la 

soBdarité nationale anrsi que œM de la cousom m a- 


rf’reviterM. Bérégovoy plutôt que MM. DefTerre oo 
Fhmcesdâ à parler de b sécurité, c’était vouloir eu 
visager au plus large b notion de citoyenneté, sorts 1 
de l'opposition simplificatrice sécurité-liberté pour 
c he rc he r dm solations, autant à partir de b sotida- 
iil£ du groupe que de b protection de FtedhkhL 


Le SJVÏ. avait pris pour thème de ses travaux * le 
citoyen an carrefour de ses droits ». OicHSÎr, alors 


de Mme Lahimlèie, ninstre de b consommation, 


u 

sondeuse, comme le SJVL, de favoriser, pour k 
citoyen, b maîtrise de b totalité de ses droits. 

N’eût -die été qu'use socesskm de discoara, b 
venue de trois mtaistre aurait déjà constitué une non- 
veau té pour le syndicat, et marqué son désir de ne 
pas éluder b confrontation avec les représentait ts du 
pouvoir. Ce fut pins. Far leur réelle participation 
aux débats et aux scêances de travail, les ministres 
ont montré qu'on pouvait échappa* aux faci lités offi- 


cielles et trouva nu nouveau mode de présence dans 

les congrès syndicat», fondé sur réconte et 


Le garde des sceaux s’est, pou sa part, Svré & un 
étommut exercice en forme de « bilan » — le mot est 
de lui, moins inattendu par b contenu même du plai- 
doyer ou de ria n t o ar i tiq u o que par b dramatisation 
de b présentation, un tou de déception, d'amertume, 
voir de bssüadé. 


CARNET 


Æ -to 


»V 1 " ^ fc ^.* 
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Si le syndicat de la magistrature 
n'a jamais acceuilli de ces ministres 
pressés qui arrivent entourés de 
conseillers et de photographes, lisent 
un discours en ayant Tair de le 
découvrir et s’en retournent, il n'en 
goûtait pas moins le plaisir de voir 
un garde des sceaux studieux, stylo 
en main, écouter pendant deux 
heures un débat et affirmer que, 
renonçant à la facilité' du discours 
préparé, D fallait répondre. 

Soucieux de faire avec précision 
le point sur la réflexion du S.M., le 
bureau avait préparé un très long 
rapport — qualifié par M. Badinter 
de « texte important » — dont le 
secrétaire général, M. Daniel Lecru- 
bier, n’a pu lire qu’un résumé (1). 
Organisé autour de trois thèmes, les 
libertés et l’ordre public, les nou- 
veaux rapports sociaux, révolution 
de l’institution judiciaire, ce texte ne 
mésestime ni les réalisations du gou- 
vernement dans le domaine des 
libertés où il a tenu nombre de ses 
engagements, ni la mise en place de 
nouveaux droits pour les travail- 
leurs, les locataires au les consom- 
mateurs. 

Mais le Syndicat de la magistra- 
ture ne cache pas ses craintes devant 
les « dérives » et les hésitations en 
matière de libertés : le changement 
de langage de M. DefTerre & partir 
du printemps 1982, b loi sécurité et 
liberté toujours en place, et les 
conséquences du terrorisme de l’été 
— fichiers informatisé antiterroriste, 
problème du droit d’asile, rétablisse- 
ment des visas. Enfin, le S.M. 
déplore que b justice sût « une ins- 
titution inchangée ». Toujours 

(1) L’intégralité du rapport du 
congrès sera publiée, fis déce m b r e, dans 
le numéro 93 de Justice, le j" 1 "»»! du 
Syndicat de la magistrature. 

• Le nouveau conseil syndical 
du S.M., renouvelé dans sa totalité, 
est composé de MM- Georges Apap 
(procureur. Valence) , François Bal- 
louhey (premier juge, Pontoise), 
Alain Birgy (juge des enfants, Bé- 
thune), Pascal Chan trait (juge des 
enfants, VUefranche), Thierry Fes- 
sier (instance. Le ns), Mmes Blan- 
dine Froment (Instance, Asnières) , 
Simone Gaboriau (vice-président, 
Bordeaux), MM. François Gui- 
chard (instance, Haguenau), Jean- 
Paul Jean (instruction, Poitiers), 
Daniel Lecrubier (juge des enfanta, 
Nanterre) , Philippe Llorca (ins- 
tance, Pontoise), Bernard Pierre 
(instance, Bordeaux), Louis-Marie 
Raingcard (chancellerie), Chantal 
Solaro (substitut, Evry), ainsi que 
de trois auditeurs de justice, 
MM. Dominique Guyot, Jean-Marie 
Charpier, Mme Solène H uste r- 
Faick. 


« lointaine, inquiétante et indap- 
tée » aux yeux des citoyens, paraly- 
sée par les résistance au changement 
d’une Hiérarc h ie dans laquelle beau- 
coup de magistrats • apolitique 
avant le 10 mai se disent 
aujourd’hui d’opposition ». b jus- 
tice, depuis dix-nuit mois, an quoti- 
dien, «piétine». La réforme du 
Conseil supérieur de b magistrature 
promise par M. Mitterrand sc fai- 
sant attendre, les magistrats conti- 
nuent de s'interroger sur b possibi- 
lité d’un nouveau statut 

D n’est certes pas à mettre au pas- 
sif du ministre de la justice d’être 
venu écouter cette description sans 
compllaisance. Dans le « bilan » 
qu'il a fait à son tour, il n’a pas dissi- 
mulé ce qu’il considère comme 
négatif, et a parlé d’une « autocriti- 
que», estimant notamment, avoir 
trop tardé pour rabrogation de la loi 
sécurité et liberté - elle sera discu- 
tée au Sénat en avril, et regrettant 
l’augmentation incessante du nom- 
bre des détenus. Ce n’est toutefois 
pas ce regard critique auquel les 
hommes politiques sont peu enclins, 
qui surprenait dans le discours de 
M. Badinter, mais ce ton d’amer- 
tume d’un homme réaffirmant sa 
solitude dans une action politique 
qui pourtant, marquera l’Histoire 
« par le rétablissement, en France, 
de l’état de droit ». 

L’attention portée & ce qn’il 
nomme « la longue plainte des pro- 
fondeurs des juridictions » ne Ta 


soulevés par les représentants des 
diverses sections : l'incapacité de 
gauche à échappa au discours sécu- 
ritaire, indice d'un manque de 
volonté politique, b question de b 
hiérarchie judiciaire, l’écboc des 
directives données au parquet. D 
s’est gardé de revenir sur les propos 
de M** Simone Gaboriau, vice- 
président à Bordeaux, expliquant 
que lorsqu'elle appliquait des . panes 
de substitution. « Le parquet ne fait 
que digérer des procès-verbaux, il 
ne dirige pas l’action publique », 
avait-elle couda. 

Comme tout l’auditoire, 
M. Badinter a écouté'dans le plus 
grand silence l’intervention de 
M. Frédéric N’guyen, juge d’ins- 
truction, au nom de b section de 
Bastia, décrivant comme particuliè- 
r e m e n t inquiétant l’état de b Corse. 
« La cause essentielle de la situa- 
tion présente — violence, déstabilisa- 
tion, exploitation politique de b vio- 
lence — est que malgré les réformes 
réalisées, la structure roeio- 
politique n'a pas évolué indiquait-il 
notamment « Au plan judiciaire, 
certains visages ne sont plus les 
mêmes, mais rien n'a changé : tribu- 
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L’homme blessé 


f Suite de la première page. ) 

Recru d'amertume, l'homme 
privé, l'homme blessé, éclatait si fort 
au détriment de l'homme de gouver- 
nement qu'il importe assez peu, à b 
réflexion, de savoir si l'autocritique 
s'est exercée là où il convenait ou si, 
de temps à autre, le garde des 
sceaux a battu sa coutpe sur b poi- 
trine du voisin. Tout comme il est, 
aiqourd'hui. secondaire de savoir si le 
c désastreux s est ce qu’il a dit, b 
« négatif » là où tl l'a dénoncé. 
V e incontastablament positif » où il 
b prétend. L 1 histoire, dont 1e minis- 
tre a invoqué b protection, b dira, si 
elb l'estime-bon. 

La longue plainte de M. Badinter, 
si elb suscite im incontestable éton- 
nement tant sa forme est insolite, b 
respect par ce qu'alb suppose de 
courage moral, ne peut valoir pour 
autant absolution. Ni pour les la- 
cunes reconnues, ni pour les défail- 
lances éludées, pas davantage pou- 
les échecs avérés. 

. Il est vrai que b courage est IA. 
Nul ne peut b dénier à l'homme qui, 
avocat, affrontait des foubs hai- 
neuses lorsqu'il luttait contre b peine 
dé mort et retrouve ces mêmes 
foubs alors que, ministre, 9 en a ob- 
tenu l'abolition. II est vrai que la 
haine est sa compagne. Le congrès 
de Légitime défense, réuni au même 
moment, a démontré qu*H est de ces 
hommes contre qui 1a haine ne dé- 
sarme pas. Mate n'en tire-t-il pas, 
pour ce qui b concerna, un surcroît 
d’ardeur ? 

Pourtant b respect qu'on doit è 
l'homme de conviction ne peut se 
transformer, quelque exigence qu’il 
en ait, en une approbation sysi éman- 
ons de ce qu'il entreprend. Devenu 
ministre ainsi qu’il l’avait souhaité, il 
subit nécessairement M légitimement 
les reproches, las critiques, ait même 


les silences qui pèsent sur l'homme 
public. S’il s'attendait à autre chose 
en entrant au gouvernement 9 aurait 
dû, b temps ayant passé, avoir pris 
conscience de sa bévue. 

D’autant que les silences n'ont 
pas été aussi épais qu’il b prétend, 
de ta part des « éditorialistes de gau- 
che », et les critiques, sur plus d'un 
point, moins nombreuses qu’elles 
n’auraient pu être. 

Il faut cependant faire crédit à 
M. Robert Badinter de sa sincéri t é. 
Personnage soudain radhfan. déve- 
loppant devant un auditoire sa» les 
méandres de son malheur pofitique 
et dè son affliction intime, faisait-il, 
dans b même instant de oes eefieux 
poignants, imitant, pour moitié b 
fuite d’Hippolyte poursuivi par b vin- 
dicte' de Phèdre et pour moitié faxil 
d* Antiochus vers sa Commagène, 
alors que Bénéniee s’est donnée à un 
autre ? 

Bref, annonçait-il un prochain dé- 
part, que certains réclament ? 
Prévenait-9 l’inévitable, feignant 
d'organiser, comme l'a dit b poète. 
ce qui b dépasse ? Ou bien, par une 
manœuvre potitideme^us ordinaire, 
se serait-il borné à quelque contre- 
fou à l’efficacité nécessairement dou- 
teuse 2 

Le réponse est, évidemment, en- 
tre les mains d'un seul, qui n'est pas 
. M. Badinter. Mais au regevd de l'his- 
toire, qui seule compte pour lui, cette 
réponse est subalterne et ne relève 
que de e Hns ig nifance des choses ». 

Il n'a, sur ce point, pas toit. Car 
l’homme est à peindre et mérite b 
portrait Et pour être assuré de n’ètra 
pas trahi par b peintre, 9 e choisi 
d'être auteur de l’esquissa, courant 
cependant b risque de prendre trop 
tôt la pose. 

PHILIPPE BOUCHER. 


nal correctionnel et cour d 1 assises 
rendent toujours des décisions pour 
le moins complaisantes en faisant fi 
des règles de droit les plus élémen- 
taires. Les fraudes électorales gan- 
grènent la démocratie, mais si un 
juge d’instance s’avise de vouloir les 
combattre. Ü encourt le risque d'une 
agression physique : M. Huber, 
membre de la section de Bastia, a 
été victime d'un attentat dans la 
mât du 26 au 27 juillet 1982. Inter- 
ventions et pressions n’ont pas cessé 
et, lorsqu'on les. dénonce publique- 
ment, c’est l'engagement de pour- 
suites disciplinaires ».En outre, b 
hiérarchie qui abaisse systématique- 
ment les noces des magistrats syndi- 
qués, a admis qu’in vice-président 
du tribunal « s’arroge le droit de 
refuser pour asssesseurs des magis- 
trats appartenant au S.M. 

« L’instauration de l'état de 
droit, le respect du suffrage univer- 
sel seraient , en Corse, révolution- 
naires » ajoutait M. N 'Guy en 
• Force est de constater que la 
volonté d’œuvrer en ce sens ne se 
traduit pas au plan jwBâaire(^) 


J’attire gravement l'attention des 
participants de ce congrès sur un 
dernier point : il serait grave que 
puisse être faite prochainement la 
démonstration que la gauche ait pu 
laisser se reconstituer polices paral- 
lèles et groupuscules d’extrême 
droilesous l'œil passif, sinon bien- 
veillant, de forces de l'ordre qui 
furent, ü n’y a pas si longtemps, le 
vivier de la version corse du SAC, à 
savoir FRANCIA. Dans un contexte 
politique où l'on traque et où le pré- 
sident d'un tribunal appelle, gogue- 
nard, tous les prévenus arabes 
Mohamed, un Etat démocratique 
peut et doit tout craindre ». Aucun 
propos, fût-il celui d’un ministre, n'a 
été aussi longuement applaudi pen- 
dant les trois jouis du congrès, maïs 
b garde dés sceaux n'a fait allusion 
& ecte intervention que our dire qu’il 
avait été • extrêmement attentif ». 

« Le syndicat anesthésie » 

Alors, si l’on était séduit par la 
démarche, l’attitude et le ton de 
M. Badinter, on parlait comme 


M. Michel Marcus d’un « véritable 
discours de gauche », mais si, plus 
d’un bilan, on attendait des proposi- 
tions, des idées, on se rangeait plutôt 
à l'avis de M. Dominique Coujard, 
(ancien président du syndicat). 
Merci Raima in et quelques autres, 
s'inquiètent de voir « le débat 
piégé », • le syndicat anesthésié » 
par les propos ministériels. 

• On est pas là pour ronronner 
sur {'abolition de la peine de mort 
ou des juridictions d’exception, fai- 
sait remarquer M. Balmain. 
« C’était bien le moins qu'un gou- 
vernement de gauche pût faire pour 
avoir le droit de se dire de gauche». 
Sévère autant pour le syndicat que 
pour le ministre, M. Coujard crai- 
gnait « qu'en applausissant la 
forme, on applau dis sa it aussi le 
fond ». • Le garde des sceaux n'a 
pas répondu sur les aspects négatifs 
de la politique qu'il mène et qui ne 
se confond pas avec.ce//e du gouver- 
nement tout entier, pr£cisait-ïL Cer- 
tains ministres, celui de la recher- 
che ou de la santé, par exemple, mit 
des projets pour modifier tes corps 


dont ils ont la responsabilité. (Test 
bien la preuve que certains ont com- 
pris, d’autres part, l’importance de 
ce qui se passe à l’Intérieur de la 
boutique ». 

Sans mésestima la gravité des 
problèmes internes à la magistra- 
ture, le S.M. n’avait pas voulu 
s’enferma dans nne discussion avec 
«son» ministre. D’où l'invitation, 
en ouverture du congrès, du ministre 
des affaires sociales et de_ja solida- 
rité nationale, M. Pierre Bérégovoy 
et, le dernier jour, du ministre de la 
c on s ommation , M“ Catherine Lalu- 




Mais la présence de trois minis- 
tres, si elle est une innovation, n'est 
pas nécessairement le ferment d’une 
.réflexion novatrice. Elb est certes la 
reconnaissance de l'acquis du syndi- 
cat , de son passé, mais ne saurait 
être garante de son avenir. Si b syn- 
dicat de la magistrature veut, 
comme 3 l’affirme, redevenir un lieu 
imaginatif et créateur, 3 hii faudra 
savoir réinventa sa différence. 

JOSYANE S AVIGNEAUL 


La « délectation' solitaire » 
du garda des sceaux 


Las commentaires 

■ m 

■ 

de b presse parisbnne 


• Je ne défends pas la politique 
qui est la mienne, je la regarde du 
dehors et je fins le bilan », indiquait 
M. Badinter en présentant, sa- 
medi 27 novembre, un long constat 
de son action, sons plusieurs rubri- 
ques: 

% •Le positif » ; les libertés judi- 
ciaires « l’état de droit une fols ré- 
tabli. ce qui est le cas. doit être dé- 
fendu sans faiblesse aucune » ; les 
actions en faveur des justiciables, 
des victimes ; la politique de l'édu- 
cation surveillée ; les efforts de pré- 
vention ; l'accroissement du rôle des 
parquets dans les juridictions com- 


• « L'incertain * : te problème 
carcéral ; la question de la détention 
des mineurs — •la suppression de 
toute détention pour les mineurs de 
moins de seize ans serait irréa- 
liste » ,1a définition du plan infor- 


• •Le négatif » .* le retard pris 
dans l’abrogation de la loi « sécurité 
et libertés»; la stagnation budgé- 
taire; la vie quotidienne dans les ju- 
ridictions ; la détention provisoire 

• identique à ce qu’elle était en 
mars 1981 (.~) ceux qui signent les 
mandats étant responsables de leurs 
décisions ». 

• •Le désastreux » r la persis- 
tance dans l 1 opinion publique de 
l'idéologie sécuritaire. Elb est due 
en particulier, selon M. Badinter, an 
manque de soutien appâté par « la 
gauche judiciaire » à sa politique, 
surtout pendant les cent premiers 
jours. 

A ce sujet, M. Badinter a évoqué 

• la floraison avec luxe, orgueil, et 
une espèce de passion de formes de 
poujadisme judiciaire ». « Jamais 
je n'ai eu l’impression d’une , telle 


LE CONGRÈS ANNUEL 
DE « LÉGITIME DÉFENSE , 


ML François Romério, pré si dent 
de Légitime défense, a affirmé sa- 
medi 27 novembre, an cours du 
congrès annuel de l’Association, qui 
a eu lieu & Issy-les-Moulineaux 
(Hauts-de-Seine) que : « la crimi- 
nalité est le plus grand facteur, si- 
non le seul, de violation des droits 
de l’homme et des libertés indivi- 
duelles ». Au cours de ce congrès 
auquel assistait notamment M. Lio- 
nel Legras, récemment acquitté par 
la cour d’assises de F Aube, l’ancien 
brigadier de police Roger Marchan- 
dai et M. Pain, membre du bureau 
national de la Fédération profession- 
nelle indépendante de la police 
(FJ1P.), M. Romério a déclaré 
que « par la grâce des bandits, il y a 
actuellement le couvre-feu en 
France». 

L'ancien président de l’ex-Cour 
de sûreté de l’Etat a remercié 
M. Georges Marchais pour son ap- 
probation du verdict du procès Le- 
gras. D a estimé que > les ouvriers et 
les chômeurs sont parfaitement 
honnêtes », akn que les vrais mal- 
faiteurs constituent selon lui une 
• tourbe nationale et internationale 
de paresseux, de vicieux et de dro- 
gués ». 


solitude, a-t-il ajouté. Pendant ce 
temps-là, alors que la gauche judh. 
claire se taisait ou critiquait sans 
merci, alors que je recevais ma vo- 
lée de bois vert, la droite judiciaire, 
elle, se mobilisait utilisant ce qui 
serait l’humus des lendemains de 
revanche, la peur ». 

A propos du statut des magistrats, 
M. Badinter a insisté sur « la res- 
ponsabilité du Juge», précisant, 
« un statut de la magistrature ne 
peut être un statut pour la magis- 
trature », avant de conclure sur un 
rappel de sou amertume et « une 
certaine délectation solitaire ». 

Le premier jour du congrès, 
M. Pierre Bérégovoy, ministre ‘des 
affaires sociales et de la solidarité 
nationale, avait tenté une approche 
des problèmes de sécurité an travers 
de ta notion de solidarité. •Nous 
pouvons vous et moi regarder les 
chiffres et dire que l'insécurité n'est 
pas ce que l'on croit. Constater, par 
exemple, que, contrairement aux 
idées reçues, les agressions n'ont 
pas pour victimes d’abord les per- 
sonnes âgées ou les femmes, mais 
les jeunes de dix-huit à trente ans. 
(...) Mais U nempéhe que l’insécu- 
rité dans nos villes est durement 
ressentie. Nos concitoyens expri- 
ment des craintes, dont il nous faut 
tenir compte. » 

Une politique de solidarité doit 
rejeta « la pseüdo distinction entre 
ministères réputés répressifs et mi- 
nistères dits préventifs ». Elle doit 
s'attaqua aux causes structurelles 
de rinsécurité. 

Enfin, dimanche 28, M“ Laln- 
mière, ministre de b consommation, 
est intervenue, répondant an débat 
sur b thème « Le citoyen et b maî- 
trise des ses droits. » 


• Les attentats en Corse. — Trois 
attentats à l’explosif, visant tous des 
continentaux, ont été commis à Bas- 
tia, dans b nuit du 26 au 27 novem- 
bre. La boutique d’un boucher- 
traiteur, un magasin d'équipement 
de bureaux et une automobile ont 
servi de cibles aux plastiqueurs, qui 
n'ont pas revendiqué leurs actes. 

Dans b nuit du 27 au 28 novem- 
bre, deux autres attentats & l’explo- 
sif non revendiqués ont été commis 
en Corse-du-Sud. L’un visait an 
commerce de Petreto-Bïcehisaoo, lo- 
calité située à 50 kilomètres au sud 
d’Ajaccio, l’autre b cabinet d'un 
expert-comptable situé dgn$ b cen- 
tre d’Ajaccio. 

— — — -PvMti-uri - 
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• Partez, M. Bat inter ! ». de- 
mande Fédi tonal du Figaro, qui ac- 
cuse b ministre de • traiter à la lé- 
gère la montée de la criminalité et 
de l’insécurité ». • En franchissant 
ira nouveau pas — l’insulte directe 
envers les juges et l’institution Judi- 
ciaire. ajonte-t-3, le garde des 
sceaux va aujourd’hui trop loin. » 

• Badinter : aidez-moi », titre à b 
« une » le Matin de Paris. «' Elle a 
quelque chose de pathétique, cette 
complainte de Robert Baaiàter .tje-.' 
vont le congrès du Syndicat de là 
magistrature», affirme b Matin. 

• Robert Badinter ne devrait pas 
s’émouvoir de l’injustice demi u se 
sent victime. Le thème de l’humani- 
sation de ta justice- n’a jamais été 
populaire dans aucune société. » 

Le Quotidien de Paris relève 

• l’étrange amertume de Badinter ». 

• Si la délinquance croit et s’embel- 
lit. écrit Jean La borde, c’est surtout 

2 t'en matière de vol et de cambrio- 
ge la moitié au moins des auteurs 


FAITS DIVERS 


(_) échappent à toute sanction, 
n'étant jamais arrêtés. La police a 
donc aussi sa responsabilité, qui 
n'est pas mince. Le fait est là, en 
tout cas. et Ü explique l'acte de 
contrition ou eT autocritique auquel 
s’est livré le ministre de la jus- 
tice (-). H sentit vain d’accabler 
Robert Badinter : c'est ta homme 
sincère qui croit à ce qu'il dit. Je 
l’affirme, au risque de choquer ceux 
.qui le considèrent comme un an dd- 
-tieux sam scpqndes. » Mais, raton 
'Jean Laborde, • U faut vivre à Paris 
dans le milieu qui est le sien pour se 
faire des illusions. Le voila désa- 
busé. on le comprend. Car U n'est 
pas impossible qu’à terme il ait rai- 
son. Il est bien vrai que la prison est 
unpourrissoir ». 

Libération décrit • l’amère soli- 
tude de Robert Badinter», tandis 
que l’Humanité, qui ne consacre 
qu’une nouvelle brève è ses propos, 
fait état de sa • grande dose d’amer- 
tume». 


La tempête de neige dans la région lyonnaise 

et le Massif Central 

a 

u." 

• Amâfiantion dans la Loto et le Rhône 

• Plan ORSEC en Haute-Loire ' 


L'amélioration des confitioas 


tes départements de la Loire et 
dn Rhône un début de retour aux 
conditions de vie normale après 
b fi""»!»**» de neige qui les avait 
paralysés en fin de semaine. Ea 
revanche, le département de b 
Haute-Loire connaissait, 'ce 
lundi 29 novembre, de nouvelles 
chutes de neige, et le eomsds- 
satee de la Répu bt iqæ y a décidé 
le déclenchement du plan OR- 
SEC, afin de mvnrr coo r donner 
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Les grands axes routiers et les 
voies f er r ées de b région ont été rou- 
verts à b circulation, mais trois cent 
mille foyers restent privés d'électri- 
cité, et six mille abonnés sur télé- 
phone ne peuvent encore être joints. 
Les services techniques estiment 
que plusieurs jours seront néces- 
saires pour rétablir les lignes rom- 
pues. Des renforts en personnel tech- 
nique et des groupes électrogènes de 
secours sont acheminés pour assurer 
b chauffage, -dans des résidences de 
personnes âgées notamment . . 

C’est à Saint-Etienne que b chute 
d’une cinquantaine de centimètres 
de neige a provoqué b plus de per- 
turbations ainsi que b rapporte no- 
tre correspondant Un tramway qui 
déraille, une femme qui accouche 
dans une voiture, des passants as- 
sommés par b neige tombée des 
toits, des skieurs de fond devant l’en- 
treprise Manufrance, de longues 
files d’attente devant les rares bou- 
langeries ayant pu cuire du pain ; 
'telles sont. les scènes notées au cours 
de ce week-end «de catastrophe». 


L’association sportive de Saint- 
Étienne n’a pu réunir son assemblée. 
Les établissements d’enseignement 
secondaire ont décidé de ne pas ou- 
vrir leurs portes ce lundi Enfin, 
beaucoup d’entreprises ont demandé 
à 4 * leurs salariés, à l’exemple dè 
l’usine de Creusut-Loire à Firminy, 
de rester chez eux tant que b cou- 
rant électrique ne serait pu rétabli. 

Après b tempête, les polémiques 
et b recherche des responsabilités : 
les météorologues ont-ils correcte- 
ment apprécié l’ampleur et b locali- 
sation des phénomènes climati- 
ques ? Les services de l'équipement 
ont-ils prévenu en temps utile les 
usagers qu’il était dangereux d’em- 
prunter certains axes routiers ?. 
Électricité de Fiance a b direction 
■générale des Télécommunications ne 
poorraient-eUes pas mieux protéger 
leurs lignes, en partieuher dans les 
zones où le gel et la neige exposent 
tes câbles à la rupture 2 

A ce. sujet, M. Haroun Tazbff, 
commissaire à l’étude et è 1a préven- 
tion des. risques naturels majeurs, s 
critiqué b faiblesse du réseau élec- 
trique oânfronté à des précipitations 
inhabituelles. ■ Il faut que ce réseau 
soit à l’épreuve de toute possible 
rupture, a-t-il déclaré. II faut ren- 
forcer les lignes dans les régions qui 
risquent d'être touchées par des In- 
tempéries exceptionnelles et ■ recon- 
sidérer les calculs des lignes de 
haute et basse tension de façon que 
les phénomènes de givrage ne fas- 
sent pas s’effondrer les, pylônes. < 
M. Tazieff a demandé qu’une étude 
soit réalisée à ce sujet. 
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- M“ Braimwald, née Maraud, son 

^p nai ^ f 

M. François Br&onwald, h» fils, 
ont la dooleiir.de faire part do décès de 


M. Jean-Michel BRAUNWàLDl 
architecte D.PJLG.. 
ancien pensionnaire 
de la Casa Velâzquez, 


de la Banque de France; 


survenu, dans sa qiutrevingt-unièiiie 
année. le 2 5 novembre 1982. 

La céré monie religieuse aura lien, 
dans l'intimité, le mercredi l» décembre 
1982. à 15 h 45, en l'église Saint- 


— M. et M" HedreotTananain et 
leurs familles ont la douleur de faire 
part du décès de 


HEDREUL-TANOUAKN, 

leurs f3s, frère, petit-fils et neveu, sur- 
venu fl Paris le 22 novembre 1982, à 
rage de dix-eept ans. 

Les obsèques seront célébrées en 
l'église Saini-Germain-dca-Prés, le 
mardi 30 novembre, & 13 h 45. . 

L'inhumation aura lien an cimetière 
du Montparnasse, vers 14 h 45. 

14, me Gnénégand, 

75006 Paris. 

- On nous prie (TamuHKxr le décès 
de 

Antanfe LANDUCCX, 
survenu, le 25 nov e mb re 1982 à Paris, à 
Tige de quatre-vingt-un ans. 

Le service religieux sera célébré, dans 
l'intimité, le mercredi 1” décembre 
1982, en l'église Saint-François-Xavier, 
12, place du Piésident-Mtthouard, 
Paris- 7 e , où Pan se réunira à 15 h 45. 

I .Inhumation aura lieu su cimetière 


Delà part de: 

M™ Renée Landuccü, sa bello-sœar, 
M. et M“ Jean-Marc Landncd. ses 
neveu et nièce, 

M. Philippe Landucci, 
son petit-neveu, 

4, villa de Saxe, 75007 Paris. 


Ses enfants et petits-enfants, 
ont la grande tristesse de faire part dn 
rappel à Dieu, le 18 novembre 1982, 
dûs sa quatre-vingt -hmtifci pc an née, de 
M" Auguste MARTIN, 


leur mère, grand-mère et arrière- 


* Ombres, disparaissez ; l’iter- 
ttette Lumière a paru i • 

72, rue Atacaodre-Gmlmant, 

92190 Meudan. 


— Le docteur Philippe Dorosz et M**, 
Leurs enfants Arpad et Istvan. 
cm la douleur de faire part dn décès, à 

Paris, de 

M** Auguste MARTIN, 



et 

72, rue Akatandre-Guünuint, 

92190 Mention. 

— Tous ses «mfant», petits-enfants, 
proches parents et amis, 
ont la tristesse de Caire pan du décès de 

Pierre MAZODDER, 


survenu & son domicile, te 27 novembre 
1982. 

Une cérémonie religieuse aura lieu le 
m er cr edi 1" décembre, à 14 heures, en 
l'église Notre-Dame de Bellevue, 
37, avenue du GénéraKSaiUeni, à M en- 
don. 


— On nous prie d’annoncer 1e décès 

» 

M. Henri SËGAL, 

rvenu le 25 novembre 1982. 

De la part de : 

M“ Henri Ségjd, 

Ses enfants et petits-enfants. 

Son frère. 

Sa 


L’inhumation a en lieu le 27 
bre r intimité familiale. 

12, me Dumont-cTUmlle, 

751 16 Paris. 


CARNET 


Remerciements 

- M“ Suzanne Hubert. ses enfants, 
scs petits-enfants, sa famille, très sean- 
Uea à la sympathie et fl l'amitié de 
q^i se sont associés à leur peine lois du 


Marguerite THIBERT, 
les en remercient très sincèrement. 


— Il y a un an. Dieu rappelait i hri 

M. Mamice CARRIER. 

Que tous ceux qui, soit au temple de 
Passy, sait par leurs messages, tinrent fl 
hxi rendre un dernier hommage et fl 
manifester aux tiens tant de marques 
d'estime, de sympathie, d'amitié, 
<f affection, en soient encore rem er ciés 


- OriéansvOle (El-Aanam). 

Pour le pretmer anniversaire de la dis- 
parition de notre frire, beau-frère et 
onde bïen-aimé. 

Sylvain CHERKE. 

une pensée est demandée fl ceux qui 
l'ont connu et estimé. 

— D y a quatre ans, le 29 no vem bre 
1978. 

Marie Ande 

nous quittait. 

M. et M— DUBOIS, Bruno et 
Coryse, scs parents, son frère et sa saur 
rappellent son souvenir i tous ceux qui 
l’ont comme et aimée. - 

— Il y a neuf ans, le 13 novembre 
1973, disparaissait 

Pierre LAMBERT. 

Que tous ceux qui ont connu le socia- 
liste. le résistant, le préfet ou simple- 
ment rbomme, usent une pensée pour 
lui. 

- A ceux qui" ont gardé le souvenir de 

Diane POTTER-BOÈS, 
épouse du docteur H. Faorf. 
et de son ouvre aux lycées du Caire et 
de Beyrouth, le troisième anniversaire 
de son départ, le 30 novembre 1979, est 
rappelé. 

- Pour le premier anniversaire de sa 
mort, le 29 novembre, une fidèle pensée 
est demandée fl ceux qui ont connu, 
*îm£ ci estimé, 

Franck SËRUSCLAT. 

- D y un an disparaissait 


professeur an lycée Carnot i Paris. 

Ses amis demandent une pensée à 
ceux qui Pont connu et aimé. 

Communications diverses 

— L'équipe du cinéma Bonaparte 
re m e rci e les spectateur? qui sont vernis 
nombreux au rende&vous du samedi 
27 novembre. Elle rendra compte des 
dédsioas prises concernant l’avenir de la 
salle aa cours de la séance de 22 heures,, 
mardi 30 novembre. Des propositions 
pourront être échangées 1 cette occa- 
sion. 

Soutenance de thèse 

DOCTORAT D’ÉTAT 

— Université de Psris-X (Nanterre), 
mardi 30 novembre, fl 14 h 30, 
salle C 26, M Jean Borella : « Fonde- 
ments métaphysiques du symbolisme 
sacré ». 




1912-1932 


70 ans 


C'est la fête chez 

PICHONNIER 

PHOTO - SON - VIDEO 


148. rue de Grenelle - Paris VII e 




Nous attendons votre visite 


ANTIQUAIRE 

recherche 

Beaux meubles. 

Tableaux anciens. Horlogerie. 
Vases 1900 si 1930 et tous 
objets d'art et de. décoration. 
Galerie de Lille. 25, rué de Lille, 
75007 Paris. Tel. : 261-23-90. 
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POUR UN BEAU CADEAU GRATUIT 
DE NOËL 1982 

Vous, lecteurs du Monde, offrez 
fl vœ parents et amis le bon sur 
demande de cinq cours collectifs 

de golf gratuits, en week-end : 

GOLF des 3 MOUSQUETAIRES 

95710 CHAUSSY-VIUARCEAUX. 


TcL : 467-73-83 i Chante? 
oa 524-46-88 i Paris, 

59, boni. Sachet, 75116 PARIS 
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VENTE A VERSAILLES 


IMPORTANTS TABLEAUX MODERNES 

Notamment par : BARANOFF ROSSINE. BODMER, BORES. BRAYER. BRYEN. BUFFET, CAMOIN. 
CARZOU, SERIA, CÉZANNE. COMMÈRE, CORNEILLE. CQSSON. DALI. R. DELAUNAY, DOMERGUE, 
VAN DONGEN, R. DUFY, FRANK-BOGGS, FR1ESZ, GALL, GEN PAUL, GO ERG, GRAU SALA, 
HARP1GNIES. KJSLTNG. LAPICQUE. LAURENCIN, LA VTLLÊON, LEBOURG, LE CORBUSIER. 
LEGUEULT, LJUBA, LORJOU, LUCE, MACLET. MADEUNE. MANE KATZ. MANGUIN, MARCOUSSIS. 
MATISSE. MODIGLIANI. MONTEZIN. NEUQUELMAN. PASCIN, PRINS. PUY, RENOIR. RETH. 
RIOPELLE. ROHNER, ROUAULT,' SURVAGE, TRECHKOV1TCH, TROUILLEBERT, ZAO WOU KL 

LANSKOY. MATTA. UTRILLO. 

TAPISSERIES par LURÇAT et KANDISKY. 

A VERSAILLES, 5, rue Rameau, le DIMANCHE S DÉCEMBRE, fl 14 heures. 

• M e Georges BLACHE, commissaire-priseur, 

5. me Rameau, 78000 VERSAILLES. Ta (3) 950-554)6 + 3. 

EXPOSITIONS i les 2, 3 et 4 décembre de 9/12 h et 14/18 h. Vendredi 3 : 21/23 h. 


TÉLEX PARTAGÉ 

ETRAVE SERVICE TÉLEX i PARIS ® 345.21.62 


Depuis 38 ans, le journal spécialisé 


“ Les Annonces ” est le n° 1 
pour la vente des fonds de commerce 

I— En vante panant 3 F et 36, me de Malte -75011 PARIS. Tél. : ( 1) 805-30*30 — I 


REMERCIEMENTS 
DES EDITIONS JEAN DE BONNOT 


Jean de Bornât remercie ses lecteurs et les UMk^Ules qm 
ont bien voulu se faire reconnaître et Ira témoigner leur inté- 
rêt à la. suite du détournement de fichiers dont 3 a été victime. 


Touché par 
haite leur 


courant. 


marques de sympathie, Jean de Bommt sou- 
concrfetement sa gratitude eu lemr propo- 
se dernier para de ses livres an prix 


LES PENSÉES DE PASCAL 

Génie à l’état pur, Biaise Pascal 
est à la fois le Mozart et le Léonard de Vinci 

des lettres françaises. 

~ érudition sans pesanteur des 
notes du plus grand intérêt que 
la mise eu pages a su rendre 

Jl Sx. 


L'œuvre 
la plus forte 
du 17* siècle 


En offrant aujourd'hui ce 
maître-livre de notre littérature 
au prix coûtant, ne vous y 
trompez pas, Jean de Bonnot 
ne souhaite ainsi que payer un 
peu sa dette à l'amitié et à la 
fidélité. Ge geste n'est le résul- 
tat d’aucune concession sur la 
qualité. En effet, ce bd in- 
octavo (14 x 21 cm) de 
528 pages a été réalisé dans 
la saine tradition Jean de 
Bonnot : plein cuir et or véri- 
table; papier chiffon, vignettes 
et bandeaux, d'époque, etc. 
L'oeuvre proposée est un des 
textes majeurs de notre littéra- 
ture. Elle bénéficie' d’autre part, 
des ultimes mises au point de 
la critique moderne : sur ce 
plan le savant et spirituel archi- 
viste paléographe Jacques Hau- 
mont nous a donné avec une 



L'étrange destinée 
d’un homme 
hors du commun 

Quel prodigieux génie que 
Pascal! Cest le Mozart des 
lettres françaises et son Léo- 
nard de Vinci, romme le mu- 
skâen, 3 montre une précocité 
surprenante; presque inquié- 
tante, et, comme Léonard, ses 
dons se manifestent dans de 
multiples directions. 

Un tel destin a quelque chose 
de singulier qui dépasse notre 
entendement! 

Ainsi que le relate sa nièce, la 
prime jeunesse de Pascal est 
marquée par la sorcellerie : à 
l'âge de deux ans, il est atteint 
d'une mystérieuse langueur 
qu'on attribue aux maléfices 
d'un envoûtement et dont on 
le délivrera par la magie, en 
transférant le mal à un chat 
noir qui mourut en effet. 

A onze ans, il rédige un traité 
d'acoustique, redécouvrant, 
sans les avoir appris, les prin- 
cipes fondamentaux de la géo- 


métrie. A douze ans, il retrouve 
de lui-même la plus abstruse des 
propositions d’Eucjide. A seize 
ans, il compose un traité des 
coniques qui étonne les savants 
du temps. A dix-neuf ans, il 
invente la machine à calculer, 
la presse hydraulique, la 
brouette et maintes autres 
merveilles. Il formule peu après 
le principe de l'hydrostatique 
et pressent le calcul des proba- 
bilités... 

Aux confins 
de la raison 

Mais ce savant précoce est 
d’abord un homme. La puis- 
sance même de son esprit lui 
en fait voir les limites. Cest 
ce conflit entre la raison et les 
élans de l'âme, entre l'esprit de 
géométrie et celui de finesse, 
qui fait la matière des Pensées. 
Ce drame, cette grandeur mi- 
sérable de l'homme perdu entre 
les deux infin is, annonce les 
plus émouvantes manifesta- 
tations de la réflexion contem- 
poraine. 

Quel jaillissement! Chacune 
des pensées, écrites sans apprêt, 
comme elle vient, dans la plus 
belle langue qui soit, éveille en 
chacun dé nous un écho qui 
prolonge notre propre interro- 
gation. Athée ou croyant, tout 
te monde trouve sa nourriture 
dans les Pensées de Pascal qui 
reste l’œuvre la plus puissante 
et la plus réconfortante de 
toute notre littérature. De Vol- 
taire à Bergson et à Valéry, de 
Chateaubriand & Stendhal, du 
physicien Louis de Broglie aux 
plus matérialistes des marxistes, 
les Pensées de Pascal sont 
depuis trois siècles te livre de 
chevet de tous tes Français de 
quelque esprit et de tous les 
esprits de quelque profondeur. « 


Un livre précieux 
et racé 

On ne trouve plus dans le 
commerce des livres de cette 
qualité â ce prix. Jean de 
Bonnot est probablement un 
des très rares éditeurs, sinon 
le seul, à employer encore 
exclusivement te vrai cuir et 
l'or véritable pour ses éditions. 
Dans cette tradition les Pen- 
sées de Pascal sont une réus- 
site : reliure plein cuir taillée 
d'une seule pièce dans une 
peau de mouton irréprochable, 
dos et plats ornés d’un décor 
particulièrement élégant com- 
posé à partir de fers gravés au 
17 e siècle, décor et titres au 
dos poussés à l'or véritable, 
tranche supérieure dorée à la 
feuille avec ce même or de bon 
aloi, mise en pages raffinée 
ponctuée de vignettes et de 
bandeaux du temps, tranche- 
files, signet tressé, gardes à 
l'ancienne... 

Sait-on que pour ses livres 
Jean dé Bonnot utilise un mi- 
nimum de 52 cm 1 de feuille d’or 
■titrant 22 carats? 


Garantie à vie 

B veut mieux avoir peu de livres 
mais les choisir avec goût. Les 
beaux livres donnent m ù l’ama- 
teur éclairé des satisfactions 
inépuisables. Jean de Bonnot ne 
publie que des ouvres de qualité , 
soignées dans les plus petits, 
détails. Elles prennent de la 
valeur chaque année car l'or 
véritable et le cuir embellissent 
en se patinant avec le temps. 
Cest pourquoi Jean de Bonnot 
s’engage à racheter ses ou- 
vrages au souscripteur pour le 
même prix et à n 'importe quel 
‘moment. 


BON 



OFFRE EXCEPTIONNELLE 
EN REMERCIEMENT 


A 'renvoyer à Jean de Bonnot, 7, fg Saint-Honoré - 75392 Paris Cedex 08 

Je souhaite profiter de votre offre exceptionnelle me proposant les “Pensées” de Pascal en 
un fort volume grand in-octavo (14 x 21 cm), relié plein cuir, au prix de 98,50 F (+ 12,70 F 
de frais d’envoi)*. 

Veuillez trouver ci-joint mon règlement. 

Si ce livre ne me convient pas, je te renverrai et je serai aussitôt remboursé. 


Nom 

Adresse complète 


Prénoms 


Code postal 


Ville 


Celle offre excep tio n nelle pourra être suspendue fl tout moment sans 
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Toutes les 2000 copies. 

Il repart avec un cœur tout neuf 

Tambour, système de développement 
positif de nettoyage, réserve dencre_ Tout ce 
qui s use dans un copieur. Canon la rassemblé 
dans une petite cartouche, le cœur du copieur 

personnel. 

Vous remplacez vous-même son cœur 
tqutes les 2000 copies, et votre Canon re- 
part en pleine forme: adieu, petites pannes ■ 
sournoises ! 
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Son cœur copie sur 

Et extrao: 


ordinaire. 


i 


Parce quil reproduit sur papier machine; papier musique; papier 
cadeau ou papier doré, de 40 à 128g, le nouveau copieur personnel Canon 
fait de chaque copie une œuvre originale. 

Quand on veut changer de couleur 

on change son cœun 

Avec ce nouveau Canon, c'est la fin de la copie monotone 
Avec ses trois cartouches à encre, noire, bleue, ou sépia, immédiate- 
ment interchangeables, jetez-vous à cœur perdu dans la couleur 
Premier copieur personnel à cœur interchangeable, premier 
copieur personnel à papier ordinaire, premier copieur personnel 
à copie couleur, le nouveau Canon n'est pas plus grand qu'une 
machine à écrire Mais à l'ouvrage, il a un cœur gros comme ça 1 

PC 10, le copieur personnel de 
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Ile-de-France 


PARIS AU QUOTIDIEN 


Zola dans le 19 


Pas squatters, « occupants rénovateurs »... 


Depuis hindi 22 novembre les opéra- 
tions d'évacuation de squatters se multi- 
plient à Paris, notamment dans les quar- 
tiers nord-est où les squatters sont les 
plus nombreux et leurs occupante les 
plus Q f pmîfigft- 

Tant au 10, rue Léon-Giraud que 
rue de Flandres (19*1 ou rue Véron (18°) 
les expulsions se Bout déroulées sans 
incident. A chaque fois le déploiement 
des forces de l'ordre était considérable. 


T- py occupants, prévenus de l 'intervention 
de la police, avaient pour la plupart 
quitté le lieux avant son arrivée. Rue 
Léon-Giraud toutefois, lundi 22 , une quin- 
zaine de personnes étaient restées symbo- 
liquement, pour protester contre r éva- 
cuation. La police a été « accueillie » par 
des sonneries de clairon et quelques jets 
de pétards. 

D'antre part, le mardi 23, une trentaine 
de personnes ont envahi, vers midi, les 


bureaux de la sous-direction du logement 
située 50, rue de Turbigo (4*1. Elles ont 
été évacuées par la police. 

Les ■occupants rénovateurs du dix- 
neuvième arrondissement >, qui ont 
déposé une plainte pour discrimination 
devant la Cour européenne des droits de 
l'homme, ont organisé, samedi 27 novem- 
bre, un rassemblement au métro Crimée 
et une «marche de soutien» dans le 
quartier. 


Z OLA rôde encore— A rangle 
de la rue de Crimée et de 
la rue de Flandre, dans le 
dix -neuvième arrondissement : 
un ancien café, use grille roull- 
lêe ouvrant sur une cour pavée ; 
au fond, un immeuble de trois 
étages. Cet Dot vétuste évoque le 
s Paris ouvrier » du siècle dernier. 
Plus pour longtemps, car il est 
voilé au soc du bulldozer : il faut 
bien élargir la rue de Flandre- 

La VRle de Paris est proprié- 
taire de ces Ueux en sursis. Une 
dizaine de Jeunes squatters s’y 
sont installés fl y a un peu plus 
d'un an. Accueil sympathique; 
atmosphère chaleureuse, les 
■ hôtes » sont avant tout désireux 
d'expliquer le sens de leur expé- 
rience : s La Fille de Paris pos- 
sède Quantité de logements inu- 
tilisés qui ne seront pas détruits 
avant plusieurs années, dit Pier- 
xick, vingt -trois ans. Nous ne 
gênons personne. Au contraire, 
nous utüisons les locaux aban- 
donnés que nous rénovons et nous 
créons des associations qui con- 
tribuent A animer le quartier.» 

LHot de la rue de Crimée 
abrite ainsi plusieurs associations. 
On y trouve un comité Habitat 
et Rénovation, un comité Action, 


Prison, JUstioe, un collectif Paro- 
les insoumises, un autre. Inti- 
tulé Aide et solidarité à l’ani- 
mation (qui organise des fêtes, 
des spectacle®), une « école » de 
percussion, on atelier de mimes, 
etc. Par ailleurs, des apparte- 
ments ont été rénovés et sont 
désormais habitables. 

En Hespaoe d'un an. du côté 
de La Villette, entre la rue de 
Flandre et l'avenue Jean-Jaurès, 
de part et d'autre du canal de 
l'Ouroq, neuf maisons ont été 
investies par ces «nouveaux 
squatters» qui préfèrent se nom- 
mer c occupants rénovateurs ». 


Elles appartiennent à la Ville de 
Paris, à l’Office municipal 


Paris, à l’Office municipal 
rf TT-L m aux P.T.T. ou même h 
des propriétaires privés qui les 
avalent laissées à l'abandon. Une 
centaine- d'occupants y vivent, 
une vingtaine d'associations y 
ont leur siège. 

Qui sont ces occupants réno- 
vateurs ? Essentiellement des 
Jeunes, étudiants, salariés ou chô- 


meurs. « Pour beaucoup de jeu- 
nes , ü n’est plus possible de se 


nés, ü n'est plus possible de se 
loger à Parie, explique Plerrick. 
Nous ifavons plus te choix qv? en- 
tre la famille, Ventassement dans 
les chambres de bonne ou fhàtel 


meublé. » Mais ils ne se considè- 
rent pas comme des squatters 
ordinaires. 

Occuper une maison vide, pour 
eux, c’est aussi vivre ensemble, 
rompre la solitude, expérimenter 
une forme de vie nouvelle plus 
collective. « L'ouverture des mai- 
sons s’est faite par groupes « a J fi- 
nttaires », souligne l'un d'entre 
eux. s Chaque maison fonctionne 
en équipe soudée. Les Ueux collec- 
tifs sont gérés par roulement. 
Certaines tâches, des biens, sont 
mis en commun, mais des lieux 
individuels sont préservés afin 
d'assurer l’autonomie de chaque 
habitant. » 

La démarche des c occupants 
rénovateurs» se veut donc cons- 
tructive ; ils n'entendent pas se 
marginaliser et souhaitent avoir 
de bons rapports avec le voisi- 
nage en associant étroitement les 
habitants & leurs activités. Ces 
dernières sont nombreuses et di- 
verses : une école parallèle, un 
collectif Rénovation, Initiation, 
Service, Entretien, une perma- 
nence logement, une agence de 
presse diffusant des informations 
sur le chômage. t 


Les occupante rénovateurs n’in- 


voquent - ils pas le rapport 
Schwartz sur l’insertion prof es- 


Paris 


L’article 25 
de la Déclaration 


Contre le froidOL et le bruit 
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■ Les fenêtres RÊNOV S 1 se posent en une journée 
• Sont faites sur mesures • S'adaptent à tous les stylés 
• Sont déductibles des impôts 
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Prix bloqués jusqu'au 31/12/82 

Ex. de prix: Pour changer une fenêtre de 1 m 86 de hait 
x 1 m de large équipée en double vitrage ST-GOBAiN 
4/6/4 ou en glace de 8 mm comptez 2 950 F T.T.C. posée. 

DEVIS GRATUIT - POSE PARIS GRANDE BANUEUE 

Sté PARIS-RENOV 22 , rue fontaine 
75009 paris - TéL. : 526.60.00 




Les occupante rénovateurs invo- 
quent l’article 25 de la Déclara- 
tion des droits de l’homme qui 
parle du droit an logement pour 
tous. Ils tentent d’utiliser les sub- 
tilités de la procédure civile : 
se fondant sur l’article 1351 du 
code civil sur l'autorité relative 
de la chose Jugée, ils estiment 
qu’une procédure d’expulsion vi- 
sant une seule association ne peut 
concerner tous les habitants vi- 
vaut dans le rnArrw imm euble» 
Chaque expulsion, où tentative 
d'expulsion, a été, pour cette rai- 
son, suivie d’une plainte déposée 
par les occupants. R S’agit de re- 
tarder la procédure, de gagner 
du temps avec l’espoir de se voir 
reconnaître un droit sous la forme 
d’un «bail précaire» passé avec 
les administrations propriétaires. 

A ce jour, plusieurs Jugements 
d’expulsion ont été rendus : 
deux ont été exécutés le 14 octo- 
bre dernier, au 6, quai de la 
Marne, et le 22 novembre, au 
10, rue Léon -Giraud. 

A la Ville de Paris on consi- 
dère ces squatters comme plu- 
tôt «gentils» mais an trouve 
néanmoins Inadmissible que 
«quelques individus bloquent la 
réalisation de p rog ramm es de lo- 
gements sociaux r. certes, on ad- 
met que certaines opérations, 
pour urgentes qu’elles salent, ne 
pourront être réalisées dans ou 
avenir immédiat mais on demeure 
très réticent à accorder des baux 
précaires. « le baü précaire revient 
à accorder un uroft permanent 
au logement pour ceux qui en 
bénéficient », souligne-t-on an 
cabinet du maire, où l’on fait 
remarquer que la Ville a affecté 
un immeuble, rue de Flandre, à 
diverses associations du quartier. 

Qu'en pensent les élus? 
M. Alain Büîon, député (PB.) du 
dix-neuvième arrondissement, ne 
peut défendre le squatt : « C’est 
un phénomène qui s’explique par 
l' extrao r d inaire dégradation d u 
tissu urbain mais qui ne consti- 
tue pas une réponse adéquate. 
C'est aux pouvoirs publics de 
trouver des solutions», dit -IL 

Ces derniers paraissent assez 
embarrassés. H y a dans ces expé- 
riences des aspects Intéressante 
pour un gouvernement socialiste. 


Schwartz sur l'insertion profes- 
sionnelle et sociale des Jeunes, 
établi a la demande de M. Mau- 
roy ? Ce rapport estime essentiel 
«ta mise à disposition des jeunes 
de lieux de taille réduite sus- 
ceptibles de devenir des. Beux de 
rencontre et d’action communs » ? 
Le ministère de la culture n'a-t-il 
pas d’ailleurs octroyé une sub- 
vention & une de ces associations ? 

A la préfecture de police, on 
est surtout préoccupé de faire 
respecter le droit On craint que 
les squatters ne soient manipulés 
et qu’«ita ne se margtrumsent 

comme dans le squatt de la rue 
Baymond-Losserand dans le qua- 
torzième arrondissement, où tout 
avait commencé dans une atmos- 
phère bon enfants. 

Les squatta associatifs ne sont 
pourtant pas oeux qui Inquiètent 
le plus la police et les habitants. 
En effet, depuis quelques mais, 
d’autres squattas ont envahi 
plusieurs immeubles de la rue 
de Flandre, propriété de la Ville 
de Paris et de particuliers. Le 
commissaire de police estime à 
au moins huit rente le nombre 
de ces occupante clandestins — 
au 178, on en compte près de 
trois cents I la plupart d Centre 
eux sont antillais ou Jamaïcains 
et se réclament de la secte des 
«restas». Leurs méthodes sont 
plus radicales. Us pénètrent des 
appartements murés et vont Jus- 
qu'à occuper des appartements 
encore habités par des locataires I 
Le boulanger du 159. rue de 
Flandre raconte : «Mon appar- 
tement a été vidé de ses meu- 
bles cet été et occupé. J’en suis 
réduit à vivre avec trois enfants 
dans un petit deux pièces , ou fai 
dû installer des lits de camp.» 
De nombreuses chambres ont éga- 
lement été «vidées» et sont de- 
puis « squattérisées ». Quelques 
bagarres ont opposé squatters et 
locataires quand ces derniers ten- 
taient de s'opposer an « déména- 
gement» de leurs chambres. 

Les Immeubles concernés, qui 
furent jadis de belles construc- 
tions, doivent être démolis dans 
le cadre de l’élargissement de la 
rue. Us ne sent donc plus entre- 
tenus. Il n’y a plus de lumière 
dans l’escalier depuis que les 
squatters l’ont dérivée & leur pro- 
fit. des vîtreB sont cassées, 
rôdeur d’urine est tenace, des 
ordures s’amoncellent dans cer- 
taines cours. On parie de trafic 
de drogue et de prostitution. La 
police surveille les activités de 
res squatters qui, pour la plu- 
part, n'ont pas de travail. Et les 
rumeurs courent : on aurait re- 
trouvé un cadavre à proximité 
d’un des immeubles et on aurait 
infime aperçu une tète humaine 
au fond d’une poubelle ! Bref, la 
psychose grandit et quelques 
commerçants parient d'organiser, 
des milices. Un concierge; avec 
une gouaille très parisienne, ré- 
sume le sentiment général : « Ces 
gens-là sont bizarres, mais ce 
qifüs font entre eux ne nous 
regarde pas. Je mentirais si je 
disais qu’as sont méchants mais, 
croyes-mci, je me fais respecter/ » 
Quant aux « rastas » que l’on 
arrive à rencontrer dans des ap- 
partements parfois fort bien 
aménagés, m ne sont pas ba- 
vards. Us ne souhaitent, qu’une 
chose : « Qu’on tas laisse en 
paix.» 


Loin de Berlin 

et d’Amsterdam 
Tout porte à croire,. à ai Juger 


par la rapidité avec laquelle ces 
squatters se sont installés et par 
leur taux de rotation élevé, qu'il 
existe une a’ftUère ». «A qui yro- 
fitera-t-eUe ? », s'interroge M, BU- 
km. 

La préfecture de police est déci- 
dée fi agir. L’évacuation du 
159, rue de Flandre, le 19 novem- 
bre, qui s'est déroulée sans inci- 
dents. illustre cette détermina- 


CHAQUE SEMAINE 


FAITES VALIDER VOS BULLETINS 
CHEZ TOUS LES DÉPOSITAIRES 

PORTANT L’ENSEIGNE 


tien. On reconnaît que l'expul- 
sion de l'ensemble des immeubles 

occupés constitue une opération 

a délicate à mener». 

Qu’Ils soient c rastas », ■ occu- 
pants rénovateurs » ou «imp i e s 
particuliers (ceux-ci sont jurwrf 
assez nombreux), les squatters H- 


LOTO 


16.82 LO 


lustrent de manière spectaculaire 
la crise du logement a Paris. On 







ms cher, ça peut 




gros 


la crise du logement à Farte. On 
admet à l’Hôte] de Ville que pour 
certaines catégories il est devenu 
très difficile de ee loger et que. 
sans atteindre, et de lcin, les 
proportions de Berlin et d'Ams- 
terdam. le « phénomène squatt» 
devient préoccupant, 
dans le quartier de La VUteüe 
Les expulsions suffisent -elles à 
résoudre le problème? D’autres 
occupations n'auront - elles pas 
lien tant que subsisteront de nom- 
breux logements vides et aban- 
donnés? 


DOMINIQUE MARCEL. 


ENLEVÉS 


Ces monstres qui nous encombrent 


Q UELQUES chiffres résument 
l’ampleur de la t â c h e 
menée par les services de 
la mairie pour tenter de taire 
de la capitale une ville propre. 
Paris, en effet, c’eut, chaque 
Jour. 3 000 tonnes - d'ordures 
ménagères à ramasser (1,2 kilo 
par habitant), Z 400 kilométras 
de caniveaux. 8 millions de 
mètres carrés de trottoirs et 
Ï4 millions de mètres carrés 
de chaussée â nettoyer. C’est 
aussi la collecta quotidienne de 
28 tonnes d'objets encombrants. 

Le temps n'est plus oû cha- 
cun avait obigation de balayer 
devant sa porte et où chaque 
citadin devait également enle- 
ver et faire porter aux champs, 
à ses frais, boues, immondices 
et objets encombrants. Aujour- 
d'hui, c'est la direction de la 
propreté, créée en 1079. qui a 
la charge de cette mission. 
Pour cela, ce service dispose 
d'un budget de 950 millions 
de francs, l'un des plus « lourds * 
de la Ville. 

Une partie des sommes 
allouées à cette direction est 
aussi réservée, depuis plus d'un 
an, à relèvement des objets 
encombrants; Une longue his- 
toire. Avant 1969, les « mons- 
tres» étalent ramasssés en 
môme temps que les ordures 
ménagères et hissés sur la gale- 
rie supérieure des bennes. Mais 
la forts consommation des 
biens d'équipement, la dispari- 
tion progressive des artisans- 
réparateurs et l'exiguïté des 
logements parisiens condamnè- 
rent un système peu pratique 
et finalement dangereux. Il a 
été remplacé par un service 
d'enlèvement spécifique fonc- 
tionnant sur appel télépho- 
nique (1). 

A la demande des usagers, 
des rendez-vous sont pris et 
des tournées' de ramassage 
organisées deux à trois fors 
par semaine' selon les quartiers. 
Les objets - ainsi -collectés sont 
Incinérés, revendus ou envoyés 
en décharge. Mais ce système 
qui s'est développé de manière 
Importante au cours de ces der- 
nières années, au point que le 
matériel nécessaire a quadru- 
plé. présente deux Inconvé- 
nients : U est onéreux, car il 
s’agit d'un véritable service de 
déménagement, et ne ramasse 
que les « monstrbs ». H ne 
satisfait donc pas la totalité des 
besoins des usagers, lorsque 
ceux-ci ont à se débarrasser des 
gros emballages, des débris ‘de 
bricolage et des sacs de gravats. 

La mairie a donc imaginé, en 
1981, un autre système d’enlè- 
vement, qui consiste fi mettre 
périodiquement en place, dans 
chaque quartier de ’ Paris, de 
très grands conteneurs de 
oouleur verte et dans lesquels 
les riverains peuvent venir eux- 


mémea déposer vieux meubles 
et autres objets. La capitale 
est divisée en quarante secteurs, 
et, grâce à une « flotte » de 
deux cents conteneurs, chaque 
secteur est desservi pendant 
une semaine tous les deux 
mois. 

Parallèlement, la mairie a 
lancé une grande opération d’in- 
formation auprès du public. Des 
avis furent notamment distribués 
dans tous les immeubles, pré- 
cisant pour chaque secteur la 
calendrier, remplacement dea 
conteneurs et le numéro d’ap- 
pel du service local du nettoie- 
ment 


Issy-les-Moulineaux 


«Cette opération a eu un 
très gros succès, indique -t- on 
è la maorie de Paris. Los pré- 
visions ont été largement dépas- 
sées. » C’est en effet plus de 
30000 tonnes d’objets encom- 
brants qui seront ainsi évacués en 
1982. Mais le nouveau système 
a nécessité quelques mises au 
point Ainsi les emplacements 
des conteneurs n'avalent pas 
toujours été choisis en tenant 
suffisamment compta du site 
ou de la sécurité (écoles, trot- 
toirs trop étroits). De même, 
leur apparition aux 'portes de 
la capitale a drainé, là plus 
qu'alllsurs, des déchets d'arti- 
sans ou d’industriels. Leur 
remplissage n'est pas régulier 
au cours de la semaine et fi 
y a natureftement ans forte 
pointe le samedi et le dimanche, 
jours oû précisément les ser- 
vices de la Ville ont une activité 
réduite. Les conteneurs débor- 
daient et présentaient alors un 
spectacle . particulièrement 
désagréable. 

Au coure de ces derniers 
mois, U a fallu prendre un 
certain nombre de mesuras pour 
réduire ces nuisances; Les por- 
tos des conteneurs ont été 
condamnées : . • les conteneurs 
estimés gênante pour l’esthé- 
tique ou pour la sécurité ont 
été déplacés, leur surveillance 
a été améliorée et un service 
d'enlèvement a été mis en 
place le samedi et le dimanche. 

La plupart des objets col- 
lectés sont transportés à l’usine 
d'incinération d'Issy-les-Mouli- 
neaux, oû une énorme cisaille 
les réduit en lingots de 60 cen- 
timètres de côté, puis brûlés. 
Ils se transforment aussi en 
énergie et en blocs de ferraille, 
qui sont récupérés. Maie cer- 
tains « monstres » sont trop 
gros pour subir ce traltemenL 
Ceux-là sont transportés tels 
quels sur des décharges, en 
grande banlieue. 

JEAN PERRIN. 


(1) AJDA propreté : 278-78-78. 
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EXPOSITIONS 


CINÉMA 


Le fait divers 


(Suite de la première page. ) 

Monstres et meurtres, accidents 
et catastrophes, châtiments effroya- 
bles, sauvetages héroïques, quelque- 
fois récompenses : on baigne dans le 
goût du sang, dans l'odeur des pri- 
sons, on reste glacé devant la terreur 
des victimes, on étouffe à l'idée des 
flammes qui ne nous ont pas dé- 
vorés, on croit entendre un bruit de 
guillotine, tout tranquille ment et be- 
noîtement, avenue du Mabatma- 
Gandi (Paris). 

Les artifices de la présentation ne 
sont pas étrangers à notre incarna- 
tion diabolique et multiplie, notam- 
ment la musique des « Maîtres du 
mystère », cette vieille émission de 
France-Inter, musique qui vous ra- 
bote le dos et les entrailles depuis 
l’entrée jusqu’à la sortie. On a bien 
compris, ici, qu'il suffisait de 
placer devant nos vieilles, nos éter- 
nelles hantises, dans leurs expres- 
sions les plus probantes, pour nrmc 
faire ronger, frissonnants de plaisir 
et de crainte. Fos véritable dn fait 
divers : ce qu'il est à l’origine, com- 
ment 9 se transforme, se transmet, 
s'immortalise. Les amateurs de 
films d’épouvante et de filme, 
catastrophes, pour endurcis qu'ils 
soient, ne devraient d’ailleurs pas 
échapper au système, pétri comme il 
l’est dans la réalité, «‘-non rfan. la 
Action, 


ROCK . 

m 

Lili Drop 
et Moon Martin 

LiH Drop a beaucoup changé. Le 
petit trio parisien qu’on a connu il y 
a trois ans s’est métamorphosé en un 
groupe de sept personnes : Olive, le 
guitariste, chanteur, auteur- 
compositeur et leader ; Violaine, & la 
batterie, et Léonie, à la basse, qui 
forment le noyau de base augmenté 
de deux percussionnistes et de deux 
cuivres. La fraîcheur d’inspiration et 
d'exécution qui était son principal' 
argument est aujourd'hui renforcée 
par une création qui a pris de la ma- 
turité, de l’étoffe et du panache. 

LiC Drop, désormais, ■ donne à 
l'originalité des compositions le 
poids de son assurance et de son effi- 
cacité ; il joue on rock plein d’esprit 
enlevé par des intentions funky. Le 
groupe a la fantaisie (FOlive, un au- 
teur aux grandes ressources, qui ma- 1 
nie use poésie adolescente avec ten- 
dresse et humour. A son style vivant 
et vivace, il associe un talent pour 
tes mélodies acidulées qu'il chante 
d'une voix attachante. Il sait expri- 
mer tes sentiments en tes mettant en 
situation avec te naturel du quoti- 
dien. 

Moon Martin, on l’a découvert 
par l'intermédiaire de Mink Deville 
et de Robert Palmer, qui ont fait des 
succès en interprétant ses composi- 
tions ( Cadillac Walk. Bad Case of 
Loving Y ou). Un Texan, peu 
conforme au profil local, chétif et in- 
troverti. qui vit dans un état dépres- 
sif perpétuel et accroche à la sensibi- 
lité écorchée de ses textes une voix 
au timbre frêle, au phrasé délicat. 
Musicalement, Moon Martin prend 
sa revanche avec des compositions 
énergiques : elles empruntent au 
rock et à la coùnuy et reposent sur 
un travail senti des guitares, à l'am- 
pleur et au volume américains. 

ALAIN WAtS. 

* Lili Drop : ce lundi 29 novembre, 
à 20 heures, au Cash» de Paris ; disco- 
graphie chez ArabeQa. Moon Martin : 
ce lundi 29 novembre, â 20 heures, â 
l'Eldorado ; disco gr aphie chez Pavhé- 
MarconL 


Fait divers : 1e mot, nous rappellc- 
t-ou, n’apparaît du France qu’avec le 
Petit Journal en 1863 et n’existe 
pas, ce qui montre la fragilité du 
concept et de ses frontières, dans la 
plupart des autres Ungmw euro- 
péennes. H n’a pas d’histoire. Cest 
du moins ce que sous-entend le par- 
cours des AT.P. qui préfère, à une 
présentation chronologique, montrer 
la permanence du fait divers à tra- 
vers révolution des médias : 1e bou- 
che à oreille, les nouvellistes, tes col- 
porteurs, les canards, la presse enfin, 
du Petit Journal à Détective' ou 
Qui ? ' Police, qui se substitue à 
l’imaginaire populaire, impose ses 
transcriptions, ses codes, ses défor- 
mations, au lecteur. Celui-ci n'est 
plus le maillon actif des nouvelles 
qui circulent et s'amplifient pour 
prendre des formes curieuses (la 
bête de Gévaudan, par exemple), 
mais il lui reste au moins le rêve. 

Landru au travail 

Le fait divers, c'est surtout du 
rêve, et sa formulation passe d'abord 
â travers le bruit et le papier. Du pa- 
pier, il y en a beaucoup dans cette 
exposition, canards, gravures, jour- 
naux ou livras. Mais on verra aussi de 
la peintura, comme le célèbre Violo- 
neux. de Watteau, qui nous vient du 
musée des Beaux-Arts de Lille, ou le 
féroce Retour du mari, du moins célè- 
bre Victor Julien Giraud. Des objets 
aussi, des jouets : comme il est sym- 
pathique oe petit automate, Landru 
1 au travail devant sa cuisinière. La 
. tête momifiée de la femme è barbe 
est plus effroyable d’aspect, mais au 
moins, dans l'horreur, est-aile plus 
franche du colEer. Quelques têtes en 
cire, blanchâtres et fétides è souhait, 
rendant encore hommage aux pétris- 
seurs du musée Grévin, in s ti tut i on 
qui fût à ses débuts l'exutoire natura- 
liste du Boulevard du crime : car le 
: théâtre aussi s'est montré gourmand 
de faits divers. On finit par si bien 
tremper dans l'affaire que les bois 
d’une bonne vie 31e presse manuelle 
prennent, dans ia lumière des AT.P.. 
. la tâte d'une guillotine. Du papier, 
des objets, et du bruit : il ne faut pas 
manquer le court montage audiovi- 
suel (onze minutes), dans l'audito- 
rium du sous-soL 

A la galerie de la SEITA on ne 
trouve', en revanche, que papier pus-, 
que y sont exposés un large ensem- 
ble de canards, prêtés pour ia plupart 
par la Bibliothèque nationale, expli- 
qués, choisis et commentés par 
Jean-Pierre Seguin, qui a été conser- 
vateur du département des estampes 
de la même Bibliothèque nationale. 
C'est à la fois un aspect du fait divers 
qui se trouve ici détaillé, puisque les 
canards étaient dea f suffi es simples 
publiées rrrégufièrement â I* occasion 
1 des hauts faits de F horreur. Mais da- 
; vantage, puisque les sujets en sont 
, aussi plus variés. On s’intéresse aux 
aléas du pouvoir, aux cérémonies re- 
1 figisuses, serait-ce pour leur faire su- 
bir las mêmes distorsions. Une 
constante cependant : > Chétif et 
menacé, écrit Jean-Pierre Seguin 
dans le catalogue, le canard chérit 
l'ordre et la pouvoir. U est avec les 
révolutionnaires dejuüfet 1830 et de 
février 1848 , qui ont gagné, mais 
contre eaux de 1832 , de juin 1848 
et de décembre 785 1 , qui ont perdu. 
Il insulta la duchesse de Berry prise 
au piège, il pousse au trône Louis Na- 
poléon Bonaparte. » Jolie mentalité. 

« Détails exacts », et quelquefois 
< circonstanciés », c nouveaux dé- 
tails » , «relation exacte», parfois 
«relation officielle», les canards 
sont souvent de petits chefs-d’œuvre 
d’art populaire. Cela permet de fur la 
pression de l'actualité. 

FRÉDÉRIC EDELMANN. 


GAMBETTA AU MUSÉE DU LUXEMBOURG 


« LA VENGEANCE EST A MOI », de Shohei Imamnra 


Léon le républicain 


- La Révolution fut la mâle 
nourrice qui lui livra son sein 
viril », écrit vus 1879 1c photo- 
graphe Étienne Caijat, assuré- 
ment plus doué pour l'image que 
pour les vers. Lui, c’est Léon 
Gambetta, né en 1838 â Cahots 
et à l'enseigne du Bazar Génois, 
pour devenir avocat, pourfen- 
deur de l’Empire, ministre de la 
nouvelle République, aéronaute 
en ballon pendant la guerre 
franco-allemande (celle de 
1870-1871), journaliste comba- 
tif, président de la Chambre des 
députés durant trois «n*. et pen- 
dant soixante-dix jours président 
du co ns eil, républicain toujours ; 
Gambetta, qui devait mourir â 
quarante-quatre ans d’un coup 
de feu dans la irmîn curieuse- 
ment transformé en péritonite. 
Nous sommes alors en 1 882. 

Quand on aura vu quel au- 
guste volatile ornait son ex-libris 
ou, qu'il s'agisse de portraits of- 
ficiels ou de caricatures, quand 
on aura vu de quelle fière poi- 
trine il savait dominer son pour- 
tant peu modeste abdomen, on 
aura alors compris que r animai 
Gambetta n’est pas des pins sim- . 
pies & décrire. 

Pour le centenaire de sa mort, 
l'exposition a été vite montée, 
vite et bien emballée. La réfé- 
rence, l’hommage, étaient ten- 
tants pour le gouvernement so- 
cialiste, et M. François 
Mitterrand est d'ailleurs venu 
lui-même procéder à l’inaugura- 
tion. Un excellent modèle politi- 
que aussi, comme semble te sug- 
gérer 1e texte de Philippe Vigîer 
en introduction au catalogue. 
Par exemple : « Gambetta et ses 
amis (...) ont parfaitement 
compris (en 1872) quel profit 


Louis-Napoléon Bonaparte et le 
parti de l'ordre royaliste et clé- 
rical avalent tiré en 1849-1851 
de la « jacquerie », de la peur 
du « spectre rouge » engendrée 
par le programme socialisant 
des républicains d'alors. Main- 
tenant, il faut (...) éviter que le 
parti de la peur ne l’emporte 
comme en 1851. » Pas de mau- 
vais esprit : l'exposition foisonne 
de documents, de photos, de 
peintures d’intensité variable 
( Det&iU e, Gervcx, et l'on com- 
parera avec profit tes versions 
Ignace Spiridon et Léon Bonnai 
du même Gambetta), et il n'est 
pas mauvais de raviver pareil ca- 
ractère insatiable. 

L’exposition est riche, à dé- 
faut de l'être de la moindre ex- 
plication : celles-ci sont à cher- 
cher dans le très sérieux 
catalogue. Très précieux, sans 
doute par ses textes, les recher- 
ches qu'il exploite, et très pré- 
cieux aussi, car sans tes complé- 
ments qu'il apporte on ne' voit 
guère sur les murs qu'un homme 
tantôt enflé de pompe, de gloire 
et de cérémonie, tantôt épinglé, 
dégonflé par tes caricatures les 
plus cruelles. L'homme, ses en- 
thousiames, ses souffrances, va- 
lent assurément mieux que ça. 
Même si sa mort inopinée a 
contribué à forcer son image hé- 
roïque, la passion monumentale 
qu'il sut inspirer ne doit pas 
faire oublier rattachement po- 
pulaire dont témoignent pla- 
sieurss objets. Au fait, est-ce au 
coq qui ornait son ex-libris que 
l'on doit l'inénarrable symbole 
de la fierté française ? — F. E. 

* Musée du Luxembourg, 
jusqu’au 9 janvier. Catalogue 
160 pages, 50 F. 


La force de la haine 


Deux films d'Imamura ont été dis- 
tribués à Paris, il y a déjà longtemps : 
Cochons et cuirassés, en version 
doublée sous le titre Filles et gangs- 
ters (0. et la Femme insecte. Autant 
'dire que ce cinéaste japonais (1), né 
en 1926, contestataire violent des 
années 60, est inconnu chez nous, 
sauf des cinéphiles. L'heure est-elle 
venue de la découverte 7 Après un 
hommage à le cinémathèque et une 
rétrospective au festival d'Avignon 
(te Monde du 22 jurifet), la Ven- 
geance est i moi. réalisé en 1979, 
fait une sortie dont on veut espérer 
qu’elle ne restera pas confidentielle. 

Imamura s’est inspiré d'un fait di- 
vers réel : la brève carrière criminel le 
d'un chauffeur de la régie des tabacs, 
arrêté au début de 1964, après 
soixante-dix-huit jours de fuite. Fait 
cfivers reconsidéré par une sorte de 
radiographie du comportement. Pour 
Imamura, le personnage, Enokizu, est 
crispé dans le refus et la haine. Les 
actes sont filmés sans explication de 
leurs raisons profondes ; te criminel 
Ira-même ne peut cfire ou ne veut dire 
pourquoi il a tué. 

Le film commence par son arresta- . 
tion, puis des souvenirs personnels 
affleurant pendant son interrogat o ire 
par la police (à laquelle il répond par 
un défi), puis D y a une remontée 
dans le passé, avec la première en- 
quête et des témoignages, puis vient 
un récit « objectif » des étranges re- 
lations de l'assassin avec Haru, la 
patronne d'une maison de passe où B 
se cache plus ou mons, et ia vieille 
mère de celle-ci, qui a fait de la fri- 
son pour meurtre. 

La mise en scène se tient comme 
A distance des événements. Elle ob- 
serve, elle constata. Un bref retour 
en arrière, sur f avant-guerre { 1 938}, 
montre Enokizu enfant, furieux de la 
lâcheté de son père, un pêcheur ca- 
tholique, laissant réquisitionner sas 


bateaux pour le service du Mikado. 
La figure du père, masochiste, hypo- 
crite, est fort malmenée ; celle de la 
mère, malade, trompée (le père est 
l'amant de l'épouse de son fils), 
trouve une correspondance bd la 
mère d'Haru. Mais Imamura refuse 
les pistes de rémotion, des senti- 
ments. 

Son héros est un bloc de haine en 
action, tueur et escroc traversant une 
société japonaise dont il arrache te 
masque de tranquillité et de prospé- 
rité. Etre un grand criminel, pour fui, 
c'est exister. Enokizu exerce, selon la 
loi masculine, son pouvoir sexuel sur 
les femmes. Cela va, parfois, jusqu'à 
la frénésie et, dans une scène filmée 
en plongée, r orgasme est directe- 
ment associé à la mort. 

Animées par une tension 
constante les images se télescopent 
ou s'étirent dans le temps. Violence 
érotique, violence du meurtre et du 
sang versé. Enokizu calfeutre ime (te 
ses victimes dans une armoire, puis 
mime sa future pendaison. Sa com- 
plicité avec Haru et la vieille se ter- 
mine par un massacre ; il assume son 
destin avec une logique implacable et 
triomphe, au-delà de sa propre mort, 
dans la prodigieuse scène finale. Le 
défi d*Enokizu est aussi celui d'un 
grand cinéaste dérangeant : défi au 
Japon endormi, dans le miracle éco- 
nomique, défi aux films d'Ozu (dont il 
fut l’assistant), par un regard froid 
sur l'enfer révélé de la civilisation 
nippone contemporaine. 

JACQUES SICUER. 


(1) Signalons ■ Le cinéma japonais 
an pr ésen t » de Max Tessier. Cinéma 
d'aujourd'hui n° 15, hiver 1979- 
1980, Ed. Lhemûtier. 

★ Voir les films nouveaux. 


MUSIQUE 

LUMIÈRES SUR LA BASTILLE 

\ ‘ 

■ 

Le nouvel Opéra aura entre 2 500 et 3 000 places 


Les inscriptions pour le concours 
international d’architecture du nouvel 
Opéra de ta Bastille doivent s'ache- 
ver ia 20 décembre (le Monde du 
26 octobre }. et ton commence 6 sa- 
voir quelles seront tes caractéristi- 
ques de l’ouvrage. Rappelons que te 
réaBsation an est confiée à ia Mission 
Opéra-Bastille (1), présidée par 
M. François Bloch-Laine, avec 
M. Jean-Pierre Angrémy (directeur 
général délégué, chargé de la pro- 
grammation). M™ Audon (d ir ectrice 
générale), un architecte die te VU te de 
Paris et M. Michaël Drttmann, mat- 
tauren scène, comme principaux col- 
laborateurs. 

Les études, ouvertes en mars der- 
nier par une visite des principaux 
Opéras anciens et modernes d'Eu- 
rope et d'Amérique (2). et les tra- 
vaux d'une commission spéciale du 
ministàre de là culture ont abouti à 
des « recommandations » adressées 
à l'Elysée. Une lettre du président de 
h République a, en retour, fixé tes 
grandes lignes du projet. 

L'Opéra de la Bastille devra 
c jouer le plus souvent possible, de- ' 
vant le plus grand nombre de per- 
sonnes possible », compte tenu des 
conditions artistiques: La jauge sera 
fixée « entre 2 500 et 


3 000 places », ce qui correspond à 
peu de chose près aux normes 
conseillées par ML Peutz, tacousti- 
den de l'IRCAM (rappelons que te 
palais Garnier ne compta que 
1 710 places théoriques, dont envi- 
ron 300 très mauvaises, e aveu- 
gles » ou * borgnes ». 

L’Opéra, qui occupera notamment 
l’emplacement de Factuelle gare de 
te Bastille, s'étendra sur 250 mètres 
de profondeur (jusqu’à l'hospice des 
Quinze-Vingts) et 100 mètres dans 
sa plus grande largeur: en tout, un 
peu moins de 2.5 hectares. 

U comprendra, en dehors de la 
salle principale, une salle de répéti- 
tions à F identique (permettant tes 
implantations de décors et tes éclai- 
rages dans les mêmes conditions} et 
un espace à vocation expérimentale 
(qui pourra servir aussi pour la télévi- 
sion, les concerts et divers specta- 
cles). Le cahier des charges remis 
aux architectes comporte des impé- 
ratifs de fonctionnement précis, en 
particulier te stockage des décors 
montés pour les spectacles en alter- 
nance et de tous tes décors dé- 
montés pour une saison. Décors et 
costumes seront réalisés dans des 
ateûers sur place. 


L’Opéra de la Bastille pratiquera, à 
la demande du président de ta Répu- 
blique. une c alternance modérée ». 
analogue è celle de Covent Gardai, 
soit quatre i cinq productions don- 
nées dans la même période, et vingt- 
cinq chaque année, avec un total an- 
nuel de deux cent cinquante 
représentations. 

Une attention particulière est ac- 
cordée i F accueil du public, et il est 
prévu, outre les restaurants et tes 
parkings.- des salles d'expositions et 
de conférences, un dhéma consacré 
aux films lyriques, une vidéothèque, 
une audiothèque. etc., pour que la 
Bastille sot vraiment « la maison de 
l’Opéra ». 

L'estimation du coût des travaux 
reste secrète, mais elle paraîtrait 
moins imposante qu'on ne te crai- 
gnait. U reste que les coûts de fonc- 
tionnement seront considérables et 
que ce beau projet pose de nom - 
tireuses questions, telles que l'articu- 
lation des différentes salles (palais 
Garnier, salle Favart, Théâtre des 
Champs-Elysées. Bastille} : ü engage' 
également l'avenir, car ses données 
mêmes impliquent te conception d’un 
opéra de répertoire, qui exige la re- 
constitution d’une troupe de chan- 
teurs assez nombreuse, contre celle 


d'un Opéra de saisons (stagione), en 
vigueur depuis Rolf Uebermarm. 

On accueillera' avec satisfaction 
cette perspective de la renaissance 
d'une troupe, qui est une condition 
nécessaire, mais certainement pas 
suffisante, pour te relèvement du 
chant français; cela ne se décrète, 
hélas I pas à coups de millions. 

J.L 


(1) Association sous la lot de 1901, 
38, rue de U borde, 75008 Paris. TflL : 
294-28-06. 

(2) Ces éludes furent marquées par 
quelques surprises, telle la découverte 
d’une salle drus intérêt exceptionnel à 
Bloomlngioa, sur le gigantesque campus 
de l'univers] lé d’Indiana, au sud de 
Chicago. 


m Rigoietto, de Verdi, sera pr és enté 
par l'Opéra de Bâle, an Théâtre des 
Champs-ÉJysécs da 6 an 9 avril, dans la 
■üe en scène très modernisée {• Rigo- 
letto clies les gugsters») de Jean- 
Claade Anvray qm fat m des événe- 
ments de la saison passée. 

■ La vffle de Ctoknar orgaaise, èa 
20 an 24 avril 1983. an concoure de 
tries avec plana. Inscriptions doses le 
15 janvier. Reas. : Office da tourisme, 
4, rue dTJoÉerfaalen, 68000 Colmar. 
TR : (89) 41-02-29. 




Le Week-end à New York Pan Am : 
3 jours, 3 nuits, 3 950F seulement . 


Un très long week-end à New York, 
3 jours du jeudi au dimanche, le 
temps de découvrir ce que cette ville 
a d'étonnant 

La formule week-end New York de 
Pan Am comprend le vol aller et retour 
sur Pan Am et un hôtel en chambre 
double pour 3 nuits dans Manhattan, 
au cœur même de New York. 



Nous vous organisons aussi un circuit 
avec guide en français pour que vous ne 
manquiez rien. 

Pour plus de détails sur le week-end 
Pan Am à New York, consultez la brochure 
gratuite "Vacances fabuleuses" dans votre 
Agence de Voyages ôu écrivez à 
Pan Am, 1 rue Scribe 75009 PARIS. 


Pan Am. L'Expérience Avion. 


i 


i 
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POUR LES SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES 
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IDENTIFICATION 
D’UNE FEMME 
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ATTENTION : CHEF D’ŒUVRE ! 

Michel Boujut - NOUVELLES LITTÉRAIRES 



Dus le aère do « Hiis de h Ptoto 82 » 


Paris Anfisvfsod et le Basée fut nodenie de b ViDe de Paris 
iBriteut ta lecteurs in Mode à ne pejectta ei ivut-praoière 
fîlffi CM. f AGNÈS VARDA 



et à U vîste cxposiÜoBs de ^bntafra^îe de : 

FEDERI CO FELLINI 
DUANE MICHALS 
CLAUDE BATHO * 

Le nardi 7 détartre 1982 à partir de 18 boires ai Usée fart 
nedene, 11, avense du Présideit-WibH, 7511 S Paris 



Les hvitatius sénat «veyées aa far et à nesire de la réeeptiti 
des demandes, dans 1a mesure des places fi^oftles. 


INVITATION POUR 1 PERSONNE (*) 

2 PERSONNES 

à retourner au « Monde » J.F. Couvreur , 5, rue des 
Italiens 75427 PARIS Cedex 09 , accompagné d'une 
enveloppe non timbrée, à vos nom et adresse. 

(*) Rayer la mention inutile. 


SPECTACLES 



théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

BONSnFILLES. - Centre culturel 
du Munis (272-73-52). 20 h 3a 
MOL - Comédie de Paris (281- 
00-11). 20 h 30. 


Les salles subrent tonnées 
et municipales 

COMÉDIE-FRANÇAISE : (296-10-20). 

20 b 30 : La. vie est uniooge. 
CHAHXOT : (727-81-15) *: Grand Foyer : 
20 h 30 : Foésie-R endez-Vovs avec la re- 
vue Dîgrapbe. 

EAUBOURG : (277-12-33) débats : 
18 h 30, Je musée : quelle action pour la 
photo ; 19 h : M.-CL Bancquart ; 20 h 30 : 
ftésence du lettrisme ; dnéiaa ririfin : 
1 3 ta, 16 h, 19 h : Nouveaux flhns B.P.L 
THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (261- 
1983), (voir concerts). 


Les autres salles 

ARTS HÉBERTOT (387-23-23) 21 b : 
J*Eu£L 

OUFFES DU NORD (239-34-50) 

20 h 30 : h Tragédie de Gamma. 
COMÉDIE CAUMARTÏN (74M3-41) 

21 h : Reviens dormir à l'Elysée. 
DAUNOU (261-69-14), 21 ta : U vie est 

txap courte. 

ESPACE-GAITE (327-95-94) 18 h 30 : 

les Joies de la vie. 

ESSAION (27846-42) f 1 : 20 ta 45 : Ici 
Falhasses ; II : 20 h 30 : Bethsabée - la 
Kabbale selon Aboulafia. 

FONTAINE (874-7440) 18 h 30 : la 
Chaises. 1 

BUCHETTE (326-38-99), 19 h 30: b 
Cantatrice chauve ; 20 h 30 : la Leçon ; 
21 h 30 :le Cirque. 

LUCERNAIRE (544-57-34) IL 
18 11 30 : Noces de sang ; 20 b 30 : La 
noce ; 22 b 15 : Maman- - Petite Salle, 
18 h 30 : Mena fiançais. 

NOUVEAUTÉS (770-52-76), 20 h 30 : 
Hold-up pour rire. 

POCHE-MONTPARNASSE (548- 
92r97),21 h : Flock. 

89, QUAI DE LA GARE (583-1S43). 

20 h 30 : la Manufacture. 

TA1 THÉÂTRE D’ESSAI (278-10-79), 
20 h 30 : l'Écume des jouis ; 22 h ; Rft- 


TIL DES DÉCHARGEURS (2360002), 
20 b 30 : Br n S sTtnn nt d'dlqs ; 22 b : li- 
berté <Taction. 

THÉÂTRE D’EDGAR (322-1 1-02), 

20 h 30 : la Babas cadras ; 22 h : Nous 
oa fait o& oo noos dit de faire. 
THÉÂTRE DE L'ÉPICERIE (272r 
2341), 20 h 30 : A h rencontre de Mar- 
cel Proust. 


DU MARAIS (278-03-53), 

18 h 30 : le Silence de la mariée; 
20 b 30 : le Misanthrope, 

THÉÂTRE DU TOUSTOUR . (887- 
82-48), 18 h 30 : Un bain de minage; 
20 h 30 : le Mal court ; 22 b 30 : le Ra- 
deau d’asphalte. 

Les cafés-théâtres 

AU BEC FIN (296-29-35) . 20 h 30 : Tahu- 
Bahut : le Président. 

BEAUBOURGEOIS (2720851), 

19 h 30: Sur ane Ile flottante. 

BLANCS-MANTEAUX (887-15-84), I : 

20 h 15 : Areub - MC2; 21 h 30 : Phi- 
lippe Ogouz dans Tout a changé ; 
22 b 30 : Des bulles dans Teocrier. — II : 
20 h 15 : Vcniou originale; 21 b 30: Qui 
a tué Betty Grandi ? 22 b 30 : la Boom- 


PELOUSE DE REUILLY 
Vendredi 3 die. à 20 h 30 
pour 

AMNESTY INTERNATIONAL 

ACHILLE ZAVATTA 

LOC. : 3 FNAC ou vente sur place 
une demi-heure avant le spectacle 
Prix des placée : BQ F 


ACTUELLEMENT 


Lf l ’. .tti dj CL= de :#re r JJC J CO O 

pr*i*cl»rj 

in film ce 

GUY GILLES 

LE CRIME 
D’AMOUR 

MACHA JACQUES 
MERIL PENOT 

RICHARD 
BERRY 


r.-r-'f-Li'O- ai i"?u m.-î'tii: 


Pour tous renseignements concernant 

l'ensemble des programmes ou des salles 

MONDE INFORMATIONS SPECTACLES 
704.7020 (ligœs groap^es) 

(de 1 1 heures à 2 1 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Lundi 29 novembre 


La danse 


LA FORGE (371-71-89). 20 h 30 : Tanaka 
Min. 

Le music-hall 


CAFÉ D’EDGAR (322-11-02), ! ; 

18 h 30 : Laissez chanter la doras; 

20 h 30 : Tien, voilà deux bondira; 

21 h 30 : Mangeuses tTbommes ; 22 b 30 : 
L'amour, c'est comm e ju bateau blanc. 
— D : 18 h 30 : Pas de fantaisie dans 
| v orangeade ; 20 b 30 : La blaireaux sont 
fatigués ; 22 h : Une goutte de sang dans 
le glaçon. 

CAFÉ DE LA GARE (278-52-51). 

20 h 30 : Pakxnar et Zigamar. 

L’ÉCUME (542-71-16). 20 h 30 : R. Rai- 

LE FANAL (233-9 M 7), 20 h : la Mu- 
sica ; 21 h 15 : J. Menand- 
Lc-Mac-Amour. 

POINT-VIRGULE (278-67-03), 21 b 30 : 
Trancbm de rie; 22 h 30 : Elle voit da 
géants partout 

SENTIER DES HALLES (236-37-27), 

20 h 25 : On est pas des pigeons; 

21 h 45 : Mennxtt au 700 ter, rue des Es- 
padriDes. 

THÉÂTRE DE DIX HEURES (606- 
0748), 18 b 30 : Queneau^.Cochonne- 
rfes ; 20 h 15 : le Retour de V Ariérisunu ; 

21 h 30 : La huftna ont da bérets; 

22 h 30 : Nitxo Gotdwyn-Pimoa. 

Les chansonniers 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (278- 
4445), 21 b : A bi courte-paye. 
THÉÂTRE DES DEUX-ANES (606- 
10-26), 21 h : A vos ronds~ fisc. 


MANDAPA (589-01-60), 
20 h 45 : EL Momoyama. 

ESPACE-GAITÉ (327-95-94), 20 b 30 : 

G. ServaL 

S NOUVEAU CHAPITEAU-PORTE DE 
PANTIN (758-2743), 15 h et 21 h : 

H. Salvador. 

OLYMPIA (742-2549), 21 b : M. Tonr. 

THL DES CHAMPS-ÉLYSÉES (723- 
47-77), 20 b 30 : M. Maman. 

Les concerts 

LUCERNAIRE, 19 b 45 : Ensemble canta- 
bile (Poulenc, Auric, Saint-Saeos) ; 
21 b ; L. Petnjva-Boisnay, D. Feielmao 
(Levina). 

ATHÉNÉE, 21 £ : M. Dirnn, J. Atkxra 
(Strauss, Brahms, Kurtz, Harris). 

RADIO-FRANCE, Au ditoriu m 106, 
20 h 30 : Trio Gotjan (Lipovsek, Bee- 
thoven, Bronsart ) . 

SALLE PLEYEL, 20 b 30 : E. lndjic. 

S ALLE GA VEAU, 20 h 30 : M. Scbara- 
pan (Beethoven, Brahms, Schubert). 

F1AP, 20 b 30 : Trio Vancin (Gitan, 
Otyrun, Poulenc). 


CITÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- 
TAIRE, 20 h 30 : Orchestre de I •univer- 
sité Paris-Sorbonne, dir. ; J. Grimben 
(Haydn. Mozart). 

MUSÉE CARNAVALET, 20 h 30 : Réci- 
tal de guitare Minora limgaki (Bach. 
AJbemx, Grenades, Tairega, etc.) . 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS <261- 
19-83), 18 h 30 : Mady Mesplé ; Olivier 
Gardon (Debussy, Chopin) ; 20 h 30 : 
Orc h estre de chambre de Prague (soL 
M. Langer). 

Jazz, pop , rock, folk 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (326- 
65-05). 21h30:D.Doriz. 

FORUM (297-53-39). 21 h : Sam Rfe» 
QuarteL 

NEW MORNING (523-5141), 21 b 30: 
B. Lancaster. 

PETIT JOURNAL (326-28-59), 21 h 30 : 
New Jazz Bandar. 

PETIT OPPORTUN (2364)1-36), 23 h : 
G. Laflttc, G. Arvamtas, A. Rcsplandizi, 
Ch. BdkmzL 


Les festivals 


FESTIVAL D’AUTOMNE 
(296-12-27) 

JEUNE THÉÂTRE NATIONAL (271- 
51-00). 20 h 30 : la Comédie de Mao- 
beth. 


cinéma 


La nhw nwannEa (*) suât te wiOl» 


C) 

(**) 


nxnoiudedh- 


La Cinémathèque 

CHAILLOT 

15 h : Dix ans de cinéma italien : 

Primo Amore, de M. Camerim ; 17 h, 

Policarpo, de M. Soldati ; 19 b 30, As- 
pects du cinéma en R.FA : Des jugeras 

et autres sympathisants, de A. EngsfekL 

Les exclusivités 

ALEXANDRE LE GRAND (Grec, va) : 
Action Christine, 6* (32947-46). 

AMÉRIQUE INTERDITE (A, v.f.) 
("•) : Rio-Opéra, 2- (742-82-54) ; 
CUniy-Ecoles. 5* (354-20-12) ; U.G.C 
Rotonde, 6* (633-08-22) ; Normandie. » 
(35941-18) ; U.G.C Marbcaf. 8- (225- 
1845) ; CHchy-Pathé, 18> (5224601). 

L'AS DES AS (Fr.) : Berfitz. > (742- 
60-33) ; Richelieu, 2" (233-56-70) ; Pa- 
ramount Odéon, 6» (325-59-83) ; Ambas- 
sade. 8* (359-19-08) : Pnblicis 
Champs-Elysées, » (720-76-23); Le 
Paris, 8* (359-53-99) ; St-Lazare Pas- 
qnkr, » (387-3543) : Français, 9- (770- 
33-88) ; Nation, 1* (34304-67) ; Para- 
is a un t Bastille, I2 1 (343-79-17) ; 
Fauvette, 13* (331-60-74) ; Poramoont 
Galaxie. 13* (580-1803) : Gaumont 
Sud, 14* (327-84-50) ; Montparnasae Pa- 
tb£. 14* (320-1206) ; Bienvenue Mont- 
parnasse. 15* (544-2502) ; Gaumont 
Convention, 15* (82842-27) ; Victor- 
Hugo. 16* (727-49-75) ; Paramouoi 
Maillot, 17* (758-24-24) ; Wepler. 1» 
(5224601) ; Gaumont Gambetta, 20* 
(636-10-96). 

AVEC LES COMPLIMENTS DE L'AU- 
TEUR (A. va.) ; U.G.C. Champs- 
Elysées. 8* (359-12-15) ; 14 Jnillet- 
BeaugreneDe. 1» (575-79-79). 

LES AVENTURIERS DE L'ARCHE 
PERDUE (A-, va) : George-V, 8* (562- 
4146). - v.f. ; 3 Hanssmaan. 9* (770- 
47-55) ; Paramount Montmartre, 18* 
(606-34-25). 

LA BALANCE (Fr.) ; Gaumont Halles, 1<* 
(29749-70) : Richelieu, 2* (233-56-70) ; 
Quintette. 5* (633-79-38) ; Pnblicis 
Saint-Germain. 6* (222-72-80) ; George- 
V. 8* (5624146) ; Marignan, 8* (359 
92-82) ; Saint-Lazare Pasquier, 8* (387- 
3543) ; Hollywood Bd. 9* (770-1041) ; 
Paramount Opéra, 9* (742-56-31) ; 
Athéna, 12* (3430065) : Nation, 12* 
(34304-67) ; Fauvette, 13* (331- 
56-86) ; Mistral, 14* (5395243) ; Mont- 
parnasse Fathé. 14* (322-1923) : Gau- 
mont Convention, 15* (82842-27) ; 
Mayfair, 16* (525-2706) ; Paramoont 
Maillot, 17* (758-24-24) ; Wepler, 18* 
(5224601). 

BLADE SUNNER (A, va) ( a ) : Am- 
bassade.» (359194»). 

BRTTANNIA HOSPITAL (Ang., vx.) : 
Hainefcuillc, 6* (633-7938) ; Marignan, 

. 8* (359-92-82) ; EscuriaL 13* (707- 
2804) ; Parnassiens, 14* (32983-11) ; 
VJ. : Lumière. 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
IME COSTARDS (A_ va) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (271-52-36) ; Quintette, 5* 
(633-7938) ; Elysées Linooln, » (359 
36-14); Parnassiens, 14> (329-83-11); 
VJ. ; Montparnasse- Parhé. 14* (322- 
1923). 

CLASS 1984 (A^ va) (•*) : vJ. : Ber- 
gère. 9< (770-77-58). 

COMÉDIE ÉROTIQUE DUNE NUIT 
D’ÉTÉ (A, v.ol) : Fdnun, 1«* (297- 
53-74) ; Studio Alpha, 3* (354-3947) : 
PanunounbOdéco. 6* (325-5983) ; Po- 
blids Champs-Êysées, » (720-76-23). - 
VJ. : Paranvxnrt -Opéra, 9> (742-56-31) ; 
Paramoum-Galaxie, 13* (580-1803) ; 
Paraoiount-Montpanasse, 14* (329 
90-10) ; Convention Saint-Chartes, 15* 
(57933-00) ; Paramoimt-M&iUot, 17* 
(758-24-24) : 

IA COTE D’AMOUR (Fr.) ; 

5* (354-50-91), h. sp. 


IIS HLMS NOUVEAUX 

LE CRIME IP AMOUR. f3m français 
de Guy 'Gilles : Marais, 4* (278- 
47-86) ; Studio de la Harpe, 5* 
(634-25-52) ; Olymptc-Balzac, 8* 
(561-1060) ; O lympic- Entrepôt, 
14* (5426742). 

DOCTEURS IN LOVE, Hlm améri- 
cain de Garry Marshall, (va) : 
Quartier Latin, 5* (3266465) ; 
U.G.C Odéon, 6* (325-7108) ; 
Biarritz, 8* (7236923) ; Marignan. 
» (35992-82); (vJJ : Rot, » 
(2366303) ; U.G.C Rotonde , 6* 

' (63308-22) ; U.G.C Boulevard. 9* 
(2466644) ; U.G.C Gare de Lyon. 
12* (34301-59) ; U.G.C Gobelins. 
13- (336-2344) ; Mistral, 4* (539 
5243) ; Bienvenue-Montparnasse, 
15* (544-25-02) ; Magic- 

Cosventk», 19 (828-20-64) ; Mu- 
rat, 16* (Ü16975); Images, -18* 
(52247-94) ; Secréun, 19* (241- 
77-99). 

HECATE (•), (3n français de Daniel - 
Schmid : Gaumont-Halles, 1*' 
(297-49-70) ; Berlitz, 2* (742- 
60-33) : Sain [-Germain Hachette, 
5- (633-63-20) ; Otympic- 

La xcim bourg, 6* (63397-77) ; Coli- 
sée, 8* (3592946) ; Olympic- 
Balzac, 8* (561-1060) : Nation. 12* 
(3430467); CMyiupic, 14* (S42- 
6742) : Parnassiens, 14* (329 
83-11} ; Images. 18* (52247-94). 

UN TUEUR DANS LA VILLE (•). 
film américain d'Armand Mas- 
tmiaimï ; (va), ParaznountrChy, 8» 

• (56245-76) ; (v.f.), Paramount 
Bastille, 12* (343-7917) ; Pura- 
mount GobeUns, 13* (707-1228) ; 
Paramount Orléans, 14* (540- 
45-91) ; Paramount Montparnasse, 
14* (32990-10) ; Convention Saint- 
Charles, 19 (5793300) ;Busy, 16* 
(28862-34) ; Paramoont Montmar- 
tre. 18* (606-34-25). 

LA VENGEANCE EST A MOI ("L 
film japonais de Shosfcci Imûmom. 
Va : Paramount Marivaux, 2* (296- 
8040) ; Paiamotmx Odéon, & (325- 
5983) : Monte-Carlo, 8* (225- 
0963) ; Paramoont Montparnasse, 
14* (32990-10). 


DU 30 NOVEMBRE AU 9 DÉCEMBRE 20 H 30 SAUF DIM 5 

DIMANCHE 5 A 15H 30 

('Association Française cTAction Artistique et tes Arms do I Orient 

présentent 

DANSES ET MUSIQUES 
DE FÊTES AU MANIPUR 

: ü a MUSÉE GUIMET P - ^ 

place^SCF - etud.-JMF-CV 30F*Jcc.3Fnaç et sur pfacc le soir du concert 



COUP DE CŒUR (A* va) : Haate- 
feuQle, 6* (633-7938) ; Ambassade. 8* 
(3591908). 

DE MAO A MOZART (Am *4.) : Gau- 
mont Les Halles, 1- (2974970) ; Impé- 
rial, > (742-72-52) ; HautefenOk, 6* 
(633-7938) ; Montparnasse 83, 6* (544- 

14- 27) ; Pagode. 7* (705-12-15) ; Mari- 
gnan, 8 e (359-9262) ; SanUrLazare Pas- 
qnkr, 8* (387-3543). 

DEUX HEURES MOINS LE QUART 
AVANT JÊSUS-CHRlSr (Fr.) ; Ber- 
litz, 2* (74260-33) ; Richelieu, 2* (233- 
56-70); Marignan. 8* (359-9262); 
Moatpainasse-FUfaé, 14* (322-1923). 

DIVA (Fr.) : Mono, 1- <26043-99) ; 
Panthéon, 5* (354-1504) ; Ambassade, 
8* (3591908). 

DOUCE ENQUÊTE SUR LA VIO- 
LENCE (Fr.) i Marais. 4* (2784766). 

LE 0ÉAGON DU LAC DR FEU (A) 
vX : Napoléon, 17* (3804)46). 1 * . 

L’ÉTAT DES CHOSES (AIL, va) 
Ganmoat-Halks, 1« (2974970); St- 
André-dcsArts, 6* (32648-18) ; Pagode. 

■ 7* (705-12-15). 

LE GENDA RME ET LES GENDAR- 
METTES (Fr.) : Ermitage, & (359 

15- 71). 

LA GUERRE DU FEU (Fr.) 
naire. 6* (544-57-34). 

LA GUERRE DSJN SEUL 
(IV.) : Forum. P* (297-53-74) ; Sud» 
Logos, 5* (354-2642) ; Parnassiens. 14* 
(329-83-11). 


LES GUERRIERS DU BRONX (•) (A, 
va) : U.G.C Danton. & (3294262) ; 
v.f. : Paramount-Marivaux, 2* (296- 

80-40) : U.G.C Opéra. 2* (261-50-32) ; 
Max-Linder, 9* (77040-04) ; U.G.C 
Gare de Lyon, 14* (343-01-59) ; 
Pm ammini -Galaxic. 13* (580-1863); 

Paramonnt-MOntpftniasse, 14* (329 
90-10). . 

HANKY PANKY, LA FOLIE AUX 
TROUSSES (A-, va) : Quintette. 5* 
(633-7938) ; Ambassade. 8« (359 
1968) : Marignan, * (3599262) ; vX; 
Français, 9* (770-3368) ; Maxévdle. 9* 
(770-7266) ; Mistral. 14* (5395243) 
Montparnasse-Paihé, 14* (320-1266). 
HITLER. UNE CARRIÈRE (AIL. va) 
Vendflmc. 2* (742-97-52), 

L'HONNEUR D’UN CAPITAINE (Fr.) : 
Paramount City. 8* (56245-76) : Ptes- 
mount Opéra, 9* (742-56-31). 

IDENTIFICATION D'UNE FEMME 
(IL, va) ; Ganmant-HaBes, 1» (297- 
4970); Hantefcnille. 6* (633-7938): 
Gaumont Champs-Elysées, 8* (359 
0467); Parnassiens, 14* (32963-11): 
PXJÜ Saint-Jacques, 14* (5896842) ; 
14 Jaillet-Beaugreuelle, 15* (575- 
7979) ; vi. : Impérial 2* (742-72-52) ; 
Nation, 12- (34364-67) : Miramar. 14* 
(3208952) ; Gaumont Cotventh», 15* 
(82842-27). . 

LETTRES D'AMOUR EN SOMALIE 
(Fr.) : Oljupie Saint-Germain, 6* (222- 
87-23) H. Sp. 

LA MAISON DU LAC (A, va) : U.G.C 
Marbenf. 8* (225-1845). 

MAYA L'ABEILLE ( Ainr., v.f.) ; Ambas- 
sade, g* (35919-08) mat. ; Berlitz. 2* 
(742-60-33) ; Saint-Ambroise. U* (700- 
8916 ). 

LES MISÉRABLES (Fr.) : Gaumont- 
Halles. 1** (2974970) : U.G.C Opéra. 
2* (261-50-32) ; Richelieu, 2* (233- 
56-70) : U.G.C. Odéon, 6* (325-7168) : 
Montparnasse 83, 6* (544-14-27) ; Coli- 
sée, 8* (3592946) ; U.G.C Normandie, 
8* (35941-18); Français, 9* (770- 
3368) ; U.G.C. Gare de Lyon, 12* (343- 
01-59); Fauvette, 13* (33160-74); 
MontpnrnQüri4* (327-52-37) ; Gaumont- 
Sud. 14* (327-84-50) : Magic- 
Convcation, 15 e (828-2064) ; Clichy- 
Pathé, 18* (522-46-01) ; 

Gaumout-Gambetta, 20* (636-10-96). 

NEW-YORK. 42* RUE (A, ta) (*) : Fo- 
rum, I« (297-53-74) ; Saint -Gertnain 
Studio, 5* (63363-20) ; Elysées-Linooln, 
8* (35936-14) ; Olympic, 14* (542- 
6742) ; Parnassiens, 14* (32983-11). 

LA NUIT DE SAN LORENZO (II, 
va) : Cm6Beauboutg, 3* (271-52-36) ; 
14 Juillet-Racine, 6* (63343-71) : 
14 JnBkt-Paraasse (326-5800) Biarritz, 
8* (7286923) ; 14 Juillet Bastille, 1 1- 
(357-9061); 14 Juük»-BcaugreneUe, 
15* (5797979). - VJ. ; U.G-C Bonte- 
vard, 9* (770-1 1-24) ; Montpernos. 14* 
(32762-37). 

L’OMBRE DE LA TERRE (Fr.-Tha) : 
Studio de la Harpe. 5* (634-35-52) ; 
14 Juillet -Parnasse, te (326-58-00). 

LA PASSANTE DU SANS-SOUCI 
(Fr.) : ParamoahtMartvaax, 2* (296- 

LE^RE NOËL EST UNE ORDURE 
(Fr.) : U.G.C Opéra, 2* (26160-32) ; 
U.GjC Rotonde. «* (6336822). 

PETIT JOSEPH (Fr.) : Berlitz. 2* (742- 
60-33) ;:StmtrAndr66e»Am. 6* (326- 
■ 4818). - 

PHILADELPHIA SECURTTY (••) (A. 
va) : U.G.C Danton, 6* (3294262) ; 
Ermitage, 8 (35915-71) : vJ. : Rex. 2* 
• (236-83-93) ; Montparnasse 83, 6* (544- 
14-27) ; U.G.C Boulevard, 9* (246- 
66-44) ; U.G.C Gare de Lyon, 12* (343- 
01-59) ; U.G.C. Gobelins, 13* 
(336-2344) ; MagioConventian, 15* 
(8282064). 


THEATRE MONTPARNASSE 
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SPECTACLES 


FINI FLOYD THE WALL (A, v.o.1 : 
Saint-Michel, S* (326-79-17) ; Kinopano- 
rama, 15* (306-50-50). 

PLUS BEAU QUE MOI TU MEURS 
(Fr.) : Berlitz. * (742-60-33) ; Riebe- 
lien, 2 e (233-56-70) ; Ctiiny Palace. 5» 
(354-07-76) ; Bretagne. 6* (222-57-97) ; 
Geoigt-V, 8" (562-41-46) ; Marignan, 8 e 

(359-92-82) ; Français, 9* (770-33-88) ; 
MazÉwille, 9- (770-72-86) ; Fauvette. 13- 
(331-56-86) ; Gaumont Sud. 14» (327- 
84-50) ; Montparnasse Pathfe, je (322- 
19-23) ; Gaumont Convention, 15* (828- 
42-27) ; Clichy Palhé. Ig- (322-46-01) : 
Gau mont Gamb etta. 20* (636-10-96). 
POLTERGEIST (A_, v.o.) (•*) ; Para- 
rawnt Odéon, 6- (325-59-83) ; Para- 
moum Mercury, 8* (562-75-90) ; vX : 
Pnramoum Opéra. 9* (742-56-31) ; Para- 
mount Montparnasse, 14- (329-90-10) 
QUERELLE (AU., v.o.) (••) : Olyimic 
L nirt n bou r g. 6* (633-97-77). 

LE QUART D'HEURE AMERICAIN 
(Fr.) : Rot, 2- (236-83-93) ; U.Q.C. 
Opéra, 2* (261-50-32) ; Ciné Beaubourg, 
y (271-52-36) ; Quintette. 5 e (63? 

79- 38) ; Bretagne, 6* (222-57-97) ; Biar- 
ritz; 8* (723-69-23) ; Marbeof, 9 (225- 
18-45) ; U.G.C. Boulevard, 9‘ 
(2466644) ; U.G.C. Gare de Lyon. 12- 
(343-01-59) ; U.G.C Gobelins. 13* (336 
23-44) ; Mistral. 14* (539-52-43) ; 
Convention Saint-Charles, 1 15* (579- 
33-00) ; Murat. 16* (651-99-75) ; 
Clichy-Pathé, 18* (522-46-01) ; Seo6 
tan, 19* (241-77-99). 

QUE LES GROS SALAIRES LEVENT 
LE DOIGT (Fr.) : Paremoum Odéon, 6 
(325-59-83) : Paramount City, 8» (562- 
45-76) ; Paramount Opéra, 9* (742- 
56-31) ; Paramount Marivaux, 2* (296- 

80- 40) ; Paramount Bastille, 12" 
(343-79-17) ; Paramount Otin™. 13» 
(580-18-03) ; Paramount Orléans, 14» 
(54045-91) ; Paramaotuu Montpar- 
nasse, 14» (329-90-10) ; Convention 
Saint -Charles. 15* (579-33-00) ; Para- 
mount Maillot, 17» (758-24-24) ; Tou- 
relles. 20" (364-5 1-98). 

SUPER VTXENS (— ) (a, va) : Studio 
C»üas. 5 e (354-89-22) ; Élysécs Lincoln. 
8 (359-3614). — VX. : Hollywood Bou- 
levard, 9* (770-1041). 

THETHUMC (A, va) (•) : U.O.C. Dan- 
ton, 6» (32942-62) ; Normandie, 8* 
(35941-18) ; v.f. : Mazévilk. 9* (770- 
72-86) ; Miramar, 14e (320-89-53) ; 
Cbchy-Paihé, 18» (5224601); Secré- 
tait. 19* (241-77-99). 

TIR GROUPÉ (Fr.) : Paramount Opéra, 
9* (742-5631) ; Paramount Montpar- 
nasse. 14» (329-90-10). 

TOUTE UNE NUIT (Belg.) ; OJympic- 
Lnxembouig, 6 e (633-97-77). 

VICTOR, VICTORIA (A* va) : Movies, 

1- (26043-99) : Saint-Michel, 5» (326 
79-17) ; Gcotge-V. 8* (5624146) ; Coli- 
sée, 8» (359-2946) ; 14 JtuUei Beaugre- 
neUe. 15* (57679-79). - V.f. : Impérial. 

2- (742-72-52) ; Montparnasse 83, 6 
(544-14-27) ; Maxéville. 9» (770- 
72-86) ; Athéna, 12* (343-0065) ; Fau- 
vette. 13» (331-5686) ; Gaumont-Sud, 
14» (327-84-50) ; Montpamos, 14» (327- 
52-37) ; Clichy Pathé, 18» (52246-01). 

VIRUS CANNIBAL (••) (A, vX.) : 

Maxéville. 9* (770-72-86). * 

UNE CHAMBRE EN V ILLE (Fr.) : Fo- 
rum, 1** (297-53-74) ; U.G.C. Danton, 6* 
(32942-62) ; Biarritz. 8* (723-69-23) : 
U.G.C. Boulevard. 9* (246-6644) ; 
14 Juillet Bastille, 1 1;_ (357-90-81) ; 
Montpamos, 14» (327-52-37). 

LES UNS ET LES AUTRES (Fr.) : Pu- 
büds Matignon, 8» (359-31-97). 

YOL (Ture; va) : U.G.C. Odéon. 6 (325- 
71-08) : Biarritz. 8» (723-69-23) ; 
14 JnilleL Bastille, 11» (357-90-81);. 
14 Juillet BeaugreneUe, 15 e (575-79-79)." 
- VX : U.G.C Opéra. 2* (261-50-32). 

Les grandes reprises 

APOCALYPSE NOW (A. VA) : Boîte â 
films, 17* (62244-21). 

LES ARISTOCHATS (A, vX.) : Rex. 2* 
(236-83-93) ; U.G.C. Odéon. 6» <325- 
71-08); Ermitage, 8* (359-15-71); 
U.G.C. Gobdiis. 13» (3362344) ; M5- 
ramar, 14* (32689-52); Mistral. 14» 
(539-5243) ; Magic-Convention. 15* 
(828-20-64) ; Murat 16* (651-99-75) : 
Napoléon, 17* (3804146). 


is. 5» 


L'ARNAQUE (A. v.o.) : 

(337-5747). 

AROUND THE SIGNES (A, va) ; Vî- 
dEostone. 6* (325-60-34). 

LE BAL DES MAUDITS (A. va) : 
Action-Christine. 6» (3254746) ; 
U.G.C Marbeuf, 8* (2261845). 

LE BAL DES VAMPIRES (A. 
va) (•) tChampo.S* (354-51-60). 

RANANA SPIXT (A, VA) ; Studio 
Contrescarpe, 5» (3267637). 

L4 BELLE AU BOIS DORMANT (A. 
vX.) : Napoléon. 17* (3804146). 

BEN HUR (A. v.f.) : Hanssmann. 9* 
(77047-55). 

BOULEVARD DU CRÉPUSCULE (A, 
va) : A-Bszin. 13* (337-74-39). 

BKEL (Fr.) : Palace Ooix-Nmrt, 15* 
(374-95-04). 

CABARET (A_, va) : Noctambules. S» 
(35442-34) ; LoccrnaJrc, 6» (544- 
57-34). 

LES H» DALMATIENS (A, vX.) : 
Grand-Pavois, 16 (55446-85). 

LES CHARIOTS DE FEU (A_ va) : 
U.G.C Marbeuf. 8* (2261 645). 

CHÉRIE, JE ME SENS RAJEUNIR (A_ 
va) : Action-Ecoles. 6 (3267607). 

LE CHIEN ENRAGE (japu. va) : Studio 
Gît-Je-Cœur. 6* (32680-25). 

LE CRIME ^TATT PRESQUE PAR- 
FAIT IA, va) : Action Christine, 6 
(326*746). 

L'EPOUVANTAIL (A, va) (•) : Qum- 
«nue. 5» (63679-38). 

LA FEMME AUX DEUX VISAGES (A, 
va) : Mac-Mahon, 17* (380-24-81). 

LA FILLE PRODIGUÉ (Fr.) : Cinéma- 
Présent, 19* (203-02-55). 

FRANKENSTEIN Jr (A, v.r.) : Opéra- 
Night, 2» (29662-56). 

LE GUÉPARD (II, va) : Raneiagh, 16 
(288-6444). 

LA GUERRE DES ÉTOILES (A. vX.) : 
Palace Croia-Ntvert. 15» (374-95-04). 

HEULZAPOPPIN (A. VA) : Saint- 
Ambroise. 1 1* (700-89-19). 

HISTOIRE 0*0 (Fr.) (••) : Lumière. 9» 
(246494)7). 

L'HOMME A LA PEAU DE SERPENT 
(A-, va) : Otympio-Halles. 3* (276 
34-15). 

LE LAUREAT (A, va) : Si-Germain 
Village. Se (633-63-20). 

MACADAM OOW-BOY (A, va) : 
Champo, 5e (354-5140). 

LE MILLIARDAIRE (A, v.o.) : Action 
Christine. 6 (3264746). 

MONTY PYTHON, SACRÉ GRAAL 
(Ang, va) : Ctany-Ecoles, 5* (354* 
20-12). 

NEW-YORK, NEW-YORK (A, va) : 
Epée de Bois, 5» (337-5747). 

LA NUIT DU CHASSEUR (A, va) : 
Action Christine, 6 (3254746) . H. Sp. 

ORANGE MECANIQUE (A^va) (■•) : 
Arcades. 2* (233-39-36) . 

PAPILLON (A. vX.) (•) : Capri, 2* 
(50611-69). 

LE PORT DE L'ANGOISSE (A_ v.o.) : 
Action Rive Gauche; 5* (35447-62). 

LE PRIVÉ (A^ va) ; Olympte-EntrepSt, 
14» (542-6742).- 

LES RAISINS DE LA COLÈRE (A 
va) : Stud» Contrescarpe, 5* (326 
7637). 

REDS (A_, vX.) : Paris-Loisirs Bowling, 
16 (60664-98). 

SHANGHAI EXPRESS (A. va) ; Ac- 
tion Ecole II. 9 (32672-07). 

LE SHERIF EST EN PRISON (A. v.f.) : 
Opéra-Night, 2* (29662-»). 

LA STRADA (II. va) : Cinoche Saint- 
Germain. 6 (63610-82) ■ 

LE TROUPEAU (Turc, va) ; 14 juDlet- 
Parnasse.6* (32658-00). 

UN TRAMWAY NOMMÉ DÉSIR (A„ 
v.o.) ; CHympk Saint-Germain; 6 (222- 
87-23) ; Olympic Balzac. 8 e (561- 
10-60) ; Action La Fayette, 9* (876 
8650). 

VOL AU-DESSUS D*UN NID DE COU- 
COU (A, v.o.) (•) : St-Séveri«L 5* (354- 
5691) . - VX. : Arcades. * (233-39-36). 


GAUMONT dbLISÉE - OLYMPIC - BALZAC ÉLYSÉES 
GAUMONT BERLITZ - GAUMONT HALLES - LES IMAGES 
SAINT-GERMAIN HUCHETTE - OLYMPIC ENTREPOT 
7 PARNASSIENS - NATION 
OLYMPIC LUXEMBOURG 
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RADIO-TÉLÉVISI ON 

LES NOUVEAUX PROGRAMMES DE FR 3 


Davantage d’informations régionales 


« Cadence 3 » avec Guy Lux 


La troisième dnhe de télévi- 
sion diffusera, en 1983, 
S 283 heures de programmes, 
contre 3 964 heures en 1982. 
Plus de la moitié de son budget 
(1 716 Briffions de francs) sera 
dépensée dans les régions, oft 
travaillent 2 847 personnes, 
soit 62 % des effectàs de la so- 
ciété. Ces chiffres ont été 
donnés par M. André HoDeanx, 
le nouveau P.-D.G. de FR 3, au 
cours d*une conférence de 
presse où ont été annoncés les 
nouveaux programmes poin- 


ta particularité de la troisième 
chaîne est d'être celle des régions, a 
rappelé M. HoUcaux. 11 faudra, aux 
termes de la loi, faire fonctionner 
d'ici quatre ans • au moins douze 
sociétés régionales », dont les prési- 
dents seront nommés par la Haute 
Autorité ; sociétés autonomes, a pré- 
osé M. HoUcaux. avec des conseils 
d'administration où FR 3 sera majo- 
ritaire, mais dans lesquels entreront 
d'autres partenaires comme les col- 
lectivités locales, la région, le dépar- 
tement, la ville, etc. M. André Hol- 
leaux n'a pas voulu spécifier les 
noms des trois premières sociétés 
qui seront mises en place en 19S3 (il 
y en aura trois autres en 1984, etc.) 
avant d’en saisir les comités d'éta- 
blissement les 14 et 15 décembre; 
mais, a-t-il indiqué, elles seront dif- 
férentes « par leur équipement et 
leur situation géographique » (on 
parie beaucoup de Lille et de Mar- 
seille). 

Outre le passage & une heure de 
production par jour dans chaque ré- 
gion (* peut-être même une heure 
trente •) . entre 19 heures et 
20 heures; l’autre grand * signe » de 
l’autonomie naissante sera la possi- 
bilité donnée à chaque station régio- 
nale de prendre ou non le samedi 
soir le programme national : si elles 
le veulent, les stations pourront, en 
effet, décider de diffuser un pro- 
gramme propre (leur production ou 
celle d'une autre région) . 

Le journal « Soir 3*, objet de 
tant de polémiques l’an passé, sera à 
la fois avancé en horaire (il passera 
désormais après le premier pro- 
gramme de la soirée, entre 21 h 45 
et 22 h 15) et • plus bref » (une 
vingtaine de minutes). 11 s’ouvrira 
davantage à de grands dossiers sur 
les régions (trente à quarante mi- 
nutes une fois par semaine). 
L’équipe reste iinchangée, en dehors 
du départ d’Alain Schmit, {le 
Monde des 28-29 novembre). « Le 
nouveau vendredi », le grand maga- 
zine de l'informai ion, prendra plus 
d’importance puisque, une fois par 
mois, Ü durera deux heures (c’est 
André Caïn pana qui en assurera la 
rédaction en chef)- Quant au jour- 
nal régional d’Ile-de-France, d’im- 
portants changements sont en vue : 
il pourrait bien passer à 12 heures 
ou à 13 heures, et même peut-être 
tôt le matin. 

• M. Edmond Maire, secrétaire 
généra] de la C.F.D.T., a déploré di- 
manche 28 novembre, à Antenne 2, 
la - brutalité - des directions dans 
les conflits qui ont éclaté récemment 
ft la radio et â la télévision ; il a de- 
mandé que les promesses de négo- 
ciation contractuelle • entrent dans 
les faits ». - Vous verrez, a-t-il 
ajouté, il n’y aura plus de grèves à 
la radio-télé, il y aura une amélio- 
ration du service public, et tout le 
monde en sera content. » 

• M. Georges Marchais refuse 

d’être fin vite du magazine * Sept 
sur Sept », programmé le 4 décem- 
bre sur TF 1. Dans une lettre adres- 
sée à M. Jean-Pierre Guérin, direc- 
teur de l'information de TF 1, et 
publiée dans l'Humanité. le secré- 
taire général du P.C.F. estime que 
cette invitation a servi de prétexte 
pour déprogrammer son intervention 
au journal de 13 heures, initialement 
prévue pour le 25 novembre. Dans 
sa réponse, M. Jean-Pierre Guérin 
précise que M. Marchais a été invité 
à son retour de Moscou pour parler 
de M.Iouri Andropov et que la date 
du 25 novembre, choisie par le se- 
crétaire général du P.C.F.. était trop 
éloignée de ce voyage et trop proche 
de la diffusion du magazine •* Sept 
sur Sept ». 

TRIBUNES ET DÉBATS 

MARDI 30 NOVEMBRE 

- M. Bernard Raffin, directeur ré- 
gional de la distribution «TE-D-F. pour 
la région Rhône- Ai pes, est l’invité de 
l’émission « Plaidoyer • sur HM.C h 
8 b. 30. 


A feliet de poferie 

« LE CRU ET LE CUIT » 

accueille en groupe 
les amateurs de 3 à 83 ans 

5/ RUE LACÉPËDE, PARtS-5* 
Télophonô ((o soir) : 7Ô7-S5-64 


Des modifications sont également 

prévues 'dans la grille des pro- 
grammes, en février d’abord puis en 
septembre, selon 

deux axes -principaux, a déclaré 
M Serge Moali, directeur général : 
la région, d’une part; des pro- 
grammes populaires de qualité, 
d’autre part. 

Une chaîne « amoureuse 
du cinéma» 

M. Serge Moati a annoncé qu'il 
maintiendrait les succès : « La der- 
nière séance» ( « émission la plus 
appréciée, a-t-il dît, et « qui re- 
cueille de 10 à 20 millions de télés- 
pectateurs : U y en aura dix-huit en 
1983 au lieu de douze »/, « Cinéma 
‘ sans visa » (qui recueille environ 
15 % d’audience). «Mémoires de 
France », « Prélude à la nuit », « Pa- 
role donnée », « Flash 3 ), « L’écho 
des bananes », « Cinéma 16 ». « Les 
jeux de 20 heures » « Thalassa », les 
émissions pour la jeunesse. « La 
< troisième chaîne restera la chaîne 


amoureuse du cinéma », a dit 
M. Moali, qui a annoncé qu’elle 
s’ouvrira aux variéLcs (avec une 
émission animée par Guy Lux et 
Pascal Danel ; «Cadence 3 ». Le 
lundi verra donc en alternance un 
film ou une série d’aventures, suivis 
de l'habituel « Préludes à la nuit. » 
« Le rire du lundi » devrait passer le 
mardi, trois fois par mois, le qua- 
trième mardi étant celui, de « La 
dernière séance ». Le mercredi, on 
aura droit trois fois par mois (à par- 
tir de février) à l'émission de Guy 
Lux et i des retransmissions choré- 
graphiques ou lyriques. Le jeudi, 
l'émission « Parole donnée • se 
poursuivra jusqu'en juillet (et ces- 
sera peut-être ensuite faute de com- 
battants : Daniel Kariin, l’un des 
deux producteurs, étant devenu 
membre de la Haute Autoriré. et 
l'autre, Claude Otzenberger, étant 
passé à la première chaîne). Une 
nouvelle séné sera lancée : « Vive le 
cinéma » avec Marie-Christine Bar- 
rault (deux fois par mois) suivie de 
« Cinéma 16 » de • Cinéma «m» 
visa » ou de « Mémoires de 
France ». Le vendredi, outre » Le 
nouveau vendredi » et - Flash 3 », le 


magazine de la photo qui passait au- 
paravant le dimanche, est créé un 
nouveau magazine — » Vivre ensem- 
ble » - dont Patrick Pesnot et Phi- 
lippe Alfonsi auront la charge. 

Le dimanche, Tantenne s'ouvrira 
désormais â 1 8 heures (l'émission 
« Ouvert le dimanche » disparaît) 
avec une émission pour les jeunes, 
suivie de « l’Echo des bananes », de 
l'émission sur les DOM-TOM et 
d'une émission d’humour; le soir, 
dernière nouveauté : un magazine 
Tméraire, un magazine scientifique, 
un magazine de la vie associative, un 
magazine du cinéma (en alter- 
nance). La soirée se terminera 
comme avant avec un court mé- 
trage, suivi de l'habituel - Cinéma 
de minuit. » 

Les émissions pour la jeunesse 
continueront (sont annoncées une 
série sur Lucky Lucke et « L’inspec- 
teur gadget», deux coproductions 
avec Tes Américains) . FR 3 diffu- 
sera aussi des vidéocassettes sur des 
personnalités comme Jean Genet, 
Michel Tournier. C ha ries Trenet 
(en coproduction avec la Guéville 
vidéo, la maison de production de 
Danièle Delorme). 


Lundi 29 novembre 


PREMIERE CHAINE : TF 1 

20 h 35 (L'avenir du futur) Cinéma : Docteur Fran- 
çotse Gaïüand. 

Filin français de J.-L. BcrtttcelG (1975). avec A. Girank*, J.- 
P.GasaeLF. Périer,!. Hnppen, W. Coxyn (radif.)» 

Une femmMnédeci*. qui affronte divers problèmes dans sa 
vie privée, apprend, après une radiographie de comrôle , 
qu'elle est atteinte d'un cancer du poumon. Elle fait face. 

Le récit de Noëlle Loriot [une histoire vraie ) irartrformé en 
mélodrame pour conjurer la peur du cancer . 
22 h 10 Déb8t : La révolution du diag no st i c. 
Avec Af^ Rosalyn Yaituv, physicienne, prix Nobel de méde- 
cine 1977, les professeurs Maurice Tubfana, cancérologue 
directeur de l'Institut Gustave-Roussy : Jean Rosa, biochi- 
miste. mûûttèrr de la recherche ; Pierre Cadeau, chef de 
vice à rhôpitai de la Pitié; Jacques Le Goff ekrec 
d'études à V École des hautes études en sciences sociales. 

23 h 10 JoumeL 


une valise. Un divertissement à la manière de la comédie 
américaine : 

h 10 JoumaL 



22 

23 


h 35 Magazine : Thalassa, 
h 20 Musidub 

Récital N- Ghiaurov (le Barbier de Séville, Don Carlos, 
Faust, Boris Godounov, Requiem de Verdi , Simone Boccane- 
gra. la Mort de dan Quichotte), 


DEUXIEME CHAINE : A 2 


20 


h 35 Emmenez-moi au théâtre : Phèdre- 
Tragédie de Ratine, réalisation J. Kecchbron. Avec S. Mob- 
fort, A. Cuny, E_ Hat, G. haut 
h 50 JoumaL 


TROISIEME CHAINE : FR3 


h 35 Cinéma (Le rire du lundi) : le Diable per la 
queue. 

Fflm français de P. de Broca (1968), avec M» Renaud, 
Y, Mootand, M. ScheU, C Joano, *L KaDar (n#T). 

Une marquise ruinée et sa famille om transformé leur châ- 
teau dix-septième siècle en hôtellerie de luxe. L'tfft des pre- 
miers clients est un gangster cachant des millions volés dans 


FRANCE-CULTURE 

20 k. Le Miracle, «TAndonis Doriadis, réaL G. Pt y roo ; avec 
G. DesaribeetF. GireL 

21 h. L'antre scène au les rivants « les dieux : Jean Calvin, sa 
vie, son œuvre. 

22 h 30, Nnfits magp Uq ae % s Los Angeles- 

FRANCE-MUSIQUE 

*20 h 30, Concert (en direct du Théâtre da Raneiagh â Puis) : 
• Trio BfWis »,de Lipovsek ; • Trio en ré majeur •, de Beetho- 
ven; «Trio en sol mineur», de Bionsut von Scfaefleadoff par 
le GorjanTrio avec G- Kosata, violon : M- Mlejnik, piano. 

22 I 30, la unit sur Pairs Musique : Masques de voit ; 
23 h 5, Aspects de ta manque française; 0 h S, Un Italien & 
Paris : P. Coppola ; œuvres de Daims, LaSOt-RaveL 


Mardi 30 novembre 


PREMIERE CHAINE: TF 1 

11. h 15 TF 1 Vision plus. . 

12 h Météorologie. 

12 h 10 Juge box. 

12 h 30 Atout cœur. 

13 h Journal. 

13 h 45 Los après-midi de TF 1 : Féminin présent. 

18 h C’est â vous. 

18 h 25' La v9lage dans las nuages. 

18 h 50 Histoire d’en rire. 

19 h 5 A la une. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 S’il vous plaît. 

20 h Jotznal. 

20 h 30 D’accord, pas d'accord (I.N.C.). 

20 h 35 Spectacle de l'Opéra du Rhin ; Peltéas et 
Méllsande (en simultané avec France-Musique). 
De Claude Debussy, nûe en scène R. Tairas». Avec 
rOrefaestre philharmonique de Strasbourg sons la direction 
de R- Gtowamnetti. directeur des choeurs J. Blanc. RéaL 
P. Ductbgl Avec A.-M. Blanzat, E. Weingarten, E Coaquct, 
L. Kosma. E Blanc, R. Soyer. X. Tanta lot 

h 15 Journal. 


20 

20 

20 

20 


h 

h 

h 

h 


25 

33 

35 


DEUXIÈME CHAINE: A 2 


23 h 10 JoumaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

18 h 30 Pour las jeûnas. 

18 h 55 Court métrage. 

19 h 10 Journal. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 55 Dessin animé. 

Les jeux. 

D'aocord pas cf accord (LM.C.). 

La minute nécessaire de M. Cydopâde. 
Cinéma : le Prisonnier de la 2* Avenue. 

Hlm américain de M Frank M975), avec i. Letrunon, 
A. Bancroft, G. Saks, E Wilson, F. Stanley, M. Stuart. 

Un petit bourgeois new-yorkais souffre du bruit, des pannes 
d* ascenseur et des nuisances de la vie moderne. Il perd sa 
situation et fait une dépression nerveuse. Sa femme réagit 
avec énergie. 

D’après une pièce de Ntil Simon. Comédie satirique frôlant 
• le drame. Mise en scène conventionnelle- Brillants numéros 
d’acteurs. 

h 15 Journal, 
h 25 Heu outremer. 

Emission de M. CtieliL 

Avec une interview d'Henri Salvador; un reportage sur IVe 
de MàSa, en Polynésie française ; un groupe • tropical » de la 
Réunion, le groupe Carcasse/ ; un document sur Pile du 
Salut, en Guyane ; pour finir, Philippe Lavil , musicien mar- 
tiniquais. 

23 h 40 Prélude à la nuit. 


10 

12 

12 

12 

13 

13 

14 

15 

16 
16 


h 

h 

h 

h 

h 

h 

h 

h 

h 

h 


30 


A.N.T.L0-P.E. 

Flash d'in f o rm at i on et météo 
5 Jeu : T Académie dss neuf. 

45 JoumaL 

35 Emissions régionales. 

50 Séria : La vie des autres. 

Aujourd'hui la vis.' 

Série : Le voyage de Charles Darwin. 
Reprisa : Charles Dumont. 

55 Entre vous. 

Pour une outre ville : iêous. Tonde» et le nouveau. Des vil- 
lage* à sauver. 

h 45 Récré A 2. 
h 30 C'est la vis. 

h 50 Jeu : Des chiffres et des lett r es . 
h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Le théâtre de Bouvard. 

20 h JoumaL 

20 h 30 D'aocord, pas d'accord O.N.G.). 

20 h 40 Cinéma: les Sept Jours de janvier. 

Film espagnol de J.-A. Bardent (1979), avec M.-A. Egea, 
M. Rofeioson, V. Maiaix. J. Françoi», A.-A- Lopcz. 

A Madrid, quelques mots après la mon de Franco, un jeune 
aristocrate, appartenant à un mouvement extrême droite, 
prépare un attentat contre des avocats de gauche, défenseurs 
! de grévistes. 

D'après un sanglota fait divers réel Bardem. cinéaste poli- 
tique qui eut maille à partir avec le régime de Franco, prend 
position contre les séquelles du fascisme. Un propos esti- 
mable et sincère pour un film, malheureusement . raté. 

h 45 Histoires courtes. 

•Rendez-vous hier», de G. Mtrx. 


FRANCE-CULTURE 

16 h 45, Ua q uar t iflmre a 


que je crois. 

11 fa 2, 


le professeur P. Oi»»» : « Ce 


17 

18 
18 
19 


Harpes, par G. Auffray; (et à 13 h 30, 17 h 32 et 
21 h 15). 

12 h 5, Noas tuas dmean. 

12 h 45, Panorama 

14 h. Sons. 

14 h 5, Us fine, des voix : ■ Le DémaaLHemeat », de R. Boud- 
iedra. 

14 h 45, Les a prir mi d i de Fraace-Odtin : Le monde an sin- 
gulier;! 15 b 30, Microeaeg;ft 17 h. Roue libre. 

18 b 30, FeofUemn: Les voyageurs sur la Terre. 

19 b 25, Jazz ft Fandeona. 

19 ta 30, Sciences: Douze d£s pour la physique. 

20 h. Dialogues : Religion et révolution, avec C. Jambet et 
D. Shayegan. 

22 ta 30, Naits magnétiques ; les 

FRANCE-MUSIQUE 

12 ta, La amsiqae popatairnTanji 

12 b 35, Jazz : Tout Duke. 

13 h. Opérette : œuvres de Mozaru 

14 h 4, BoMeftnaniqne: oeuvre de Bande. 

14 ta 30, Les eafhaCa tTOrpfata. 

15 ta, Muiicfcnti ft Fceovre : John Field un grand raarantiqne 
méconnu ; œuvres de Field, CUaniti ; Musique iriandahe* 
œuvres de Buntiag, Moore, Giotow, Berlioz. Bax. Stanford. * 


; Fofldore de Snède. 



18 b 30, Concert : (donne ft la VDln Médiras le 26 juin 1981) - 
œuvres de Barreau, François, Rolfinefc. Aperghs. 

19 b 38, Ji 


20 ta, Prmfecs loges : œuvres de Haendet, Schubert. Meodda- 
sofaa. Ofieabach, par E. Bail lie, soprano. 

20 h 35. Concert (eu sim al la né avec TF 1) : > Feiléas et Méli- 

sandep. de Debossy, par rOrchestre philharmonique de Stiw- 


23 


bourg. <fir. R- Giovamnetti. 


23 h 3S, Jaadob. 
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TENNIS | LES ETATS-UNIS BATTENT LA FRANCE 4 A 1 


QLuï a cassé la Coupe Davis 1 


: Grenoble. - Dimanche 28 novembre, 18 heures. 
Fhftppe Qatricr, président de la Fédération fran- 
çaise Je tennis (FJF.T.), les (nettes animées par 
P&notioa, saisit le saladier d’argent ans ai jen pour 
h première fois en 1900 par Dwight F. Davis, pour 
j* remettre à Arthur Ashe, 'capitaine de Péqaipe des 
Etats-Unis qui vient de gagner, ponr h vingt- 
Wtfcne fns, le trophée, en battant par 4 & 1 les ten- 
nismen français. La coupe se détache de son pied. 
Qm a cassé h Coupe Davis ? 

Le présidait de la FJ.T^ sons le coup de la dé- 
ception parce que ce t t e monnmentale orfèvrerie vic- 
torkmwi ne va pas revenir à ta France qnaraute-neof 
ans après ravoir quittée ? On bien on douanier pris 
de s onpçons parce quH avait appris que le récipient 
d paocli est commandité désormais par nne Ame ja- 
ponaise d'électronique spédaBsée dans la vidéo ? On 
se perd en conjectures. Rien de tout cela, à rési- 
dence, ne serait arrivé ri les Irunisaifn français 
avaient réédité, dans la capitale du Dauphiné, leurs 


De notre envoyé spécial 


coups de Buenos-Aires et d'Aix-en-Provence. Or, le 
déroulement des finis a été le suivant. 

Jendi 25 no v embre : dans ta salle des conférences 
de la mairie de Grenoble, le sort règle l'alternance 
des matches de la finale : le numéro an mondial 
McEnroe et le numéro an français Noafa commence- 
ront, le numéro un américafe McEnroe et le numéro 


Vendredi 26 novembre, 14 b 30. Bousculades et 
coups de poings an Palais des sports dont l'aména- 
gement i nc ohérent rend l'accès des gradins quasi- 
ment impossible. McEnroe et Noafa attendent nn bon 
quart d*benre avant de pouvoir commencer lenr dad 
- Vendredi 26 novembre, 23 h 4. La France est 
menée 2-0 par les États-unis. A la suite de Noah, qui 
n’apas pn exploiter les six balles de break dans le 


premier set contre McEnroe (12-10, 1-6, 3-6, 6-2, 
6 - 3 » aussi à son aise sur la tore battue grenobloise 
que sur le ciment new-yorkais, Leconte a tremblé 
devant Mayer (6-2, 6-2, 7-9, 6-4). Très affecté, 
Noafa part sous la ploie glacée, an bras d*mi manna- 
qtdn américain. De^ra pins d’espoir. 

Samedi 27 nove mb re, 18 homes : la défaite est 
consommée. McEnroe, fianqaé de son copain Fle- 
ming, a donné une petite leçon de double à la jeune 
paire Noah-Leonte (6-3, 6-4, 9-7) qtn n’a pas en son 
plein rendement. Elans les vestiaires, le capitaine 
français tire ta leçon : « Les Américains sont les 
meiHears. Pour ÏÏnstant ! » 

Dimanche 28 novembre, 14 h 45 : ponr rboonow 
et au meîllear des trois sets, Noafa administre un sé- 
vère 6-1, 6-0 & Mayer qtd ne doit pas bien voir l'inté- 
rêt de disputa- ce match. Puis, McEnroe n'a pas de 


■7 


mal à égaler nn vieax record de victoire de lUdea en 


Quatre à ira donc : l'orchestre des chasseurs al- 
pins joue l'hymne des États-Unis. Deux cent mille 
dollars tombent dans l'escarcelle des Américains, 
100 000 dollars dans celle des Français, qui y ajou- 
tent les bénéfices des rencontres disputées dans 
l'Hexagone, fi , est beaucoup question «Tune pro- 
chaine victoire de McEnroe à Roland-Garros. C'est 


fidtathws aux juges de ligne dont tes jeunes yeux 
n’ont pas commis d'encan de jugement graves ; fHS- 
ci tarions à McEnroe qui a sa d o miner son mauvais 
caractère légendaire ; féficitations aux joueurs fran- 
çais qui ont fait rêver ri fort. On remet ta légende des 
« Mousquetaires » dans ta boite aux souvenus. Le 
rêve est cassé. L'équipe de Jean- Paul Lotb pourrait 
en recoller les morceaux., une année prochaine. 

ALAIN G1RAUDO. 


LES PROJETS DE JEAN-PAUL LOTH 

Lendemains de défaite 

Le capitaine d’équipe de Coupe joueurs. Après, en cas de victoire, il 
Davis reçoit le saladier d'argent lors faudra allia en Australie. » 


de la victoire. Honnis cet honneur, 
sà tâche est particulièrement in- 
grate. II sélectionne les joueurs, rè- 
gle les détails d'organisation avant la 
rencontre. Sur le court, il conseille 
et encourage l'équipier dont 0 dé- 
fend au besoin les intérêts auprès 
des juges. Au terme des matches, il 
est celui sur le dos de qui toutes les 
responsabilités retombent. 

Le capitaine de l’éqnipe de 
France est Jean-Paul Loth, la qua- 
rantaine, silhouette d’athlète, mais 
démarche raide à cause d’une lom- 
balgie tenace. Depuis 1980, 3 cu- 
mule cette charge avec les fonctions 
de directeur technique national 
(D.T.N.) à la Fédération française 
de tennis (F.F.T.). Affable, il fait 
excellemment les relations publi- 
ques du tennis national. Aux yeux 
de certains, 0 a le .défaut de ne pas 
avoir été lui-même un grand joueur. 
Contrairement à ses prédécesseurs, 
fl n’a pas disputé la Coupe Davte. 
Mais, contrairement à ceux-ci, 3 a 
conduit l'équipe nationale en finale, 
quarante-neuf ans après la perte du 
trophée. 

«Battu .- 
mais heureux» 

S’il a les traits creusés par la dé- 
ception, Jean-Paul Loth n’est donc 
pas dans la situation du baudet de la 
fable lorsque, après la défaite, il fait 
le bilan de cette aventure dans les 
vestiaires de l’équipe de France. 
• Nous sommes battus, mais heu- 
* reux », dit-il. Car il n’a pas de criti- 
que majeure à formuler à l’encontre 
de ses joueurs : • Tout est parti du 
match McE nroe-Noah. Yannick 
pouvait certainement mieux jouer, 
mais on a assisté à un grand match 
de tennis. Noah n ’a pas perdu parce 
qu’il avait peur, mais parce que le 
plus fort a joué plus fort au bon 
moment • 

■ 

Regrette-t-il d'avoir préféré Le- 
conte à Tulasue après là prestation 
du premier contre Mayer : - J’ai 
longtemps hésité parce que Henri 
n’a atteint son niveau actuel de jeu 
que depuis quelques semaines. S’il 
avait perdu trois sets à rien, je me 
serais reproché de l'avoir retenu, 
car cela aurait pu hypothéquer la 
suite de sa carrière. Or il a bien ré- 
pondu à ce que j'attendais de lui. Le 

■“ _ i _ v - ± A 


Avec une équipe dont la moyenne 
d’âge est de vingt-deux ans, les 
chances d’atteindre à nouveau la fi- 
nale dans les prochaines années ne 
sont pas négligeables. Le capitaine 
américain Arthur Ashe pense, à cet 
égard, que les structures fédérales 
françaises sont bien adaptées à cet 
objectif. • Il faut être prudent, dit 
Jean-Paul Loth, et ne pas affirmer 
que ce qui est en place est le meil- 
leur. Toutefois, l’ensemble est 
construit de telle sorte qu’on peut 
espérer prouver des prolongements à 
cette équipe. » 

Derrière Noah, de nouveaux 
jeunes apparaissent qui voudraient 
bien voir leurs noms retenus, comme 
Forget ou Courteau, tandis que les 
plus âgés, comme Portes, n'ont pas 
dit leur dernier mot. « Nous 
connaissons tous ces joueurs depuis 
l’âge de onze ans. L’état d'esprit est 
bon. S’il se détériore , on aura le 
temps d’y penser ». 

Dons l'immédiat 3 faut penser â 
maintenir la chaudière sous pres- 
sion. Püur y parvenir, Jean-Paul 
Loth envisage de donner pins de res- 
ponsabilité à son adjoint, Jean-Paul 
Marias, afin de pouvoir rester lui- 
même plus sèn contact aèec les 
joueurs de premier pian. Le D.T.N. 
surveille en effet attentivement le 
déroulement de leur carrière. Dans 
cette perspective, sa prochaine 
préoccupation est la participation 
aux Masters. Pour assurer sa qualifi- 
cation, Noah devrait disputer le 
tournoi de Toulouse, début décem- 
bre. Leconte, pour sa part, devrait 
renoncer à aller an Madison-Square- 
Garden : « Il n’a que dix-neuf ans et 
il a disputé plus de trente tournois 
dans l’année. Il ne serait pas bon de 
le mettre maintenant dans un avion 
pour aller à la pêche aux points en 
Australie. Son objectif est de 
confirmer son rang dans les 
trente premiers mondiaux, puis de 
passer dans les vingt premiers. II 
faut procéder méthodiquement». 

C’est donc au début janvier que la 
petite troupe - tricolore s'envolera 
pour les tournois d’hiver américains. 
« En dépit des difficultés de calen- 
drier et de climat, il est important 
d’aller se frotta- aux gros bras en 
début de saison. » 

Aussitôt après la Coupe Davis le 
projet de Jean-Paul Loth reste néan- 
moins de • faire la fête • : « Le 
sport est une affaire joyeuse et gaie 
On ne se lamente pas. On va réflé- 


match s'est joué à trois ou quatre ehiràce qu’il faut améliorer et on 


points près. » 

- La défaite dans le double ne 
s'explique-t-elle pas par la fatigue 
du premier jour, aggravée par les 
conséquences psychologiques du 
score défavorable ? - Noah avait 
‘souffert au quatrième set contre 
McEnroe. Si le score avait été diffé- 
rent. j’aurais protégé au moins l'un 
des deux joueurs pour de double 
Mais les Américains étaient tris, 
très forts. » Le fait de les avoir fait 
jouer sur terre battue n’y a rien 
changé. • Il fallait essayer. Cela 
mettait McEnroe à 80 % de ses 
moyens par rapport à Wlmbledan 
ou Flushing-Meadcnv. Mais cela n’a 


va célébrer ce qui a été fait. - 

A. 


Champions d'hier 
et d'aujourd'hui 

De notre envoyé spécial 


Grenoble. — Les Etats-Unis 
ont conservé la Coupe Davis. 
Mais H fallait les circonstances 
solennelle de cette finale de 
Grenoble pour que la France, 
terre historique du Jeu de 
Paume, qui s'illustra dans le 
tennis contemporain par coq 
challenges-rounds gagnants, fût 
à l'honneur. 

Jamais, sans doute, comme 
dans cet t e arène olympique en 
vase dos, où la triple victoire du 
skieur Jean-Claude Killy, en 
1968, sonne encore à nos 
oreilles, la cérémonie tradition- 
nelle, qui précède le match de 
doubles, n'avait revêtu un tel 
éclat. Comme il se doit, les 
joueurs de l’équipe des Etats- 
Unis et de l'équipe de France, 
flanqués de leur capitaine et de 
leur entraîneur, furent présentés 
en première ligne, salués indivi- 
duellement par de» rafales d'ap- 
plaudissements, McEnroe à 
l'égal de* Noah, le plus fêté à 
l'applaudi mètre étant Arthur 
Ashe, noble âme du far-play 
américain. Puis deux orchestres 
exécutèrent les hymnes natio- 
naux dans te silence religieux 
des quinze mille spectateurs de- 
bout. 

La véritable émotion était 
pour la minute suivante. Admi- 
rateur inconditionné] des grands 
anciens, Philippe Charrier avait 
tenu à ce -que ceux-ci fussent 
présents à la finale, où leurs 
jeunes cadets étaient en Dce 
pour la première fois depuis 
1933. Ainsi, tous les joueurs, 
qui avaient porté les couleurs 
françaises dans la Coupe, 
étaient alignés en centre du ter- 
rain. Ils étaient donc quelque 
vingt-cinq joueurs de Coupe 
Davis représentant toutes les 
générations sous la bannière de 
Jean Borotrs. doyen des 
c Mousquetaires », en l'ab- 
sence de Lacoste et de Cochet. 
Certains grisonnants, d'autres 
paraissant encore très bien dans 
leur peau, tous la taille droite et 
de mise élégante. A chaque pré- 
sentation individuelle, nous revi- 
vions de chaleureux souvenirs 
au soleil de Roland-Garros et 
nous évoquons le sort aux des- 
seins impénétrables que. depuis 


le début du siècle, l'existence 
réserve à l'élite sportive. Mais, 
ce qui illuminait l'arène aux 
yeux de tous, c'était cette réu- 
nion de champions d'hier et 
d'aujourd'hui, épaule contre 
épaule, dans la grande frater- 
nité du sport 

La grande fraternité du 
tennis, quelle rencontre peut 
mieux (a diffuser que le double 
hommes ? Or, le match, qui op- 
posa la toute nouvelle paire 
française Noah-Leconte à 
l'équipe reine McEnroe-Fieming, 
comporta une solide leçon de 
solidarité fraternelle donnée par 
John McEnroe, le héros de cette 
finale vedette, de ce double vic- 
torieux qu'il survola à la vitessç 
d'un avion à géométrie variable. 
Sans une grimace, sans un ho- 
chement de tête, sans un repro- 
che à l’adresse de son parte- 
naire défaillant, H dispensa à la 
foule et, par-delà, à des millions 
de téléspectateurs, le plus exr 
traordmaire récital acrobatique 
de tous les coups du tennis. 

Peter Fleming, qui se voyait 
associé à McEnroe après huit 
victoires de rang en Coupe 
Davis-, est classé le deuxième 
joueur mondial de double sur les 
tablettes. Malheureusement, en 
ces lieux, alors patinoire olympi- 
que où nous vîmes couronner 
l’autre Fleming, Peggy la jolie 
patineuse, le fameux spécialiste 
du double, pâle et raide sur ses 
cannes comme un grand héron, 
se montra en basse forme. La 
forme, e ce serpent et cette 
fée s. disait Montherlant. 

Le péril majeur en double est 
la contagion de l’erreur. La per- 
formance la plus éclatante de 
McEnroe aura été de ne pas sa 
laisser contaminer. Mais ce qui 
demeure son exploit, c’est F es- 
prit de solidarité à toute 
éprence qu'il témoigna à son 
partenaire, mieux, pour tout dire 
d'un mot affectif, à son copain. 
Magnifique démonstration d'un 
vrai cœur de champion illustrant 
les vertus indestnictMes de sa 
race et qui efface toutes ses 
crises de mauvaise humeur pas- 


OUVIER MERUN. 


ing-Mea 

pas été suffisant. » La dernière jour- 
née confirmera cette impression 
avec un * big Mac » magistral face 
à un Leconte au demeurant déter- 
miné. 

• L'échec de Grenoble n’est pas use 
fin. « Jouer ta finale a été une aven- 
ture tissez superbe pour qu’on ait 
envie de recommencer. » Les 
Chances de figurer à ce niveau en 
1983 sont cependant minces. • H 
faudra battre les Soviétiques au 
premier tour pour aller ■ affronter 
ensuite les Tchécoslovaques chez 
eux. Ils ont à prendre leur revanche 
de Roland-Carros et, de plus, leurs 
j numéros un et deux — Lendl et 
Smid - sont encore meilleurs res- 
pectivement que nos deux premiers 
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LA ROUTE DU MUM 


à h 

Rente du Rh» sont arrivés à Pnh i lr 
è-Pitre derrière Marc Pajot (EJf- 
Aptofce), qd a effectué la 
de PAttastique en 18 jours, 1 
39 a d na tes , sdri par Etna 
(Jazz), en 18 jons, 11 fcaru. 46 ri- 
DBto, 32 «rondes, et par lVfike Btacfa 
(Vital), oa 18 jours, 13 tara; 44 w- 


Pennl eex, Éric Loizearf (Gts- 
IV) s’est classé quatrième, en 
19 fera, 27 arinct es , 26 seconda; 
Cabbky {Cbarks-HÊUUeck V), 



1 seconde ; Jacques P etite (K> *- 
X), sbdèoM, «a 19 joms. 6 
45 ntartes, 1 


19 jms, 12 


10 


OBrfar Moaay (Sbip-nfco), qui a 
« 0*6 rAnsmdSea Ion Robert Jotaotoa 
(Relu), dont le bateau s'était ré- 
tamé. est arrivé en |dnrllnn position 


A LA TÉLÉVISION 

Une « couverture » exceptionnelle 


A événement exceptionnel, re- 
transmission exceptionnelle. La télé- 
vision a b foi rempli son office en 
c couvrant » presque intégralement 
la finale de la Coupe Davis. Il n'a 
manqué que la fm du dernier simple, 
cfimanche 28 novembre, entre McEn- 
roe et Leconte, mais, la victoire amé- 
ricaine étant acquise depias la veille, 
8 n'y avait pas Beu de bouleverser ‘les 
programmes. 

La première chaîne avait pris 
l'heureuse initiative, au cours de la 
première journée, vendredi, de garder 
jusqu'au bout les yeux fixés sw le 
court de Grenoble : tennis non-stop 
de 14 h 30 è 23 heures, avec la 
seule parenthèse du journal de 
20 heures. Le spectacle offert ce 
jour-là — et son suspense — valait la 
plus belle des dramatiques. . 

A Grenoble, la Société française 
de production (S.F.P.) avait rras en 
place de gros moyens, cette finale 
étant drffosé en Mondovision : sept 
cam éras sur le coût central, deux 
dans les coulisses, un ralenti, onze 
magnétoscopes. Cette opération a 
dû coûter un prix fou mais la S.F.P., 
interrogée, a préféré rester dtacrète 
sur "ce point. Ce n'est pas tous Iss 
ans, après .tout, bue la France dis-, 
pute la finale de la Coupe Davis. 

La réalisation de Jean-Claude He- 
chinger a été, dans F ensemble, re- 
marquable : surtout vendredi, où 
rien, à pot une ou deux balles, n'a 
échappé aux caméras. On se serait 
cru à Wimbledon avec b B.B.C. Al- 
ternant avec bonheur les 90 s plans 
— sa ta mine boudeuse de McEnroe,' 
l'air perplexe de son père, les rrarrû- 
ques de Noah, le «sage pulpeux de 
sa compagne américaine — et les 
plans larges, sur le jeu fan-même, 
avec une judicieuse utilisation du ra- 
lenti, 1 e réalisateur nous a fittérale- 
ment assis dans tes tribunes. 

Lors du double et des deux der- 
niers simples, Jean-Claude Hechinger 
s'est beaucoup mons attardé sur le 
pubSc, p r éférant crever l'écran avec 
ta < masque » de Leconte, la rictus 
zygomatique de Mayer, ta blondeur 
corsaire de Jean-Paul Loch, ou cette 
extraordmne fanage d'Arthur Ashe 
dégustant tranqiülement une ba- 


49 secondes, a é(£ 


21 


23 


TF 1 se veut la c chaîne du 
tennis i et y parvi en t. Ses commen- 
tateurs spécialisés ne sont pas, tou- 
tefois, encore assez aguerris, même 
si Hervé Duthu a fourni, au coure de 
ces trois jours, d'intéres sa ntes expli- 
cations techniques, bien que trop 
ressassées : on ta saura que, face à 
McEnroe, le défaut de cuvasse de 
Noah c'est la relança 1 En revanche, 
qu'est-ce qui leur a pris, à lui et à 
Alain Teuière, de trouver le public 
«adrrwabfe» et d'insister kxrde- 
ment là-dessus è longueur d’an- 
tenne ? La peur de déplaire ? 

Heureusement, Daniel Cazal (An- 
tenne 2 retransmettait, samedi le 
match de double), qui a aussi plus de 
métier que ses jeunes confrères de 
TF1 et qui adopte généralement un 
ton teinté d'humour qui passe bien. la 
rampe, a mis les choses BU point : ce 
pubfic était, ai principe, composé de 


connaisseurs puisque la majorité des 
plaças avaient été réservées aux 
adhérents de la Fédération française 
de tawrMermis et des figues régio- 
nales (ta Monde du 26 novembre). Or 
cette assistance s'est comportée de 
manière uïtra-chauvine, notamment 
envers John McEnroe, dans les deux 
derniers sets de sa rencontre avec 
Noah. 

Criant c fente 3 eu mom en t où 
l'Américain allait servir, cherchant à 
te déconcentrer .par des sifflets, ap- 
ptauefissant une double faute, etc., 
au point même de gêna Noah et 
d'aller ainsi è l’encontre du but re- 
cherché. Grâce aux micros d'am- 
biance, on a entendu le numéro un 
français murmurer tfistmctemerrt, â 
3-1 pour McEnroe, dans te cinquième 
set, et alors que le public manifestât 
â nouveau son dépit : e C’est pas 
possible, c'est pas possible, quêta 
connards... s La télévision, à cet 
égard, est im pitoyable. 

MICHEL GASTAING. 



J. COUVERCELLE 
G. DELAMARRE 
J. CARDUCCI 
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Retraite 

provisoire de Borg. 

- McEnroe 
brillant mais fragile. 

- Connors superbe. 

- Noah parmi le gotha. 

Un vol, 22 x 27, nombreuses 
photos noir eî couleur 
224 pages - 145 F 
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CADEAUX SPORTIFS 
CHEZ ATHIITK ÂTTK 

Un bandeau en tresse de tissu éponge 

Cadeau original pour le tennis ou le jogging, très féminin, nouveau 
aussi, et en exclusivité chez Athletic Aitic Celle tresse en éponge strech 
^^^^^^convient à toutes teintés de cheveux grâce à ses 

variantes : blanc, lavande et blanc, vert et blanc, 
jaune et blanc; rouge et Want 
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Rallyes du Portugal, de Suède, de l’Acropole, 
des 1.000 Lacs, du Brésil, de San Rémo et 
d’Angleterre, sept victoires de la technologie Audi. 
Mille bravos à M. Mouton - F. Pons, S. Blomqvist 
B. Cederberg, H. Mikkola - A. Hertz. 

Avec ses 4 roues motrices, son moteur 
5 cylindres turbo, l’Audi Quattro a fait 


K -KH 


AUDI QUATTRO TURBO 
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Audi 


la preuve de son incontestable supériorité technique 
tout au long de ces dures et longues épreuves. 

Audi champion du monde des rallyes, c’est la 
consécration d’une avance technologique et d’une 
conception révolutionnaire de l’automobile, que 
l’on retrouve sur tous les modèles de 
ki gamme Audi. 


j. 




LA TECHNIQUE EST NOTRE PASSION. 


AUDI. CHAMPION DU MONDE 

DES RALLYES 1982. 

UNE VICTOIRE DE LA TECHNIQUE 

ET DE LA PASSION. 




























Page 22 - LE MONDE - Mardi 30 novembre 1982* •• 


SPORTS 


INFORMA T IONS « SE R VICES » 


AUTOMOBILISME 

Au Rallye de Grande-Bretagne 

Le « fantastique combat » de Michèle Mouton 

Les Audi Quattro ont dominé le Rallye de rAirtomobite-Chib de 
Grande-Bretagne (RAC) qui vient de s'achever, à York, après avoir em- 
prunté les routes dn pays de Galles et d’Ecosse : le Finlandais H aman 
Mîkkola a terminé k la première place aimés avoir été en tête d’un bout à 
l'autre de réprouve ; la Française Michèle Mouton, deuxième, et le Fin- 
landais Henri Toivonen (Opel Ascom), troisième, se sont livrés un duel 
impitoyable dans la dernière partie dn rallye. 

De notre envoyé spécial 


York. — « Mademoiselle Mouton 
allait très vite ». Avec un accent ini- 
mitable et un sourire rempli d'admi- 
ration, Henri Toivonen reconnaît 
sportivement sa défaite. Le jeune Fin- 
landais qui, è vingt-quatre ans, avait 
gagné r édition 1980 du RAC, a 
perdu cette fois, pour neuf secondes, 
la deuxième place. La championne 
française a réussi une performance 
qui a forcé l'admiration des observa- 
teurs : gagner huit des dix dernières 
épreuves spéciales et finir par devan- 
cer le finlandais qui (a précédait de 
trente-deux secondes au départ de 
l'ultime nuL 

Un tempérament de battante, une 
volonté hors du commun, Michèle 
Mouton les avait démontrés dans 
des conditions autrement plus diffi- 
ciles. Voitonen parie du e combat 
fantastique de Michèle «.Roland 
Gumpert, directeur de l'écurie Audi, 
dh A son sujet : c Si elle avait eu pré- 
cédemment sur sa voiture la bette de 
vitesses que nous avons utdisée ici 
MKcAAfe aurait gagné' h championnat 
du monda. » 

Le Rallye de Grande-Bretagne a 
été, cette année encore, celui de 
Hannu Mîkkola qui avait déjà gagné 
répreuve en 1978, 1979 et 1981. 
La chevelure blonde un rien en désor- 
dre. la combinaison crème d’une net- 
teté presque parfaite, les traits A 
peine tirés, le Finlandais flanqué de 
son coéquipier, le Suédois Ame 
Hartz, a expliqué qu’il n'avait eu 
e aucun problème » avec sa voiture 
et que e tout avait été parfait ». 

- 'A quarante ans, le pilote Finlan- 
dais qui a gagné dans ce RAC vingt- 
six des soixante-neuf épreuves 
c spéciales » a fait une belle dé- 
monstration de la conduite d'une au- 


Footboll 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 


(17 r jomëe) 

* Saint -Eti en ne- N an tes (remis) 

Bordeaux b. *Toars 2-1 

* Soc baux et Lcds 1-1 

Parfr-S.-G. b. "Metz 2-1 

"Monaco b. Nancy 1-0 

"Strasbourg et Brest 0-0 

Lavai b. "Toulouse 1-0 

"Lille bL Lyon 1-0 

"Auxerre ei Bastia 1-1 

"Rouen b. Mulhouse 4-2 

Pass em ent. - 1. Nantes, 25 ; 2. Bor- 
deaux, 24 ; 3. Lens, 23 ; 4. Paris-S. -G., 

21 ; 5. Brest, 19 ; 6. Laval, 19 ; 

7. Nancy, 18 ; 8. Monaco, 18 ; 9. Lille, 
17; 10. Toulouse, 16; 11. Strasbourg, 
16; 12. Auxerre, 15; 13. Metz, 15; 
14. Saint-Etienne, 15 ; 15. Sochaux, 13 ; 
1& Lyon, 13; 17. Rouen. 13: 18. Bas- 
tia, 13; 19. Mulhouse. 13 ; 20. Tours, 
12- 

Dcuxième division 
(1* journée) 

GROUPE A 

"Nœux et Rennes 0-0 

"Nîmes b. Limoges 3-0 

Radng Paris 1 b. "Angers 3-2 

"Valenciennes et Libourne 1-1 

"Angouléme b. Montpellier 2-0 

"Guingamp b. Abbeville 2-1 

"Bémen b. Aifcs 2-0 

Corbeil b. "Chlteauroux 4-1 

Le Havre b. "Viry 3-0 

Clas s e m ent . — 1. Rennes, 30 pis. ; 
2. Nîmes, 26; 3. Racing Paris 1, 26; 
4, Valenciennes, 24 ; S. Guingamp, 21 ; 
6. Le Havre, 20 ; 7. Montpellier, 19 ; 

8. Angoulcme, 19; 9. Béziers, 19; 
10. Libourne, 16; 11. Angers, 16; 
12. Abbeville. 16: 13. Aléa. 15; 14. 
Nceux-tes-Mines, 15; 15. Limoges, 13; 

16. Châteauroux, 12; 17. Vîry- 
Chitülon, 9 ; 18. Corbeil. 8. 

GROUPE B 

"Red Star et Nice 0-0 

Reims b. "Toulon 2-1 

■Cannes b. Martigues 14) 

"Marseille b. Dunkerque 4-0 

"Stade Français et Gueugnoa ... 1-1 

Grenoble b. "Besançon 2-1 

"Momceau ci Orléans 1-1 

"Blénod b. Thonon 1-0 

"Fontainebleau b. Cu iseau x-Louha ns 
2-1 

Classement. - 1. Nice, 29 pu. ; 
2. Reims. 28 ; 3. Toulon, 25 ; 4. Mar- 
seille, 24 : S- Martigues, 22 ; 6. Cannes, 

22 ; 7. Dunkerque, 22 ; 8. Stade Fran- 
çais, 19 ; 9. Grenoble, 18 ; 10. Gueo- 
gnon, 17; 11. Besançon, 17; 12. Or- 
léans, 16; 13. Thonon, 13; 
14. Oüseaux-Louhans, 11; 15. Red 
Star, 11 : 16. Fontainebleau, 11 ; 

17. Maniceau-Jes-Mines, 10; 18. Blé- 
nod, 9. 

Karaté 

MÉDAILLE D'OR 
POUR S0PHE BERGER 

La jeune Parisienne Sophie Berger a 
obtenu, aux championnats du mande de 
karaté, qui viennent de s’achever A Tat- 


tomobile. Ce n’est pas le fruit du ha- 
sard s'3 a laissé tout le monde A 
quatre minutes et plus, c Mon seul 
souci . sxplique-t-ïl, ce fut de faire la 
différence avec mes principaux ad- 
versaires sur des_ distances trop 
courtes et de ne pas prendre de ris- 
ques sur des parcours plus longs, car 
nous n’avions pas le temps de recou- 
rir à notre assistance». 

Audi champion du monde 

■ 

Son expérience du Rallye de 
Grande-Bretagne - unique épreuve 
du championnat du monde disputée 
sur un parcoure tenu secret — qu‘3 a 
couru dix -sept fois depuis 1968 ne 
lui a pas été inutile. Michèle Mouton 
dh : s Hannu a une mémoire éton- 
nante ; il se s ouvrent chaque année 
des routes qu'il a empruntées précé- 
demment. Aucun piège, aucune 
bosse, aucun virage ne lui échappe. » 

Cette armée pourtant, le cham- 
pion. qui passe trois mois de l’année 
en Floride avec sa femme et son fils 
pour échapper aux rigueurs de l’hiver 
nordique avoue avoir commis... 
s une erreur sur les routes du pays 
deQattes». 

Les deux premières- places de 
Hannu Mîkkola et de Michèle Mou- 
ton, la cinquième place de l’Allemand 
de l'Ouest Ha raid Demuth ont permis 
A la firme allemande Audi d’ingoids- 
tadt de gagner le championnat du 
monde des marques. -Plus qu'une 
consolation après que la championne 
française ait laissé d’un rien, en 
Côte- d'ivoire, le titra individuel des 
conducteurs A l'Allemand Walter 
Rahri I 

GILLES MARTINEAU. 


«an, la médaille d'or de la catégorie des 
légers, en battant Yao Li (Taiwan). La 
Rémoise Fîllios a obtenu là médaille de 
bronze dans la même catégorie; en do- 
minant T Américaine Hoffmann. Chez 
les hommes, médaille d'argent pour Val- 
lée (super-légers) et Ruggiero (lourds) 
et médaille de bronze pour Tapoi (mi- 
lourds). 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
( hu iti èm e journée) 

GROUPE A 
Poule A 

"Angouléme b. Nice 15-7 

"Nîmes b. Oioron 12-7 

"Narbonne bL* Agen 24-10 

"Boucau b. Toile 19- 7 

"Carcassonne b. Racing 19-6 

Classement. - 1. Narbonne, 24 
points ; 2. Nice, 19 ; 3. Angouléme, 18 ; 
Agen, 18; 5. Boucan, 16; 6. CMoron, 
15; 7. Nîmes, 14; Tulle, 14; Carcas- 
sonne, 14 ; 10. Racing. 8. 

Poule B 

Toulouse b. "Toulon .* 8-3 

"Mont-de-Marsan b. Bayonne . . 26-23 

"Biarritz b. Béziers 12-10 

La Vaulte b. Lourdes 10-3 

Montauban b. "Auch 15-7 

Classement. - 1. Biarritz, 20 points ; 
2. Montauban, 19; 3. Bayonne, 16; 
Toulon, 16 ; 5. Béziers, 15 ; Toulouse, 
15; La Vaille, 15; 8. Lourdes, 14; 
Mont-de-Marsan, 14 ; 10. Auch, 12. 

Poule C 

"La Rochelle b. Albi 9-0 

"Tÿrossc b. Aurillac 15-6 

"Grenoble b. Castres 36-10 

"Montferrand b. Bouigoin 18-3 

"Béglcs b. Tarbes 10- 6 

Classement. - 1. Grenoble, 
22 points ; 2. Tarbes, 20 ; 3. Montfer- 
rand. 17 ; Aurillac. 17 ; 5. Tyrosse, 16 ; 
Béglcs, 16 ; 7. Castres, 14 ; La Rochelle, 
14; 9. AJbi, 12 ; Bouisoin, 12. 


Poule D 

"Pau b. Valence 47-15 

"Graulhet b. Bourg 30-6 

"Romans b. Aire -sur- Adour . . . 43-21 

Dax b. "Perpignan 16-10 

"Bagaèrcs b. Brive 16-0 

Classem e nt. - 1. Dax. 20 points; 
Graulhet, 20; 3. Pau, 18; Bagnéres, 
18; 5. Perpignan, 17; 6. Bourg, 16; Ro- 
mans, 16; 8. Aire, 12; Brive. 12; 
10. Valence, H. 

Volley-ball 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Nationale I (Ajournée) 

Yand œuvre- Lyon 1-3, Ponle A 
Camxg-Saint-Maur 3-0. 

rtni-m— * 1. Cannes, 10 points ; 2. 
Lyon, 9; 3. Vandœuvrc, 6; éJSaint- 
Maur, 5. 

POULE B 

Montpellier-Stade Français 1-3, 
Asni&res-Racing 3-t. 

Classement: 1. Asnières, 20 points: 
2. Stade Français, 9 ; 3. Montpellier, 6 ; 
4. Racing, 5. 

POULE C 

MarseQle-Sète 2-3; 2. Grenoble- 
CAJS.G. 34). 

C la s s e men t : 1. Grenoble. 10 points; 
2. Sète, 8 ; C.A£.G„ Marseille, 6. 


LE NOUVEL ALMANACH 
DES P.T.T. 

Cette année, les préposés des 
P.T.T. qui viendront présenté 
leurs vgbux. auront, dans leur sa- 
coche, un nouvel almanach : 
a Les quatre saisons des fruits et 
des légumes » . Ceux qui le préfé- 
reront aux traditionnels chiens, 
chats ou chaumières y trouveront 
une illustration en couleur des 
fruits et légumes de chacun des 
mois de l’année. Dans les feuil- 
lets intérieur de l’almanach sont 
réunis des conseils pratiques et 
des tableaux en forme de cibles, 
des fruits et lugumes à acheter 
chaque saison su rythme de leur 
production, donc aux med leurs 
cours. 

• Almanach 1983 des P.T.T., 

- Les quatre saisons des fruits et 
des légumes ». 

ASSOCIATION— 

L'INSTITUT GÉNÉRAL- 
DE-LA-PORTE-DU-THEIL 

Pour maintenir le souvenir des 
Chantiers de la jeunesse, un orga- 
nisme a été fondé, l’Institut Général- 
de- la- Porte- du- Tbeil, du nom de 
leur créateur et chef, plus commu- 
nément désigné sous le titre de Cen- 
tre d’études, de recherches et de pu- 
blications (CERP). 

Cette association, qui travaille en 
collaboration avec l’Amicale natio- 
nale des anciens des Chantiers de la 
jeunesse française, se propose de 
rassembler les documents et souve- 
nir se rapportant à l’instition qui, 
créée en 1940, tenait lieu à l'époque 
de service national. A cet effet une 
convention a été passée avec le ser- 
vice historique de l'année. 

L'Institut organise des colloques 
sur l’éducation des jeunes adultes et 
sur le service national; il doit 
conduire des études de caractère 
plus général centrées sur la jeunesse. 

L'Institut Général- 

de-La-Porte-du-Theîl, qui édite une 
revue Les Cahiers du CERP, sou- 
haite regrouper non seulement des 
« anciens », mais aussi des gens de 
réflexion, qu'ils soient universitaires,' 
historiens, éducateurs ou sociolo- 
gues, ou, tout simplement, attirés 
par l’importance et l’intérêt de ce 
travail et désireux d’y participer ac- 
tivement 

tir Pour tous rereagnementa, s'adres- 
ser an siège social, 131 bis. rue de Vau- 
girard, 75015 PARIS. 

PARIS EN VISITES - 

MARDI 30 NOVEMBRE 
« Manufacture de Gobelins », 

14 h 30, 42, avenue des Gobelins, 
M“ AUaz. 

«Musée Cernuschï», 13 heures, 
7, rue Velasquez, M“ Bachelier. 

» Napoléon et Paris», 13 heures .por- 
tail c entr al de Notre-Dame, M" 1 Bou- 
quet des Chaux. 

« Architecture hospitalière du 19» siè- 
cle 2 Lariboisière -, 1S heures, entr ée 
rue Saiut-Vîncent-de-Paiil, M”* Fennec. 

« Hôtel de Lauzun », 13 heures, 17, 
quai d v Anjou, M“ VcnneeradL (Caisse 
nationale des monuments historiques). 

« De Carthage à K.ai rouan », 

15 heures, Pern-Palais (Approche de 
l v art). 

• Le Palais de justice », 15 heures, 
m&roCitô. 

«La Montagne Saïnt*Gcnevï£ve », 
1S heures, métro Cardinal-Lemoine, 
M» Moutard (Connaissance d’ici et 
d’ailleurs). 

- Manufacture des Gobelins », 
13 heures, 42, avenue des GobeÜns, 
M- HauUer. 

« Hôtels et jardins du Marais », 
15 heures, métro Pont-Marie, M. Jaslei 
« La Chapelle dite expiatoire », 

13 heures, 36, rue Fasqiûer, A. Garda 
(Paris et son histoire). 

» Appartements de la maréchale de 
La Mcülcraye à l’Arsenal», 14 h 30, 
métro Sully-Moriaud, E. Romann. 

• Salons de rHôtel-de-VKllc », 

14 h 15, devant la poste (Tourisme 
culturel. 

«Le Marais, Hôtel de Sens, <P Au- 
mont, de Brinvilliers », 14 h 30, 12, boa- 
levant Henri-IY (Le Vieux Paris). 

CONFÉRENCES 

MARDI 30 NOVEMBRE 
14 h 30, 109, rue de Rivoli, P. Ver- 
boeven : - Le divin Raphaël et la sensi- 
bilité contemporaine» (Le monde et 
son histoire). 

14 h 30, 62, me Madame, « La litté- 
rature profane pharaoniqae ». et 
20 heures, N. Durai : « La mosaïque fu- 
néraire chrétienne en Afrique » 
(Arcos). 

18 heures, 12, nie Vivfeme, M. Lots 
quia : «Les Phosphènes» et 19 h 45, 
J.-L. Bernard : • Apollonius de Tyane, 
thaumaturge de l’Empire romain » (Er- 
gonia). 

18 h 30. 4 bis, avenue Hoche, N. Mu- 
nir Ertegun ; • Réflexion sur la question 
de Chypre - (Académie diplomatique 
internationale) . 4 

19 h 30, Sorbonne, amphithéâtre Ba- 
chelard, Dagpo Rimpocbe : .Union 
Orient-Occident, les factews mentaux, 
positif, négatif, neutre » (Université po- 
pulaire de Paris). 

20 heures, 60, boulevard de Latour- 
Maubourg, j. Keilling : « Une pédago- 
gie sons système- (Université botisti- 
qaé). 
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SITUATION LE 29-11.82 A O h GJULT. 
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Erokttiofl probable du temps eu France 
entre le hmdi 29 so v—br e à 0 heure 


PRÉVISIONS POUR LE 30 NOVEMBRE A O HEURE (G.M.T.J 


La France sent partagée entre l'in- 
fluence d'une dépression en Méditerra- 
née qui donnera dn mauvais temps sur 
le Sud-Est, et celle d v im anticyclone 
s'installant sur la Manche et le nord de 
l'Allemagne, qui apportera une amélio- 
ration. 

MariS : sur les Alpes, le Jura, Pest du 
Massif Central, puis sur les Pyrénées, 
persistance d'un temps souvent couvert 
avec chutes de pluie ou de neige db 
500 métrés. Sur le littoral de la Méditer- 
ranée et la Corse, des averses orageuses 
et un ciel assez chaotique. Le vent souf- 
flera fort sur les régions du Sud-Est. 
Mistral dans la vallée du Rhône. Tra- 
montane sur le Languedoc. 

Sur toutes les autres régions de 
France, soit à peu pria celles situées an 
nard-ouest de Biarritz-Mâcon, temps asr 
sez nuageux le matin avec des bancs de 
brume ou de brouillard. Le brouillard 
sera plus épais sur les régions proches de 
la Manche et des Ardennes aux Vosges. 
En cours de journée del variable avec 
éclaircies mais aussi toujours une me- 
nace de giboulées essentiellement sur les 
faces nmd des collines. Peu de change- 
ment pour les températures, — 1 à — 3 
la nuit rfflM l'intérieur, 1 sur ks côtes, 
S A 6 en bordure de la Méditerranée. 
Dans la journée, 4 & 8 degrés du nord au 
sud. 

La pre ss ion atmosphérique réduite au 
niveau de b mer était à Paris, le 29 no- 
vembre 1982,2 7 heures, de 1 026,4 mil- 
libars, soit 769,9 millimétrés de mer- 
cure. 

MOTS CROISÉS _ 

PROBLÈME N* 3330 

123456 789 
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Températures (le premier chiffre in- 
dique le mfliîmnm <gnregütr6 an cours 
de h jonroéc dn 28 nawembre ; le aooonii 
le mhrimam de la mât dn 28 an 29 no- 
vembre) : Ajaccio, 1 6 et 5 degrés; Biar- 
ritz. 11 et 2 ; Bordeaux, 5 et 0 ; Bourges, 
6 et 1 ; Brest, 9 et 0; Caen, 9 et 4; 
Cherbourg, 9 et 5 ; Gennom-Ferrand, 4 
et 2; Dijon, 5 et 2; Grenoble, 3 et 0; 
Lille, 5 et 1 ; Lyon, 6 et 2; MareeiUe- 
Marignane, 9 et 7; Nancy, 5 et 0; 
Nantes, 4 et 3 ; Nice-Côte d’Azur, 17 et 
11 ; Paris-Le Booiget, 6 et 0 ; Pan, 11 et 


VII 

VIH 



gement de pièces sur au pla teau . Ti- 
tre enviable. Révolution qui ne se 
fait pas en on jour. — 3. Fait là 
guerre à la guerre. Saint. Forte tète. 

— 4. Te] un produit extrême qui 
n'est pas égal au produit de nos 
moyens. - 5. Entrent dans le vif du 
sujet. — 6. Visée dans le ragot. N'est 
donc pas touché par la grâce. 

— 7. Pe r met d'aller au-devant des 
besoins du malade. Abréviation. 

— 8. Assurément amer. — 9. Person- 
nel Font dooc partie des valeurs ne- 1 
connues. 


0; Perpignan, 12 et 6; Rennes, 4 et 2; 
Strasbourg, 6 et 4 ; Tours, 4 et 3 ; Tou- 
louse, 6 et 2 ; Pointe-à-Pitre, 29 et 23. 

Températures relevées à f étranger : 
Alger, 15 et 7 degrés ; Amsterdam, 8 et 
0; Athènes, 18 et 14; Berlin, 7 et 3 : 
Bonn, 7 «M ; Bruxelles, S et ! ; 
Le OÏire, 21 et 8 ; îles Canaries. 21 et 
17 ; Copenhague, 6 et 4 ; Dakar, 28 ex 
24; Djerba, 18 et 15; Genève, 6 et S; 
Jérusalem, 14 et 7 ; Lisbonne, 16 et 7 ; 
Londres, 7 et 0 ; Luxembourg, 3 et - 1 ; 
Madrid, 1 1 et 5 ; Moscou, 0 et — I ; 
Nairobi 20 et 12 ; New-York. 6 et 6 ; 
Rdma-derMajonque, 16 et' 2; Rome; 15 
et' 7 ; Stockholm, 7 et 3 ; Tozeur, 19-et 
10; Tank, 16.eL.lQ. 

{Document établi 
avec Iê support technique spécial 
de la Météorologie nationale. ) 
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serrure à 5 points 

IZIS - LAPERCHE 
sa PICARD 




HORIZONTALEMENT 
I. Une journée bien remplie. 

— FI. On évite, en principe, de l’en- 
gager sans de sérieuses références. 

— I IL Tels des chevaux qui ne sont 
pas de retour. — IV. Sou cours est 
accessible à tous. Mention honora- 
ble. — V. Peut couronner un chef ou 
un bon repas. Ville de cure célèbre. 

— VI. Bouton qu’on voit toujours 
germer d’un mauvais œil. 

— VII. Possessif. Reste sur l’esto- 
mac lorsqu’il ne revient pas. Grec- 
que. — VIII. Manière d’étre. Fré- 
quenté par des gens qui reviennent 
parfois de loin. — IX. Ne tient donc 
pas dcbouL — X. Moyen de trans- 
ports. Permet de dormir sous le ciel 
mais' pas i la belle étoile. — XI. Pris 
par force ou exécuté avec facilité. 

VERTICALEMENT 
1. Se trouve être au plus haut 
lorsqu’on est au plus bas. — 2. Chan- 


EN BREF 

AUTOMOBILE 

VIGNETTE : DERNIER DELAI 
LE 1* DECEMBRE 

LE MINISTERE DU BUDGET 
rappelle aux automobilistes que la 
période de vente des vignettes at- 
testant du paiement des taxes sur 
les véhicules i moteur pour la pé- 

JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 28 novembre : 

UN DÉCRET 

• Relatif à l'organisation des 
transports urbains et à 1 {Institution 
du versement transport dans les dé- 
partements d’outremer. 

DES ARRÊTÉS 

• Relatif au taux des prêts et 
avances consentis ou bonifiés par les 
régions. 

• Relatif au contrôle au point 
fixe du niveau sonore des véhicules i 
moteur. 


Horizontalement 

m 

I. Percepteur. Demi. - II. Ebau- 
ches. Avatar. - 111. Don. Renom. 
An. Ge. — IV. Inclination. Si. 

- VJ Mie. Vocératrice. - VI. AL 
Ramer. Réagir. - VIL Ne. Oie. 
I bennes. - VIII. Bannis. Gêne. — 
IX. Passe. Maths. — X Port. Sexy. 
Ib. — XI. Etable. Estomac. — 
XII. Piteuses. PU. - XIII. Inter. Ta- 
rentule. — XIV. Efourceau. Ne. 

- XV. Eus. Nue. Guérite. 

Verticalement ' 

1. Pédimane. Pépite. - 2. Ebo- 
nite. Potin. — 3. Rance. Barattes. — 
4. Cu. Roastbeef. — S. Ecrivains. 
Luron. — 6. Phénomène. Es. Uu. — 
7. Tenace. Eue. — 8. Esotérisme. 
Sac. — 9. Mir. Axe. Reg. — 10. Ra. 
Oaristys. Eau. - II. Vantée. Tenue. 

- 12. Dan. Rangs. — 13. Efr-Signe. 
Impuni. — 14. Magicien. Ballet. — 
15. Ire. Erses. C.I.E. 

GUY BROUTY. 


Mafenel 

GARANTI 5 ANS 

+ 

1 blindage acier 

1 5/10' 

+ 

renfoncement 
du bâti bois par 
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riode d'imposition 1982 p 1983> ex- 
pirera le mercredi l a décembre ï 
minniL Passé cette date, les vi- 
gnettes ne pourront plus être obte- 
nues qu’au près des recettes des 
impôts. Leur prix sera alors ma- 
joré d’une indemnité de retard. 

■ 

CONCOURS 

PROTECTION MATERNELLE ET 
INFANTILE. — Un concours sur 
titres est ouvert à la érection dé- 
partementale des affa i res sani- 
taires et sociales de la Côte-d’Or 
pour un poste de médecin è tempe 
plein su service départemental de 
la protection maternelle et infan- 
tile, le 15 décembre. 

Les camfidatures sont è adres- 
ser, avant le 6 décembre, à la di- 
rection départementale dn -af- 
faires-sanitaires et sociales, 
16-18, rue Nodot à Dijon, 
210333 Dijon Cedex, (renseigne- 
ments ati 45-8 1-51 posta 461). •• 


(Sécurité renforcée) 

1 cornière 
de pivotement - 
' paumelles soudées 
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autour des marchés publics no %> DU p.i.bj 


Quelle finalité donner à la politique d achat : 
souci de bonne gestion ou soutien à l'industrie ? 


m 

An nom de la reconquête du marché 
intérieur, une idée chère an ministère 
de la recherche et de l'Industrie, le gou- 
vernement redécouvre l'importance des 
marchés publies et des quelque 250 mil- 
liards de francs de commandes qu’ils 
représentent, un domaine placé Jusque- 
là sous le contrôle de la Rue de Rivoli 
par l’intermédiaire de la commission 
centrale des marchés. 


Bien décidés à dépoussiérer un peu 
cet organisme tout en renforçant le rôle 
des acheteurs à travers une formation 
plus poussée, les pouvoirs publics 
veulent utiliser au mieux des besoins 
de réconomie française cette enveloppe 
considérable qui équivaut à 10 % du 
PdJB. français. Si la finalité d’une teDe 
politique est bien admise dans tout f ap- 


pareil ministériel, Q u'en va pas de 
même des moyens retenus pour y par- 
venir. 

Le choix est clairement posé entre le 
souci de continuer à assurer une saine 
gestion des deniers publics et l'ambi- 
tion d'en Taire un véritable outil de 
relance au service d'une Industrie en 


TARIFS D'E.D.F. 


Une révolution industrielle 
sur la pointe des pieds 


A VEC r autorisation donnée 
ft E.D.F. de commen- 
cer à entreprendre une 
réforme de ses tarifs haute 


moins chère que l’heure creuse 
d’hiver. 

Par cette politique E.D.F. 


tension, c’est sans doute une entend plier sa clientèle aux 


L BS marchés publics ? 
Pendant des années, on 
savait d peine ce que 
c’était. Maintenant, a» nom de 


selon l’expresslop de M. Jacques 
Delors. 

« Dans le même temps », expll- 


semble des achats pttôZfes, y Pour le reste, on navigue encore 

compris ceux des entreprises d la petite semaine. Notre dé- 

publiques du secteur concurren- marche se situe maintenant d 

tiel, ce qui n'a fermais été fait deux niveaux .- entreprendre un 

ni dans cette maison ni affleura », recensement des marchés et 


Za reconquête du marché inté- . que-t-on rf^-np l’entourage de ce 


rieur , tout le monde veut s’en 
occuper et c'est d qui n'a pas 
encore créé son groupe de 
réflexion sur le s commandes 
publiques. » 

Pour d é sabusée qu'elle soft, 
cette réflexion cfua haut fonc- 
tionnaire illustre bien ltn certi- 
tude qui prévaut encore dans les 
antichambres ministérielles sur 
le sort que les pouvoirs publics 
entendent réserver aux quelque 
250 & 300 milliards de francs 


dernier, «fl faudra rendre le jeu 
de la concurrence plus efficace 
et dynamiser les producteurs. 
Enfin. 8 Importe de redonner à 
la fonction d’acheteur la place 
qu’eus occupe dans le prisé. 
notamment en le formant pour 
bit inculquer un comportement 
dynamique. Cet objectif, a est 
oral, a été plus ou moins bien 
perçu selon les administrations . 
mais certaines d’entre el les. sur- 
tout aux P.TJT. et au ministère 


révolution Industrielle et sociale 
qui s'annonce. Discrètement. 

Economiquement, l'enjeu est 
connu. Voilé dea décennies 
q u TLD. F a Inauguré la tarifi- 
cation au coût marginal, avec 
pour objectif que chaque usa- 
ger supporte aussi exactement 


exigences de ses moyens et à 
la moindre Bouplesse de la 
production nucléaire. Un autre 
facteur entre en Jeu : la consom- 
mation progresse nettement 
moins que ne le prévoyait l'en- 
treprise nationale naguère, d'où 
pour elle la nécessité d'attirer 
les industriels. Or ceux-ci, depuis 


afflrme un familier des lieux. 


Une mécanique 
bien tarifée » 


proposer un nOle accru pour les 
groupements d’achats, c’est-à- 
dire essentieUemeiit VTJGAP 
( Union des groupements Po- 
chais publics) », axmonee-t-iL 


que possible la part des charges 1 deux ans, n'avalent guère été 


occasionnées chez le produc- 
teur-distributeur d'électricité par 


convaincus de se tourner vers 
la fée électricité. La pénétration 


sa demande. Un principe qui a dans l'Industrie n'a connu une 


Ailleurs, c’est sans docte -an ** recensement ouvre-t-il la 
cabinet de Ml Delors, où la are- d'inqulaltkm ? 


conquête de la compétitivité » est 
encore à l'honneur, alors que la 
Rne de Grenelle a fait de sla 
reconquête du marché intérieurs 


s Certainement pas», s'insurge- 
t-on dans cette équipe ministé- 
rielle. t fl ne s’agit pas de décré- 
ter des ukases, mais d’essayer 


valu bien des distinctions è son 
promoteur, M. Marcel Boiteux, 
et qui a été repris dans de 
nombreux pays du monde 
depuis lors. 


d'achate publics. Réglementaire- * ta & tense, ont mis sur pied 


ment, leur vocation première est 
de répandre aux besoins d'appro- 
visionnement de l’Etat, des admi- 
nistrations, des entreprises publi- 
ques et des collectivités locales, 
mais l’ampleur des sommes en 
Jeu fait qu’une tout autre mis- 
sion apparait en filigrane : cons- 
tituer un véritable outil de poli- 
tique économique au service de 
Industrie. 

De fait, tout en veillant à 
appliquer une saine gestion des 
deniers publics, l'Etat a toujours 
cherché à uttUser une^ partie de 


ut aux P.TJT. et au ministère un credo que M. Jean-Pierre *** déterminer, pour f ensemble 

î la défense, ont mis sur pied Chevènement s’efforce de rendr e collectivités publiques, quelle 

des formations internes qui com- chaque Jour un peu pins cr édi ble. ^ ^ part des achats effectués 

viennent à porter leurs fruits. » « Jusqu’à prisent, le montant 4 P étranger et sur quels types 

des commandes- publiques est *** produits. Tout simplement 
« L’achat public peut donner uniquement perçu en termes T>OUT * woir tfe8t P« Vos- 
i coup d’épaule à tel ou tel budgétées. commisstott ^ de faire autrement, de favo- 

deur, surtout si on peut agir centrale des marchés fonctionne * exemple, une entreprise 


un coup d'épaule à tel ou tel 
secteur, surtout si an peut agir 
du haut en bas de la gamme 
industrielle et allonger les 
séries, reconnaît ce spécialiste, 
mais Cest un pari difficile et 
qui n’est pas naturel à rachat 
publics.» 

Un coup d’épaule^ De l’autre 
côté de la Seine, au ministère de 


comme une mécanique bien hui- 
lée A partir du code des marchés 
publics, des règles de Za 
concurrence, bref, en simple go- 


régionale mal connnue ou. si le 
besoin existe, d 'inciter plusieurs 
industriels à se mettre d’accord 
pour le satisfaire avec l’aide 


cm commandes pour soutenir P* 0 *” 6 fait t»» 11 *- «Ce n’est pas 

l’activité de tel ou tel secteur f"* °°¥P &mt 

(no tammen t le bâtiment ou les ÎJL ^ Tance a b®® 0 ***» mois de 

„ui«< _ l’élaboration dune véritable 


côté de la Seine, au ministère de cations et de la défense notio- 
la recherche et de. l'industrie, le noie, deux secteurs où les besoins 
propos fait bondir. « Ce n’est pas ont été exprimés depuis plusieurs 
(TUn simple coup d’épaule dont années et des crédits dégagée en 
la France a besoin, mais de conséquence, montre comment a 


mnt des deniers publics », Indique financière des pouvoirs pubUcs. 
ce haut ffliT Kî i t r l f>TiWB * T it> que ce sott FéJ WAR (1) ou 

. j, , __ , d’autres institutions axées sur Za 

«La réussite des téléeommuni- recherche. » 


SERGE MARTI. 
f Lire la suite page 24.) 


travaux publics) en manque 
d’oxygène, voire pour assurer le 
développement d’une telle indus- 
trie en vue de l’exportation 
(télécommunications, armement). 
Pour le reste, l'emploi des fonds 
publia est gén é ral e ment laissé 
aux bons soins des acheteurs, 
quitte à ce que les entreprises 
françaises y perdent quelques 
parts de marché. 

Ce qui paraissait acceptable en 
période d’expansion semble le 
devenir beaucoup moins lorsque 
l’ensemble de l’économie fran- 
çaise s’essouffle et que le taux de 
pénétration des articles étran- 
gers sur le marché national 
atteint 36 % des produits manu- 


est possible d’assurer la maî- 
trise du marché intérieur et de 


stratégie Industrielle nouvelle, en trise du marché intérieur et de -JP 

commençant par recenser l'en- s’ancrer fermement à f extérieur . wiorteatiou dm la 


croissance que Ce 0,30 8 /o quand 
les pouvoirs publics la pré- 
voyaient de 1,6 Va 

Révolutionnaire, cette substi- 
tution de l’électricité b d’autres 
sources d'énergie risque de 

Adantaf l'étre dans l'Industrie : néces- 

itwapnn sa ira recherche de nouveaux 

hsvàmae procédés ne fonctionnant dans 

IBS parère es l'idéal qu'à l'électricité et qu'aux 

heures creusas comme, par 
Avec la montée en puissance exemple, ta production d’hydre- 

du parc de production électro- gène par éleetrolyse de l'eau ; 

nucléaire — dont la coût d'In- robotisation el automatisation 

vastlssement est élevé, mais les accentuées des usines, 

frais de fonctionnement faibles. 

— Il était nécessaire d'adapter Mais, cala ne pourra pas ne 
les barèmes. ED. F. y travail- pas avoir de conséquences 

lait depuis 1976. A la laveur des sociales. Les Industriels gros 

nouveaux tarifs qui devraient consommateurs seront Invités à 

être proposés, dans un premier développer le travail de nuit, 

temps an option et progressé d’été, de waek-end Une trans- 

vement entre 1983 et 1965, aux formation — pour quelques-uns 

seuls gros consommateurs, l’on du m'oins — des habitudes de 

va accentuer les écarts entre travail- Telle semble être l'une 

été et hiver, entre heure creuse des conséquences du programme 

et heure de pointe. De 1 à 4, nucléaire que la mise en prati- 

r écart entre le kilowattheure que de nouveaux tarifs met 

la plus cher et le moins cher désormais en lumière. . 

va ainsi passer de 1 à 7. et 

l’heure pleine d'été deviendra BRUNO DETHOMAS. 


UN ENTRETIEN AVEC LE PRÉSIDENT O ATLANTIC RICHFIELD 


«Le dollar est plus responsable de la crise que l'OPEP 


Un « coup d’épaute » 

Face à cette c invasion ». le 
protectionnisme prend la forme 
subtile d'une réflexion gouverne- 
mentale sur Taide que peuvent 
apporter les marchés publia à 
la fols pour tempérer la tenta- 
tion importatrice (sans enfrein- 
dre les réglementations co m me - 
nautaues, un exercice délicat) 
et pour donner du travail aux 
entreprises industrielles de l'He- 
xagone, tant pour les Armes du 
secteur privé que pour celles du 
æcteur public considérablement 
élargi depuis les récentes natio- 


Atiantic Richfield est 
l’une des grandes -compa- 
gnies qui dominent le mar- 
ché mondial du pétrole. Son 
président, M. Robert O. An- 
derson, qui s’exprime assez 
peu en public, passe pour 
proche du parti républi- 
cain. □ prend iti une posi- 
tion claire sur le rôle du 
dollar dans la genèse de la 
crise économique inter- 
nationale. 


jm jfONSIEUR le prési- 
// fë/t dent, vous expn- 
' -L W J- mm votre inquié- 
tude à propos de la situa- 
tion économique générale : 
quelle vous parait être sa 
cause majeure f 

— On ne cesse de parler des 
prix du pétrole depu is 19 73. Mais 
ce n’est pas tant l'OPEP qui est 
un problème, c'est le dollar, et 
cela depuis 1971. 

— Pourquoi ? 

— Depuis 'les décisions tou- 
chant à la non-convertibilité du 
dollar en or prises en août 1971 
par le président Nixon, le dollar 
est devenu par la force des cho- 
ses non seulement une monnaie 
de réserve. mftic une monnaie de 
référence mondiale. Cela prend, 
dan» les différents pays, des pro- 
portions parfois même déraison- 
nables. au Mexique le dol- 
lar est quasiment devenu une 
rnonnam nationale, remplaçant 
le peso ; et cela a été l'une des 
causes de la catastrophe finan- 
cière récente. Les loyers des ap- 
partements à Mexico sont libellés 


Le diagnostic dn système 
implique un Avnrripri du rôle de 
l’institution qui veille à son bon 
fimftifnpwwijitL à savoir la com- 
mission centrale des marc h és 
(C.C-M.) Placé sous la tutelle 
du ministère de l’économie et 
dea finances, cet organisme a 
surtout axé son effort sur la 
réglementation et la rigueur de 
gestion des marchés publia sans 
avoir jamais pu — sinon sur le 
papier — élaborer une véritable 
politique de l’achat public au 
service de 1‘ économie nationale 
« La commission centrale des 
marchés fonctionne correcte- 
ment. mais elle est restée un peu 
trop dans son coin», reconnaît- 
on Rue de Rivoli « fl faudra 
accentuer sa vocation intermi- 
nistérielle en faisant porter ion 
effort sur des produits ou des 
secteurs spécifiques, c’est-à-dire 
mieux redéfinir sa place vis-à-vis 
des autres administrations. » 

En somme, ne pas faire de 
vagua et permettre simplement 
à la C.CJL de donner r Impul- 
sion qui permettra, tout en uti- 
Usant les régla existantes, de 
m muscler Fécond nie française », 


£eWm$t 

RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE SÉLECTION 


spécialement destinée 
i ses lecteurs 
résidant à l’étranger 

Eremph i re apéeiHMi sur dsmtnds 


en dollars. Le prix d’achat des 
voitures neuves aussi St bien 
qu’une Chevrolet à 25D00 dollars 
arrive à valoir un demi-million 
de pesos et finit par représenter 
l’équivalent réel de 100 000 dol- 
lars. Les taux d Intérêt des em- 
prunts libellés en dollars finissent 
par atteindre 50 % par an. Dans 
de telles conditions, comment 
une économie peut-elle fonc- 
tionner ? 

■ 

— Heureusement toutes les 
économies ne vont pas jusque- 
là-. 

— Tontes les économies sud- 
américaines sont sur cette vole. 
Four en prendre une autre, la 
très sage Suède : 60 % de ses im- 
portations sont libellées en dol- 
lars. Quand celui-ci augmente de 
40 % comme l'an dentier, il faut 
140 couronna pour acheter la 
quantité de pétiole qui corres- 
pondait à 100 couronna l’année 
précédente— 

L’effet mexicain 
est parfont 

— ' Quelle responsabilité at- 
tribuer A la Banque de ré- 
serve fédérale a m ér ic aine ?_ 

— Tous la pays sont touchés 
par l’expérience des trois der- 
nières années, au cours desquel- 
les a été créé un dollar super- 
fort La Etats-Unis n’ont Jamais 
reconnu l’énorme volume d'euro- 
dollars mlr en circulation du fait 
de leurs déficits depuis la guerre 
du Vietnam. Deux mille milliards 
de dollars ou plus» Ces dollars 
som devenus la monnaie de réfé- 
rence du monde, mais personne 
n'en contrôle l'évolution La Ban- 
que de réserve fédérale fait une 
politique américaine sans vouloir 
considérer que le dollar a une 
autre fonction & l'extérieur, une 
fonction internationale Le pro- 
blème international ne peut donc 
pas être résolu tant que le pro- 
blème américain ne le sera pas_ 

— Cela ne présage rien de 
bon - 


— SI les prix des biens conti- 
nuent d’augmenter dans le 
monde à cause de la hausse du 
dollar, cela a sur la production 
mondiale un effet de ralentisse- 
ment qui porte sur des cernâmes 
de milliards de dollars. Cela en- 
trave d'ailleurs en premier lieu 
la ventes américaines qui de- 
viennent ainsi plus chères. C’est 
dire qu’il y a là un effet dé- 
pressif d’ensemble permanent 
sur l'activité économique C’est 
bien pire que tout ce que l’OPEP 
a pu faire:. 

— Vous ne penses pas que 
la dépression actuelle corres- 
ponde à un cycle économi- 
que? 

— Pas vraiment. C’est un pro- 
blème structurel beaucoup plus 
grave qui se pose, et qui réclame 
une {irise de conscience et des 
décisions de beaucoup {dus gran- 
de envergure. L'effet 
est partout et personne ne veut 
le reconnaître. La autres écono- 
mies du monde ne peuvent ee 
relever de l’intérieur. Même la 
pays de l’Est, qui ee croyaient 
isolés, et ceux dé l'Asie du Sud- 
Est et du Pacifique qui se 
croyaient en pleine ascension, 
sont touchés. £« dollar fort en- 
tretient des taux d'intérêt rela- 
tivement élevés. Du fait que la 
circulation de monnaie améri- 
caine a été ralentie aux Etats- 
Unis. aucun moyen de paiement 
nouveau n'a été créé hors des 
Etats-Unis, en sorte que le dol- 
lar. étant de plus en plus rare, 
devient, toujours plus cher. 

Une atmosphère 
d'affrontement 

— Cela ne ftnit-ü pas par 
présenter un inconvénient 
pour les Etats-Unti eux-mê- 
mes ? 

— Si Par exemple le yen a 
baissé de 25 % par rapport au 
dollar l’an dernier, en sorte 
qu'une automobile japonaise qui 
valait 10000 dollars l'an dernier 


2 


n’en vaut plue que 7 500 sur le 
marché américain. Il n’est pas 
étonnant que la pénétration nip- 
pons ee poursuive dans ces condi- 
tions. On se plaint que les Fran- 
çais font du dumping sur l'acier, 
mais la vérité est que leurs prix 
sont tombés tout seuls de 35 % 
par lç simple Jeu des taux de 
change. Tout cela crée une at- 
mosphère d'affrontement qui 
n'est bonne pour personne. 

Les paniers de l’Amazonîe 

— OA sont donc les sola- 
ffoiu possibles ? 

— La meilleure chose serait de 
me prouver que J'ai tort. Mais 
cela m* étonnerait.. J’ai été moi- 
même un monétariste pendant 
longtemps, mais Je crois aujour- 
d’hui qu’il est nécessaire avant 
tout que les Etats-Unis redéfi- 
nissent le rôle de Leur monnaie. 
H y a de nombreuses solutions 
techniques, plus ou moins dif- 
ficiles & mettre en place, et qui 
supposent tout» de complexes 
négociations internationales 
Mais toutes supposent au départ 
que la Américains reconnaissent 
qull y a un système dollar inté- 
rieur et un système dollar inter- 
national. On n'en est pas encore 
là. En attendant, chaque groupe 
monétaire régional tire à bue et 
à die. Alo rs, q u’on ne me parle 
plus de l'OPEP ! C’est vrai qu'elle 
a accru la dimension du problème 
en augmentant les besoins en 
dollars internationaux disponi- 
bles el en mettant la monnaie 
américaine dans une position 
Inconcevable auparavant Mais 
un de mes amis s’est trouvé ré- 
cemment au fin fond de la forêt 

ftmaM'T'iawn fl | ma.rqhft.nriftji t 1 . un 

panier en paille à une pauvre 
Brésilienne probablement Illet- 
trée. qui lui a répondu A bout 
d’arguments : « Nous fixons le 
prix de nos paniers m fonction 
de la fluctuation des coure du 

doüar. » 

Propos recsdBis par 
JACQUELINE GRAPIN. 


Jean-Claude 

Coùrdy 


. b* - 

frANZAI 

de 

Féconomie 
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Une étude et nne 
explication de la 
suprématie nipponne 
par un journaliste 
spécialisé 
correspondant de 
PORTF à Tokyo 
de 1963 à 1970 1 
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le monde de Z 7 économie 


CONTROVERSE AUTOUR 


• SOUS CONTROLE DE LA COMMISSION CENTRALE DES MARCHESI • ACHETER FRANÇAIS OU SIEN 


250 milliards de francs de commandes Une fonction primordiale 


R EGIES par le code des mar- 
chés publics depuis 1962. 

Tacs SAmmcnilaD rniW 


les commandes publiques 
regroupent l’ensemble des biens, 
des travaux et des services pas- 
sés par les collectivités publiques 
afin de satisfaire les besoins 
publics. Très diversifiés, tant par 
montant que par nature, les 
achats publics peuvent concerner 
aussi bien la construction de 
routes, de centraux téléphoni- 
ques ou d’hôpitaux, que l'équipe- 
ment d’un centre administratif 
en matériel informatique cm 
encore des marchés d’achats de 
produits alimentaires pour l’ar- 
mée, par exemple. 

Ges collectivités publiques sent 
classées eu trois grandes caté- 
gories : 


tique représentent pratiquement 
80 % de l’enveloppe globale des 
marchés recensés. 

En cinq ans, celle-ci est passée 
de 7 % à 10 % du produit inté- 
rieur brut (PIB), et en comprend, 
au vu de sommes aussi considé- 
rables, que les pouvoirs publics 
aient eu & cœur de les contrôler, 
dans un premier temps — un 
rôle qui a été dévdhi & la 
commission centrale des marchés 
COCJU.). 

Créée en Janvier 1959 et pla- 
cée sous l’autorité du ministère 


mulent les administrations et les 
établissements publics. Suit 
d’entre elles fonctionnent pour 
l’instant (génie civil, bâtiment, 
aéronautique et engins spatiaux, 
électronique et télécommunica- 
tions. matériels électriques, mé- 
caniques et d’armement, appro- 
visionnements généraux, maté- 
riel biomédical et informatique). 
- Ges deux dernières (bknnédï- 
dal et informatique) connaissent 
une activité croissante. La com- 
mission d’informatique a exa- 
miné â elle seule plus d'une 


secrétaire général adjoint de la 
commission. « mais aucun recen- 
sement précis n’a jamais été en- 
trepris ». « Le maire d’une com- 
mune est a» acheteur, le chef de 
service- d'un ministère également. 
Cela finit par faire beaucoup de 
monde, ne serait-ce qu'en raison 
des trente-six mille communes 
' répertoriées en France. Au total, 
ü faut bien compter cinquante 
mine personnes», explique-t-il. 

Cinquante mille personnes 
pour une entreprise de 250 mil- 
liards de francs de chiffre <faf- 


P IERREFEU - DU - VAR. une 
petite ville de 4500 habi- 
tants. an milieu des pinèdes 
et des vignes, à 15 kilomètres 
au nord de Hÿères. avec, comme 
principal fournisseur d’emploi et 
de ressources pour la commune, 
son hôpitaL 

Environ 650 malades vivent 
en permanence dans ce centre 
spécialisé en psychiatrie, dissé- 
minés dans une vingtaine de 
pavillons dont la moitié ont pu 
être « humanisés », selon l'ex- 
pression. de M. Guy VaUefc. direc- 
teur adjoint, l’un de oes pinq 
cents acheteurs hospitaliers 
communément appelés « éco- 
nomes ». 

«Econome, économies? Pour- 
quoi pas. Avec 1 800 repas & 
servir par four. la manutention 
de 5 tonnes de linge par se- 
maine. c’est bien de la gestion 
d’une petite ville et des deniers 
publics dont il s’agit », recon- 
naît-lL «Sur un budget annuel 
de 120 mülùms de francs environ, 
fen dépense 16 millions ■ en 
achats. Tout le reste passe en 
frais de personnel (75 % à 80 % 
d raison de 700 agents pour 
650 patients ). financiers ou en 
taxes diverses », explique cet 
ancien élève de l’école de santé 
publique de Rennes, qui arbitre 
avec passion depuis cinq ans 
entre un peu plus de tomates à 
midi et un peu moins de fuel 
pour l’hiver. 


VENTILATION DU TOTAL DES MARCHÉS PUBLICS ET AVENANTS 
LA PART PRÉPONDÉRANTE DES ENTREPRISES PUBLIQUES 

(EN MILLIARDS DE FRANCS) 


• L'Etat et les établissements 
publics administratifs natio- 
naux ; 


• Les entreprises dites publi- 
ques (entreprises nationales, éta- 
blissements publics à caractère 
industriel et commercial, sociétés 
d’économie mixte régionales ou 
locales) ; 


[26^ïj 


• Les collectivités locales (dé- 
partements, communes, syndicats 
de collectivités locales, offices 
d’HUl, hôpitaux). 

Elles ont passé, en 1981, 
près de 250 milliards de francs 
de marchés et avenants recen- 
sés (1) sous la forme de deux 
cent trente mille .contrats conclus 
& la suite d’appels d’offres dans 
la plupart des cas, la procédure 
d’adjudication étant employée de 
plus en plus rarement. 

En analysant d’un peu plus 
près le volume des commandes 
passées (245,9 milliards de francs 
exactement en 1981 après 312,8 
■milli ards l’année précédente et 
167,5 milliards en 1979), on 
constate que la part de l’Etat et 
des administrations, d’une part, 
et celle des collectivités locales, 
d’autre part, progressent modéré- 
ment au fil des ans Jusqu’à 
atteindre respectivement 35 % et 
15 % environ du total des mar- 
chés contre 50 % pour les seules 
entreprises publiques. 


131,79! 




IHiV.V 


101,161 


Total 167,50 


Total 212,79 


Entreprises pubOquas 


Soure: Commission centrale des marchés 


Si la masse des commandes 
publiques se répartit bien dans 
tous les secteurs de l'économie, 
cinq d'entre eux.ee taillent ce- 
pendant la part du lion pnisqu’à 
eux seuls, le bâtiment et le génie 
civil, le matériel électrique et 
électronique, les télécommunica- 
tions et La construction aéra nan- 


tie réconomie et des finances, la 
C.CJÆ. a essentiellement pour 
mission de veiller que les achats 
publics soient réalisés le 
mieux possible, c'est-à-dire au 
meilleur prix et en fonction des 
besoins rééls. A cet effet, la com- 
mission centrale des marchés 
a été dotée de quatre sec- 
tions (administrative, écono- 
mique, technique, prix) chargées 
de procéder, en liaison avec les 
ministères et organismes concer- 
nés, à une modernisation admi- 
nistrative et réglementaire des 
achats publics. . 


centaine de dossiers de com- 
mandes publiques en 1980, par- 
tant sur un total voisin de 
1 milliard de francs, un montant 
qui a été largement dépassé 
l’année suivante. 


Animée par un secrétariat gé- 
néral. La C.C.M. a confié à des 
commissions spécialisées Le soin 
de se prononcer sur les projets 
de marchés tels que les far- 


Taut en poursuivant cette 
action administrative, la com- 
mission centrale des marchés 6e 
veut un peu r e aiguillon » au 
service d’une nouvelle directive : 
acheter mieux. Pour cela, elle a 
entrepris, conformément à la cir- 
culaire du 30 décembre 1977, 
d' « accélérer la mise en œuvre 
de la politique de formation à 
l’achat public». 

Mois qui sont exactement ces 
achèterais publics quH faut for- 
mer? «Beaucoup de gens », 
reconnaît M. Michel Belva, 


o sua 


organise le 15 décembre à Paris 
le premier colloque international 

sur le thème: 


LES CERCLES DE QUALITÉ 


A TRAVERS LE MONDE 


avec la participation de: 

Jefferson F. Beardsley 


PERE DES CERCLES DE QUALITE AUX ETATS-UNIS 

RESPONSABLE DU LANCEMENT DES CERCLES DE QUALITE CHEZ LOCKHEED 

PROMOTEUR DES CERCLES DE QUALITE DANS PLUSIEURS PAYS 

COFONDATEUR DE LMSSOClAnON INTERNATIONALE DES CERCLES DE QUALITE 


qui débattra de ses réalisations avec un groupe 

die personnalités françaises de Findustrie, de la banque 

et de Fadimnistration. 


D e nombreuses entreprises françaises lancent des cercles de qualité. Douanes 
entreprises dans differents boys Font daà fait détruis bfasiems années. 


kJ entreprises dans differents fam Font déjà fût depuis plusieurs années» 
Ce colloque est foccasion exceptionnelle de découvrir leurs philosophies, leurs 
méthodes,leursTésukatsetleicrsprüblèmes.Oniiep(nerradêvdopp& 
approche française des cercles de qualité si on ne tire pas parti de l’expérience 
desautres» 


. Dossier à retirer auprès de Jean-Luc Placer 
IDRH - Institut pour le Développement des Ressources Humaines 
35, rue Fortuny 75017 Paris, Tâ. (!) 766.7L27 + 


le nombre de participants est bmité 




1 37,36 


1121,121 


Total 245,95 


fairas. De quoi séduire un gou- 
vernement qui voit là un moyen 
privilégié pour J aire Jouer la 
concurrence et pour conduire 
une politique des prix et, en 
même temps, un instrument 
d’intervention en faveur de tel 
ou tel secteur économique (en vi- 
rent 30 % des marchés publics 
sont confiés â des P.M.R.), mis 
au service d’une politique indus- 
trielle plus ambitieuse. 


Un hôpital parmi tant d’au- 
tres? Cotes, mais surtout tm 
acheteur de poids, a Dans le 
domaine des marchés publics, 
^importance du secteur hospita- 
lier est considérable, affirme 
M. VaUet. En France, dix éta- 
lions de personnes ont franchi 
les portes d’un hôpital en 1981, 
et û ne faut pas oublier que nous 
sommes le premier acheteur de 
textile et le second restaurateur 
dans ce pays.» 


S. M. 


(1) Les commandes Inférieures à 
150 000 F, considérées comme de 
simples achats sur factors, as sont 
pas recensées, mais leur montant 
n’est pas négligeable pour autant 
(environ 100 à 150 milliards de 
francs pour l'ensemUs des collecti- 
vités publiques). 


Le linge, justement, parians-ea. 
« Sur mes 16 minions de francs, 
fen dépense une partie en ali- 
mentation., en pharmacie, en car- 
burants et en petit matériel mé- 
dical, mais l'essentiel va au poste 
linge, ajoute- t-iL Dans ce 
domaine, fe ne vois pratiquement 
jamais une innovation française. 
Si on me propose, par- exemple, 
un tissu alvéolé contre la trans- 
piration, â est américain. Par- 
fois, cela va même p lus loin. Ré- 
cemment. Ü y avait eu un appel 
d’offres pour des buanderies. 
Cinq firmes étrangères ont ré- 


« Depuis, V administration a 
secoué un peu la poussière qui 
ta recouvrait et des actions ponc- 
tuelles de formation ont été 
effectuées dans plusieurs régions, 
mettant à chaque fois en pré- 
sence une cinquantaine d’ache- 
teurs venus d'horizons divers et 
tout le monde a été ravi de voir 
que, pour ta première fois, nous 
avions affaire à des gens sortis 
d’écoles de vente pour nous par- 
ler des techniques d’achat. » 

De leur côté, le ministère de la 
santé et de la recherche et celui 
de l’industrie ont mis les bou- 
chées doubles. Le 13 octobre 
der nier sâ tenait, à 
«une journée de sensibilisation 
à Pachat de matériel biomédi- 
cal », organisée par l’Assistance 
publique avec le concours de ces 
deux ministères. Quelques Jours 
plus, tard, une session d’études 
s’est déroulée, à Paris, du 3 au 
5 novembre, sur « les pro- 
blèmes actuels d’achats et d'ap- 
provisionnement », un sujet qui 
dépassait les limites du secteur 
médical au nom d'un Impératif : 
une meilleure compétitivité de 
l’industrie française. — S. M. 


Quelle finalité donner à la politique d'achat? 


(Suite de la page 23.) 


Dans cette optique, le minis- 
tère de la recherche et de l’in- 
dustrie a mis sur pied un groupe 
de travail Interministériel chargé 
d’examiner la politique d’achats 
des collectivités publiques, y 
compris les organismes de re- 
cherche, dont les appétits en 
matériels de provenance étran- 
gère ne sont .on secret pour 
personne. 


Un «service des marchés» va 
également être constitué, afin 
d’effectuer un travail de coordi- 
nation et d’animation des poli- 
tiques d’achats publics dans une 
Optique Industrielle. 


de l’éducation' nationale après 
la fusion de oes deux directions 
en 1968, rumen des groupements 
d’achats publics est le numéro 
un des groupements d’achats 
avec un chiffre d’affaires repré- 
sentant 1 % à 2 % du total des 
achats publics recensés, soit 8 à 
4 milliards de francs. Cet orga- 
nisme chargé de transmettre, 
après les avoir groupées, les com- 
mandes publiques des collecti- 
vités, bénéficie, en échange, de 
prix inférieurs & ceux du marché. 


coût, est hyper-libéral dans un 
monde qui n’est plus du tout 
libéral», avanoe-t-an au «châ- 
teau ». « On a trop souvent pré- 
féré gagner quelques francs en 
imposant uns concurrence effré- 
née aux entreprises qui soumis- 
sionnaient d des appels d’offres 
et, deux ans aprè s , les pouvoirs 
publics étaient obligés d’interve- 
nir pour les tenir d boni de bras, 
ce qui coûtait finalement dix 
fois plus cher.» 


Autant de pierres dans le Jar- 
din de M. Delors, dont le minis- 
tère avait. Jusqu’à présent, un 
quasi-monopole sur la gestion 
des commandes publiques à tra- 
vers la commission centrale des 


L’UGAP, qui. légalement, n’a 
pas de responsabilité morale, 
fonctionne comme un simple 
service avec un compte spécial 
auprès du Trésor, ce qui lui a 
sans doute vain d’être « épln-, 
glé» par la Cour des comptes 
en raison d’un déficit qui s’est 
aggravé depuis deux ans,' pour 
atteindre 26 Tniiiintn» de francs 
en 198L 


« R faut donc réorganiser la 
concurrence , permettre aux en- 
treprises de su rviv r e, condition 
impérative, détecter ensuite les 
secteurs où les sociétés françaises 
sont peu compétitives pour les 
aider à se renforcer et. enfin, 
sélectionner les domaines oà éUes 
sont carrément Absentes pour 
savoir s'il est nécessaire de créer 
de toutes pièces une industrie 
adaptée à ce type de besoins. » 


« C’est vrai ; nous dPons à 
Vaffrontement avec les fi- 
nances », reoannaïfc-an rue de 
Grenelle, estimant sans» doute 
que le grand principe d’une poli- 
tique de l’achat radicalement 
nouvelle vaut bien quelques fric- 
tions interministérielles. 


U rôle 4e FUS AP 


Apparemment, le choix est fait, 
et ce n’est certainement pas on 
hasard si M. Chevènement vient 
de ressortir de sa manche le 
projet de créer une Banque 
n atimmio de l'investissement 
(BJÎX) tout en Invitant les 
banques nationalisées à « refuser 
toute demande qui ne prendrait 
pas en compte les critères du 
commerce extérieur et de U em- 
ploi ». conformément aux direc- 
tives adressées à ses propres ser- 


Dans l’entourage de M. Delors, 
on se borne à préconiser Le 
« retour à des «bases saines» pour 
cet organisme. «A condition de 
serrer quelques boulons, VT7GAP 
peut continuer à être un 
enta important et rationnel, 
après avoir modernisé ses métho- 
des et s’être concentré sur res- 
sentie!, son activité de centrale 
d’achats étant actuellement trop 
dispersée », explique- t-on. 


Four l’instant, la mutation 
s’opère au coup par coup. Ainsi, 


Chez M. Chevènement, on ne 
l'entend pas de cette oreille. « Au 
contraire, ü faut étendre le 
champ d’activité de VUGAP et 
bd attribuer des quotas, comme 
cela s’est produit lorsqu'on bd 
a confié $0 % des achats de 
matériel de bureau de stiné aux 
administrations atones », déclare- 
t-on. admettant que ce groupe- 
ment doit cependant se désen- 
gager de certains secteurs. 


caoement les modèles Japonais, 
une nouvelle société. Moto fran- 
çaise SJL propose à présent une 
motocycle t te de 650 centimètres 
cubes équipée d’un moteur Ci- 
troen qui permet déjà aux 
escortes officielles de « router 
français». De même, le groupe 
Thomson a été fermement invité 
à ne pas abandonner son activité 
de nücro-HthograjJhte comme 11 
en avait l'intention, ne serait-ce 
qu'en raison de la priorité don- 
née à la filière électronique. Le 
ministère de la santé, lui, a 
entrepris une «francisation» du 
petit matériel bto-médical qui a 
permis enpeo de temps de dimi- 
nuer de 200 & 3Ôo millions de 
francs tes Importations de cette 


Au nom de l’impératif indus- 
triel, les sujets de mésentente ne 
manquent pas. et les projeta que 
nourrit le ministère de la recher- 
che et de l’industrie à l’égard de 
TUGAP vont encore aviver les 


Emanation directe des anciens 
domaines et du service des achats 


A raiysée, cette, passe d’armes 
n’émeut personne, et an préfère 
disserter sur le volume des com- 
mandes publiques, «on moyen 
d'intervention tellement puissant 
qu'un Etat moderne ns peut plus 
s’en, passer». On sait toutefois 
avoir m dent dure quand a 
convient, c Le système actuel, qui 
repose sur la notion de moindre 


Parallèlement, que ce soit à la 
R.A.T.P. pour les friTMnf g g gaz 
ou à l’usine de ChitUlan de la 
SNIAS, à propos de ses 
outils tri -dlmenatonneUes. les 
syndicats ont aussi montai quUs 
étaient prêts à veiller jalouse- 
ment sur l’ i indép endance natio- 
“à le», et à jouer, dans ce do- 
maine. le rôle de véritables 
partenaires des pouvoirs puhüca. 


SERGE MARTI. 
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pondu, aucune française. Pour- 
quoi? mes m’avaibut pas m 
passer l'appel d’offres—» 

Et la reconquête du marché 
du matériel biomédical ? Pas 
un dîner en ville, en ce moment, 
qui n’aborde ce thème. « Dans ce 
domaine, la situation est grave 
puisque plus de 80 % du maté- 
riel proviennent de l'étranger, 
mais un premier pas a e*é ac- 
compli avec la mise sur pied 
d’une commission spécialisée 
chargée d’examiner, cas par cas. 
les besoins du monde hospitalier 
et ^aptitude à répondre dès in- 
dustriels français. * 

« Un corps d’ingénieurs bio- 
médicaux a été constitué à cet 
effet sous Végide du ministère 
de la santé, mais ü aura peut- 
être du mal à jouer son rôle 
de conseiller technique face 
an charisme qu’exercent encore 
certains médecins», concède 
l'économe de Pterrefeu-du-Var. 

« D’abord, a faut acheter cor- 
rectement, affîrme-t-ii. catégo- 
rique, ensuite on peut essayer 
d’acheter français. Les pou- 
voirs publics ont commencé à 
donner une impulsion dans ce 
sens en chargeant la commission 
centrale des marchés de former 
des gens chargés Rassurer, à 
leur tour, la formation des ache- 
teurs. 
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ACHETER., 


LA FORMATION 
DE L'ACHETEUR 

T HOP longtemps laissée aux 
soins ds l'Intéressé, la 
formation de l'acheteur 
n'a été vérlteblBment prise en 
considération qu’à partir de 
décembre 1977, lorsqu'une cir- 
culaire ministérielle a donné 
■des instructions en ce sens à 
le commission centrale des 
marchés. 

« Acheter mieux.», c'est non 
seulement améliorer la qualité 
des services rendus par les 
prestations, mais également 
réduire le coQt de œs 
achats p>. sans oublier un fac- 
teur non négligeable : r amé- 
lioration des relations entre 
partenaires privés et publics 
intéressés à une opération 
d'achat. 

Une série de stages ont donc 
été entrepris, à le fols dans 
les administrations et dans les 
régions, auxquels ont participé 
prés de quatre mille personnes 
entre 1976 et 1880, et plusieurs 
actions de formation Interne 
ont été décidées. 

Ufi métier 
pas encore recoin» 

De nombreux obstacles res- 
tant toutefois A lever, tant en 
raison de la disparité existant 
entre les cinquante mille ache- 
teurs potentiels [l'appréciation 
du maire d’une commune de 
six mille habitants n’est certai- 
nement pas la même qua celle 
d’un directeur technique du 
ministère de la défense} que 
de l’inertie qui prévaut encore 
dans le circuit administratif. 

U formation à l’achat reste 
trop souvent une affaire de 
volontariat individuel, consta- 
tent eux -mêmes les formateurs. 
En tant que telle, elle n’est 
•guère encouragée et Jamais 
sanctionnée. De plus, cette 
formation est généralement insuf- 
fisante en raison de la durée 
trop courte des Stages, et tes 
acheteurs publics souffrent 
surtout de voir que leur activité, 
qui constitue un véritable 
métier, n’est pas encore recon-' 
nue comme teL * 

Une note de la G.C.M., adres- 
sée en mars dernier à M. Jac- 
ques Delors (3), propose de 
perfectionner la fonction d'achat 
dans les collectivités publiques, 
mais la Rue de Rivoli n‘e pas 
encore fait connaître sa réponse. 

S. M. 


fl) Une politique d'achat bien 
conçue permettrait d'économiser 
au minimum dU total d« 

achats publics (soit près de 
3 milliards de francs par an}, 
estiment certains spécialistes. 

(2) L'actuel ministre de l'éco- 
nomie et des rinftwww» connaît 
bien le sujet, pour avoir parti- 
cipé. en avril 1976. à la rédaction 
d'une volumineuse brocbore In- 
titulée t Marchés publics : pra- 
tique, théorie et formation des 


Uqu 

ach 


,ata publics ». 
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tontes les 
marques, 
tons las styles! 
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LA DÉCENTRALISATION 


le 


pouvoir 


L 'APPEL à la concurrence 
est la règle et la procé- 
dure négociée (ancien- 
nement marchés de gré à gré) 
reste P exception. » A la fois dé- 
partement et commune, fief de 
l’opposition, la Ville de Paris ne 
veut surtout pas se singulariser 
on matière de commandes publi- 
ques. 

« Comme les autres collecti- 
vités locales, nous devons nous 
conformer au code des marchés 
publics », explique son secrétaire 
général. M. narnllU» rniwna, 

ajoutant que la situation est 
toutefois un peu différente de- 
puis mais 1983. lorsque la loi 
sur -les droits et libertés des 
commun es, dépft rtcznfiPtB 
et des régions a permis (TaUâger 
la tutelle de l'Etat sur la ville. 

Avant oette réforme, la-procé- 
dure de passation des marchés 
publics empruntait un pvrccmwt 
long et compliqué. Une fois 
approuvé par les œnt neuf 
conseillers de Paris, le contrat 
était soumis à l'approbation du 
préfet, qui disposait pour se pro- 
noncer alors d’un délai de qua- 
rante Jours au-delà duquel pou- 
vait commencer la consultation 
proprement dite. Au total, le 
processus pouvait durer six mois 
ou un an avant que le marché 
soit effectivement conclu. 


<A> rhHagmtaHomJ ffl[ SMUM 


la délibération du 
Conseil de Paris devient' exécu- 
toire de plein droit, et 0 n’est 
plus nécessaire d’attendre que les 
quarante Jours soient écoulés, le 
contrôle étant toujours exercé 
par le trésorier-payeur général 
Du coup, les délais se trouvent 
sensiblement raccourcis et la 
.Ville de Paris peut accroître ses 
appels d’offres. 

Le réaKsme 

Du 1” janvier au 31 août der- 
nier, 232 appels d'offres ont été 
lancés, portant sur un total de 
431 millions de francs alors que, 
pour l'ensemble de l'année 1982, 
la mairie avait procédé â 
333 consultations pour un mon- 
tant de 688,5 miiifong de francs 
de marchés attribués, en majeure 
partie, au bâtiment (252 mil- 
lions de francs) et aux contrats 
de voirie, parcs et jardins 
(252 millions), à la préfecture de 
police (brigades de sapeurs-pom- 
piers, Maisons de Nanterre_ à 
hauteur de 116 millions), le solde 
concernant des marchés de maté- 
riels et fournitures courantes 
(48 millions) et des commandes 
diverses (imprimerie, informati- 
que, pour 6 minions de francs 
environ). 

Pour les marchés publies, la 
concurrence entre les entreprises 
est impérative, proclame -t- on 
une nouvelle fois haut et fort à 
l’Hôtel de Ville, en omettant 
volontairement de préciser 
qu’elle doit s’exercer, selon une 
règle non écrite, entre les sociétés 
françaises uniquement. Ce prin- 
cipe étant posé, force est de 
reconnaître que le réalisme 
commande parfois d'agir autre- 
ment 

C'est bien de réalisme dont n 
s’agit — à défaut de bon sens, — 
quand les prix proposés par des 
fiimes étrangères, à l’occasion 
d'un appel d'offres, sont telle- 
ment inférieurs à ceux de leurs 
concurrents français que la sim- 
ple rigueur de gestion conduit à 
opter en faveur des premières. 
Le cas reste exceptionnel et, de 
mémoire da fonctionnaire pari- 
sien. 11 ne s’est produit qu’une 
fols lorsqu’une entreprise suisse 
a emporté une importante 


• Précision. — A la suite de 
r article intitulé «La colère des 
professions libérales s paru dans 
e le Monde de l’économie » du 
9 novembre, U. Pierre Sort a, se- 
crétaire général de la Fédération 
du syndicat de l’architecture, 
précise s qu’il n’a jamais préco- 
nisé la moindre spé ci alisation des 
architectes et est tout à fait 
opposé à ce type d'évolution ». 


Syndicat de l’architecture 

réclame, en revanche, « une di- 
versification des pratiques pri- 
vées et publiques visant à mieux 
répondre à la réalité de la de- 
mande et donc à élargir les 
domaines d'intervention des 
architectes ». 



commande de matériel de net- 
toyage des trottoirs en proposant 
un dossier 30 % mnine cher, à 
qualité égale, que les offres 
concurrentes. 

Le réalisme, c'est également 
l’entretien de relations privilé- 
giées avec un industriel qui 
bénéficie ainsi d’un monopole de 
fait, faute de combattants pour 
le concurrencer. Le cas le plus 
flagrant est celui de l’entreprise 
de M. Jean-Claudel Decaux, qui 
n’a eu aucun mal à; orner de son 
mobilier urbain les trottoirs pari- 
siens an cours de ces dernières 
années, en dépit de quelques 
anicroches av e c des conseil- 
lers de Paris — et M. Jacques 
Chirac — un peu préoccupés par 
son offensive. Tour à tour, les 
habitants de la capitale ont- .vu 
naître des Abribus, des p ^nnoanr 
comportant le plan de l’arrondis- 
sement où ils étaient implantés, 
des mâts de signalisation fournis 
gracieusement en échange de la 
publicité autorisée sur ce mobi- 
lier, des Sanlsettes, gnfïw , ver- 
sion moderne des anciennes 


Tout récemment, J.-C. Decaux 
vient de lancer à l'assaut 
trottoirs les canlnettes pour 
chiens et de grsTviB 

panneaux à affichage lumineux 
destinés aux informations muni- 
cipales. 

k H est vrai que noue avons 
affaire à un fournisseur unique, 
concède M. nahgr, n mais c’est 
juste en attendant qu’ü soit 
copié par quelqu'un d'outre. Et 
puis, nous n’y pouvons rien à on 
trouve l’imagination chez Decaux 
et pas aOleurs. » 

Sans doute, mais rimagination 
a parfois besoin d’être stimulée, 
et la Ville de Paris peut fort 
bien s’en charger airud qu’elle 
l’a démontré, à l’occasion du 
renouvellement de son parc de 
kiosques à journaux. L’histoire 
vaut d’être contée. 

Chargée de se prononcer sur 
une nouvelle génération de kios- 
ques, la commission municipale 
de mobilier urbain, dont les exi- 
gences sont connues — et res- 
pectée, — avait awwnifiA quan- 
tité de modèles français et 
étrangers sans qu’aucun trouvât 
grâce à ses yeux. Pas de modèle 
nouveau, donc pas de fournisseur. 
Les services teahniqriAa de la 
Ville ont aussitôt décidé de remé- 
dier & cette difficulté en conce- 
vant entièrement un nouveau 
modèle de kiosques & Journaux 
qui a d'ailleurs donné lieu à un 
dépôt de brevet. La fabrication 
proprement dite a été confi ée à 
la société Administration, affi- 
chage, publicité (A-AJP.), filiale 
des Nouvelles messageries de la 
presse parisienne (NJAJ\F.), qui 
a reçu commande de trois cents 
à quatre cents kiosques et de 
cinq cents à six cents Barmrms 
vert foncé, plus petits, pour la 
vente des journaux du soir et 
dont fgrtninc exemplaires ont 
déjà pris place dans Paris. 

Ta preuve est faite que, une 
foie la demande exprimée, ü est 
possible non seulement de créer 
un marché, mais d’inciter un 
industriel à 1e satisfaire. 

S. M. 


DE PROCEDURE 


P REMIER volet de la politi- 
que de décentralisation 
engagée par le gouverne- 
ment, la loi relative aux droits 
et libertés des communes, des 
départements et des régions, a 
été promulguée le 2 mars 1982. 
Parmi les décisions immédiate- 
ment exécutoires figure la modi- 
fication des termes de passation 
des marchés publics, un sujet qui 
avait déjà attiré l’attention de la 
Cour des comptes. 

« Au moment où les collecti- 
vités et établissements publics 
Içcaux se notent conférer, dan» 
1e cadre de l'accroissement de 
leur liberté, rentière responsabi- 
lité des marchés, ü importe plus 
que jamais qu'ils modifient leur 
comportement afin d'assurer le 
meûleiar emploi de toutes leurs 
ressources », écrivait la Cour 
dans son dernier rapport annuel 
(le Monde du 7 juillet). 

Son, lignant . l’importance des 
marchés passés par les collecti- 
vités locales (plus de 37 milliards 
de francs en 1981), la Cour lan- 
çait un rappel à l’ordre en invo- 
quant les règles du code des 
marchés publics « trop souvent 
ignorées et tournées », un juge- 
ment prémonitoire, alors que 
n’avaient pas encore éclaté toutes 
les affaires de c fausses factures a 

Ptas d'approbation 
préalable 

Sur le fond, la principale inno- 
vation de la loi du 2 mars der- 
nier consiste, pour les passations 
de marchés par les collectivités 
locales, & ne plus les soumettre à 
l’approbation du représentant de 
nstat et à les rendre, de ce fait, 
exécutoires dès leur transmission 
à oe même représentant et leur 
notification aux bénéficiaires. 

« En dTautres termes, si les 
commandes publiques passées par 
ces collectivités demeurent sou- 
mises au code des marchés, eues 
ne sont plus sujettes à V approba- 
tion préalable de VEtat et aucune 
collectivité locale n'a de tutelle 
sur foutre », explique- t-on au 
ministère de l'intérieur et de la 
riÀrwi t rwl jflatiOB 
« Dans tes faits, si Von excepte 
cette simplification, la décentra- 
lisation ne va pas modifier pro- 
fondément la procédure des 
marchés, étant donné que la plu- 
part d’entre eux portent sur des 
sommes inférieures au seuü de 
150000 F et bénéficient, de ce 
fait, d’une réglementation déjà 
assouplie », ajoute un respon- 
sable de la direction générale des 
collectivités locales. 

Dans leur quasi-totalité, oes 
marchés locaux, qui ont repré- 
senté en 1980 environ 14 milliards 
de francs pour les communes, 
6 milliards de francs pour les 
départements et 4 milliards pour 
les e forment une mul- 

titude de toutes petites comman- 
des en provenance de faibles 
agglomérations, et Cest bien 
compréhensible si on pense que 
près de vingt-cinq millions de 
Français au moins vivent dans 
des communes de moins de dix 
mille habitants s, fadt-il valoir. 

S. M. 


1 


ÉCONOMIQUE DES SOCIAUSTES 


SMONNOT 


Les pieds dans le plat 


I L y a du libertaire chez Phi- 
lippe Simonnet. Quelle dé- 
lectation éprouve-t-il à jouer 
les iconoclastes, à renverser les 
tables, à la fois pour voir ce 
qu’il y a dessous et c o mme n t les 
invités trop empesés réagissent ! 
Les pouvoirs lui donnent géné- 
ralement de l’urticaire, qu’il 
s’agisse des pétroliers, des «nu- 
ctéocrates», des banques-, ou du 
Monde, si l’on suit le parcours 
de quelques-unes de ses œuvres. 

C'est à la politique économique 
des socialistes telle qu’elle est 
pratiquée aujourd’hui qu’il 
s’attaque dans son nouveau livre, 
et le «devoir d’irrespect» du 
nouveau collaborateur de l’heb- 
domadaire Tel ne faiblit pas. Son 
amour du paradoxe non plus. 

La France est victime non seu- 
lement de 1940, mais de 1938 ; et 
notre auteur prend un malin 
plaisir à tracer un parallèle 
entre les dévaluations opérées en 
1936 et en 1937 — l’une par Léon 
Blum, l’autre dix-huit jours 
après son départ du gouverne- 
ment — et celles dn ministère 
de M. Mauroy, ainsi qu’à compa- 
rer le programme du Rassemble- 
ment populaire du 10 juin 1938 et 
le programme commun de la 
ganofo» dont François Mitterrand 
s’est Inspiré pour sa campagne 
électorale. Les ressemblances sont 
en effet frappantes. Même illu- 
sion ici et là, écrit Philippe 
Simonnot. celte que s Ton peut 
sortir de la crise, réduire le 
chômage, sans diminuer le sa- 
laire réel». On en est revenu 
aujourd’hui, mais à quel prix_ 
De temps en temps, notre 
auteur aime, à l’instar d’Alfred 
Sauvy, pourchasser les vérités 
désagréables. C’est là qull est 
le meilleur. Noos pensons notam- 
ment. à son chapitre sur les 
«mensonges agricoles», où il 
prouve que la thèse de la pau- 
périsation des campagnes depuis 
1974 est tout à fait contestable 
car tes représentants de la pro- 
fession se gardent bien de 
compter les « revenus exté- 
rieurs», notamment ceux des 
« polyactifs » ruraux. 

Une bonne entreprise de démys- 
tification également concerne 1e 
« prélèvement obligatoire » (im- 
pôts plus cotisations sociales) sur 
la production intérieure brute, 
qui atteint actuellement 43,5 %. 
Certains éléments sont en effet 
comptés deux fols : par exempte 
les fonctionnaires payés avec des 
deniers publics paient eux-mêmes 
des impôts. Surtout, si les assu- 
rances sociales étalent privées, 
eûtes n’en seraient pas moins 
quasi obligatoires. A contrario, la 
prime pour parer aux risques 
d’accident ou d’incendie n’est pas 
incluse par tes comptables natio- 
naux dans le calcul du « prélève- 
ment obligatoire». Elle n’en est 
pas moins une obligation. 

Quand Philippe Simonnot 
s’essaie à décortiquer des phéno- 
mènes historiques mal expliqués, 
il retient vivement l’attention, 
même s’il se laisse entraîner 
parfois & la politique-fiction. 
Ainsi, selon lui, la raison de la 
réticence de Moscou à voir tes 


(1) Titre d’un livre de NL Jacques 
Delors. 


communistes français accéder au 
pouvoir d’Etat pourrait être le 
a danger allemand ». Si Paris 
tombe en tout ou partie aux 
Tiiaïna des communistes, O ne 
restera plus à Washington, 
comme allié sérieux sur le conti- 
nent européen que Bonn. 

‘ Au reste, pour affaiblir l’éco- 
nomie allemande. l’UJl.S.S. veut 
absolument 1 a dislocation d n 
Marché commun et son homme 
lige pour cette opération, c’est 
le k milliardaire rouge» Jean- 
Baptiste Doumeng qui a exposé 
tout crûment dans le Monde du 
13 mal et celui du 3 juin 1982 que 
la France devait quitter l’Europe 
verte et 1e Système monétaire 
européen. Quant aux grèves de 
juin 1982 dans l'automobile, elles 
concouraient au même but : 
obliger le gouvernement à pren- 
dre des mesures de protection 
aux frontières, et donc, mettre 
le doigt dans l'engrenage de la 
guerre douanière entre pays 
industrialisés, principalement eu- 
ropéens. 

Enfin , c'est dans les « por- 
traits» de certains hommes pu- 
blics que la patte du pamphlé- 
taire se révèle, mate tes coups 
de griffe sont le plus souvent 
d’une Injustice criante. Seul 
M. Jean-Pierre Chevènement est 
à peu près épargné, s Sa farce»., 
écrit-il, est non pas seulement 
dans le cynisme pur, propre à 
la grande passion politique , mais 
aussi dans ce qui la nourrit et 
l'attise : une vision cohérente 
du monde.» 

U est aussi féroce avec 
Ml François Mitterrand (s Croit- 
Il vraiment au socialisme ? Gou - 
veme-t-Ü ? ») qu'avec son en- 
tourage et notamment M. Régis 
Debray et M. Jacques Attali. 
Mais c’est surtout contre M. Jac- 
ques Delors qu'il exerce sa 
hargne, recousant de vouloir te 
changement pour 1e changement 
(alors qu'il sait fort bien, pour 
avoir lu son livre Changer, oe 
que 1e ministre de l’économie 
et des finances a dans la tête), 
phantasmant sur un mot d'un 
artide de la revue Preuves de 
1970, celui de e redresser» (les 
attitudes des Français) pour 
l'accuser d'être tm— flic. N’a-t-il 
pas' au reste employé 1e mot 
c d'indicateurs- sociaux », sug- 
gère Philippe Simonnot (1). On 
tombe vraiment très bas. 

La colère d’un « amoureux dé- 
çu» de la gauche n'excuse pas 
plus oe comportement que celui 
qui consiste dans son livre à 
reprocher au chef de l'Etat 
d* « avoir voulu conforter rtnten- 
dance dans ce qu'eue a de plus 
borné » en éteignant Mme Qoes- 
tiaux. 

L’économiste Simonnot s'est 
changé cette fois en-. «écono- 
elaste». Dommage. Il aurait dû 
relire — car U a souvent de 
bonnes lectures — un auteur que 
l'on ne peut soupçonner de pac- 
tiser avec la droite, Charles 
Bettelheim. qui écrivait : 
i Quand on cesse de compter, 
Cest la peine des hommes que 
l’an oublie. » 

PIERRE DROUIN. 

★ Philippe Simonnot, le Grand 
Bluff des socialistes. Editions Jean- 
Claude Lattèe, 252 pages, 60 F. 
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d’un retour à la 

économique 

Tel est le thème central dn deuxième Rapport Annuel 
Mondial sur le Système Economique et les Stratégies 
(RAMSES) réalisé sons la direction d’Albert Bressand. 


t Detnrième du nom, RAMS ES éta it très attendu... Un rapport pariait enfin 
une langue claire et vive... RAMSES 82 tient les promesses de la... première 
dynastie.. ». 

Pierre Drouin, Le Monde 


« m. Un panorama complet et abondamment documenté de l’état dn monde 
en 1982, présenté dans un style clair, jamais jargonnqat — ce qui n’enlève 

rien à la rigueur de l'analyse et à la pertinence des commentaires... » 

■ 

Jacques Gautrand, Jmme Afrique Economie 
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théorie générale du risque... RAMSES H 
quant le survol d’un labyrinthe : demeure 
voies de sortie— ». 






une invitation à un voyage évo- 
le dédale, mais apparaissent les 


\ Le Figaro 
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Le mon d e de l'économie 


A TRAVERS LES REVUES FRANÇAISES 


LES THEORIES DU DESEQUILIBRE 


C 'EST l*analjse macro- écono- 
mique thédrtque puis appli- 
quée qui nous retiendra 
d’abord. Economies et Sociétés a 
consacré son damier numéro au 
thème : «Déséquilibres et régu- 
lation ». Christian de Boissieu 
S'intéresse aux théories contem- 
poraines du déséquilibre (1). Il 
y a déséquilibre sur un marché 
lorsqu'un échange se fait à un 
prix qui ne correspond pas è 
l'égalisation de l'offre et de la 
demande, comme cela se produit 
sur un marché classique dirigé 
par un commissaire - prise tir 
tâtonnant pour trouver le prix 
d’équilibre. La première raison 
qui explique l’existence de prix 
de déséquilibre est l'éparpille- 
ment de l’information et des 
décisions ^nnc un p économie de 
«wajwh é ; l’information est, en 
effet, souvent dispersée, mal 
connue, parfois même complète- 
ment dissimulée La deuxième 
saison est le caractère monétaire 
de l’économie d’où U résulte que 
les échanges ne se font jamais 
bien contre bien, mais toujours 
bien contre monnaie ou mo nnai e 
contre bien. Tous les marchés 
sont automatiquement mis en 
communication par la monnaie 
entraînant la propagation 
des déséquilibres par contami- 
nation. La politique économique 
peut être & r origine de ces prix 
de déséquilibre lorsqu’on pra- 
tique un blocage des prix ou que 
Ton encadre le crédit. 

La hïérardrie 
des marchés 

Un grand débat s’ouvre alors. 
Y-a-t-Ü une hiérarchie entre les 
marchés? Pour certains théori- 
ciens, le ZkArché du travail est 
Hénichlquement au-dessus des 
autres; pour d'autres, au con- 
traire, c’est le marché des biens 
et des services qui est hiérarchi- 
quement supérieur; pour d’au- 
tres enfin, les marchés en désé- 
quilibre sont interdépendants de 
ia même façon que les marchés 
en équilibre, à égalité ; la ques- 
tion de la hiérarchie ne se pose 
donc pas. L’enjeu du débat sur 
la hiérarchie est important puis- 
que c’est le ™Mwha supérieur qui 
met en marche la chaîne , des 
déséquilibrer L'auteur souligne 
qu'il faudrait étudier la réaction 
des offreurs ou des demandeurs 
qui sont frustrés .par le .prix de 
déséquilibre : à cê prix, d’autres 
demandeurs seraient candidats à 
l’achat, mais les quantités mises 
en vente sur le marché sont 
trop faibles. Un autre thème de 
vêfieadoa suggéré par l’auteur est 


celui de nnfluence des déséqui- 
libres sur la constitution 
de l’épargne et sur la thésauri- 
sation des encaisses monétaires. 

Dans le même numéro d’fieo- 
no mies et Sociétés, Pierre-Yves 
Henln aborde le thème « Contro- 
versée macro-économiques et fon- 
dements de la politique de l’em- 
ploi » (31. La thèse keynésienne 
sur le chômage dû à une insuf- 
fisance de la demande s’est 
opposée & la thèse du chômage 
structurai et a conduit à l’inter- 
vention de l’Etat. Cependant les 
politiques keynésiennes n’ont pas 
donné tous les résultats escomp- 
tés à partir du début des 
années 60 puisqu’elles coïncident 
avec le dérapage des prix et les 
déficits extérieurs. Ces politiques 
ont 'été très contestées par tes 
économistes que James Tobin a 
appelés les « nouveaux classi- 
ques » qui rassemblent tes théo- 
riciens de la recherche d'emploi 
et les tenants de l’école des anti- 
cipations rationnelles. Selon les 
premiers, le chômage serait 
volontaire, les salariés quittant 
leur entreprise pour trouver un 
meilleur emploi ; les licencie- 
ments ne seraient que des départs 
volontaires avancés, car tes 
entreprises, prévoyant que leurs 
salariés ahaient refuser une 
baisse des salaires réels, pren- 
draient ainsi tes devants. La lutte 
contre le chômage n’a donc pas 
de raison d’être; du reste, tes 
théoriciens de l’école des antici- 
pations rationnelles démontrent 
que cette lotte serait inefficace 
SL eue était systématique (3). 
Outre le contenu socialement 
discutable d’une partie de ces 
thèses, an peut leur reprocher 
de ne pas fournir une explica- 
tion de la persistance de llnfia- 
tion et du chômage. 

A l’opposé sur l’échiquier poli- 
tique la thèse du mode de 
régulation a été développée, 
en France surtout, par les 
marxistes. Us expliquent que 
la régulation se faisait avant 
la première guerre mondiale 
sekm un mode concurrentiel, 
alors qu'eue ee fait mainte- 
nant sekm un mode monopoliste. 
La critique que l’an part leur 
adresser est évidemment que 
l’âpreté de la concurrence Inter- 
nationale sur un très grand nom- 
bre de marchés n’est pas tm 
mythe. 

L'apport des théories du désé- 
quilibre est de nature très dif- 
férente ; ces théories conduisent, 
en effet, à proposer des politi- 
ques économiques différentes 
selon tes déséquilibres auxquels 
on est confronté: accroissement 
de la demande par une action 
vigoureuse, de l’Etat en cas de 


par DANIEL VITRY 


chômage keynésien, au contraire 
réduction du coût salarial réel 
en cas de chômage dû à une 
insuffisance de la rentabilité des 
entreprises. 

C’est à un tout autre aspect 
de la théorie keynésienne que 
s'est intéressé Jean Arrous dans 
son article «Keynes et les pro- 
babilités» (4). Dans sa Théorie 
générale de remploi de l'intérêt 
et de la monnaie, Seynes sou- 
lignait combien la décision d'in- 
vestir repose sur des données fra- 
giles, car relevant d’événements 
futurs prévus avec plus ou moins 
de confiance. Il en résulte une 
Instabilité économique. Les don- 
nées sur l’avenir se présentent 
au décideur avec une double di- 
mension : elles décrivent des évé- 
nements futurs avec une certaine 
probabilité; d'autre part, elles 
sont elles-mêmes plus ou moins 
crédibles. 


■ 

Probabilité et aromr 

Dans son Traité de probabilité, 
publié quinze ans avant la Théo- 
rie générale, Seynes défendait 
l’Idée selon laquelle la probabilité 
d’un événement futur n’est pas 
mesurable ; «ite n'est 1e plus sou- 
vent qu’une simple relation ordi- 
nale, une relation de classement, 
rarement une relation quantita- 
tive ; cela est contraire à l'inter- 
prétation de là probabilité comme 
fréquence. Les bases sérieuses 
pour un calcul sur tes données 
du futur faisant défaut, Keynes 
en déduisant que les perspecti- 
ves d'investissement dépendaient 
surtout du tempérament sanguin 
des ent rep reneurs ou de leur goût 
du risque. 

Si Keynes a raison, on com- 
prend pourquoi tes fervestisse- 
ments sont si difficiles & prévoir 
eu niveau macro - économique. 
C’est sur la «fiabilité des pré- 
visions & court ternie » que 
porte l’article d’Alain Fontenesu, 
qui base son analyse sur douze 
armées d’expériences françai- 
ses (6). 21 compare les prévisions 
«mpieiteg contenues dans tes 
budgets économiques présentés 
au Parlement avec la hA de 
finances, les prévisions de quatre 
testituts français, avec les réa- 
lisations. Les quatre instituer en 
cause sont: le Bureau d'infor- 
mations et de prévisions écono- 
miques (BIPE), le Centre 
d’observation économique de la 
chambre de commerce de Paris 
(CDA), l'Organisation de coo- 
pération et de développement 






TOURS 


Le profil qui sera recherché demain 


Dès l'année d'ouverture, en 1982, 17 8 3 candidats 
(dont 697 admissibles)! Étudiants, parents d'élè- 
ves et m il ieux i nd ustriels ne s'y sont pas trom pés : 
le cursus de SUP de CO TOURS répond à un be- 
soin très actuel et forme les profils que l'on cher- 
chera demain : 


• la double compétence gestion et informa- 
tique. 


• une formation polyvalente accordant une 
large place au développement des capacités 
de méthode et communication (en français et 
en langues étrangères). 


ÉCOLE SUPÉRIEURE DE COMMERCE 
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économique (OCDE.) et 1e 
journal V Expansion. 

Les variables en volume les 
mieux prévues en règle générale 
sont la consommation des mé- 
nages et 1e produit Intérieur 
brut. L'erreur sur les prévisions 
faites au dernier trimestre pour 
l’année â venir est de l'ordre 
d'un point de croissance; lorsque 
les prévisions sont faites dans te 
coure de l'année en cause, l'er- 
reur n'est que d’un demi-point 
de croissance. Les variables pour 
lesquelles tes erreurs sont les 
plus fortes isont l'investissement 
des entreprises (de 4 & 2 points 
de croissance selon l'horizon de 
la prévision), les variations de 
stocks et tes importations. Les 
exportations sont paradoxalement 
mieux prévues que les importa- 
tions; tes erreurs sur le solde 
de la balance des paiements sont 
parfois considérables, du m êm e 
ordre de grandeur que le solde 
hri-même. 

Les erreurs faites sur la 
consommation sont plutôt dans 
le sens d'une sous-évaluation, 
celles faites sur l’investissement 
et le produit national brut, dans 
te sens d'une suré valuation. Les. 
erreurs faites sur l'évolution des 
prix sont plus importantes que 
celles faites sur les volumes ; il 
y a une sous-estimation de 
1,34 point pour la croissance de 
l’indice du niveau général des 
prix et de 1.49 point pour la 
croissance des prix des biens de 


L’aoteur reste très prudent 
dans le classement des orga- 
nismes de prévision ; B estime 
qu’M n*y a pas de différences 
significatives entre eux. La loi 
de et l'Expansion font 

plus d’erreurs quêtes autres dans 
fem* prévisions sur la croissance 
des prix (2 points de croissance) 
et du taux de salaire (3 points 
de croissance), mais ne fait pas 
plus d’erreurs que les aubes 
dans, ferais prévisions des Suc- 
tootions de ces variables. Par 
contre, tes prévisions de l'Expan- 
sion sur l’investissement et la 


Le C.OJL est Te meilleur dans la 
prévision sur l'évolution des prix, 
■mate perd cette première place 
dans les prévisions sur les vo- 
lumes. C’est l’O.CDJE. qui fait 
tes meilleures prévisions sur le 
commerce extérieur en volu me 
et en valeur. Enfin, le BIPE se 
situe «fa*»*» la moyenne sur toutes 


U est heureux de constater que 
d'un choc pétrolier à l’autre cer- 
taines prévisions se soit amélio- 


rées : les erreurs sur les volumes 
ont été divisées par quatre; 
malheureusement, les erreurs fai- 
tes car tes prévisions de l’évolu- 
tion des prix à la consommation 
ont eu plutôt tendance à aug- 
menter un peu. 

Dans les cahiers fln Groupe 
d'analyse macro- économique ap- 
pliquée, Mathieu Feroldi et Jean 
Rouchet ont analysé les perfor- 
formanoea des modèles de 
l'INSEE : te modèle de Dynami- 
que multl-aectorieLte (DJXLS.) et 
le Modèle économétrique trimes- 
triel de conjoncture IMETRIC) 
(6). Les auteurs s'interrogent sur 
la capacité de ces modèles k 
retracer l'évolution du passé éco- 
nomique de la France, donc à 
l'expliquer. Us estiment que pour 
la dernière décennie révolution 
du produit Intérieur brut, du 
niveau général des prix du com- 
merce extérieur et de l'emploi est 
bien décrite, mais que l’investis- 
sement el l'emploi sont beaucoup 
moins bien analysés. ■ 

Sur la capacité prédictive des 
modèles les auteurs sont très pru- 
dents et S'insurgent contre la 
tentation de tes transformer en 
bd tes noires que l’on ne Jugerait 
qu’à ses résultats. 

Les structures du chômage 

a 

C'est au chômage que noos 
nous Intéressons maintenant ; 
Dominique QamMar et Daniel 
Szplro ont publié une « Analyse 
comparative des structures du 
chômage en Europe » dans les 
CaAters de FOJ’ÆÆ. si globa- 
lement 1e chômage a augmenté 
en Europe ces dernières années, 
cela ne s'est pas fait de façon 
uniforme dans tous tes pays. 
Le taux de chômage a été multi- 
plié par quatre ou cinq ai Alle- 
magne et en Belgique, mais par 
moins de deux aux Pays-Bas et 
en Italie entre 1973 et 1979. Cer- 
tains pays ont réussi à casser la 
progression du chômage en 1977- 
1979 : l'Allemagne, tes Pays-Bas, 
le Royaume-Uni et le Danemark, 
les antres n'ont pas xéusi à le 
faire. 

Dons tous tes pays, le chômage 
touche fortement tes femmes, 
mate la montée dn chômage 
féminin a été très diverse Belau 
tes paya En 1979, le chômage des 
femmes n’est que de l’ordre du 
tiers du chômage total en 
Irlande, au Royaume-Uhi et ans' 
Pays-Bas, mais il dépasse la moi- 
tié dn chômage total dans tes 
autres pays de la Communauté, 
dont la France. La répartition du 
chômage sekm les Ages est aussi 
très contrastée : tes chômeurs de 
plus de cinquante-cinq ans repré- 


sentent près de 15 % des chô- 
meurs an Danemark ; prés de 
10 % en Allemagne, au Royaume- 
uni et aux Pays-Bas; près de 8 % 
en mande et en France Les 
Jeunes de moins de vingt -cinq 
ans formait environ le tien des 
chômeurs duna l’Europe des Neuf, 
mais 414» % eu France et près 
de 60 % en Italie. 

La situation européenne est 
aussi très contrastée en ce qui 
concerne les motifs d'entrée en 
chômage. Dans un contexte de 
chômage croissant, la part du 
chômage pour recherche de pre- 
mier emploi a tendance à aug- 
menter, passant en moyenne 
européenne de 20 à 37% de la 
totalité du chômage entre 1975 
et 1979 ; le chômage per démis- 
sion est à peu prés stable autour 
de 14 5 ; la part du Chômage 
par licenciement baisse de 45 à 
38 % et 1e chômage après inter- 
ruption volontaire baise aussi 
de 12 à 10%. Cette évolution 
moyenne européenne recouvre 
des situations très différentes 
selon les pays; ainsi pour 1e 
chômage par licenciement la 
baisse relative moyenne recouvre 
une quasi-stabilité pour la France 
(autour de 43 %), une forte 
baisse relative, pour l’Allemagne 
de 62 à 32 %) et pour les Pays- 
Bas (de 650 à 52 %), mais une 
forte hausse relative pour l’Italie 
(de 69 à 80 %) et pour le Dane- 
mark (de 68 & 88 %}. C’est donc 
l'hétérogénéité dea situations et 
des évolutions qui est caractéris- 
tique de l'évolution du chômage 
en Europe au cours de ces der- 


(1) Christian da Boissieu : « A 
propos des théories contemporaines 
du déséquilibre s. Economies et 
Sociétés, série .HS M t tome XVT 
(Juin -Juillet 1882), p. 739 à 734. H 
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ments des politiques de l'emploie, 
même référença, p. 667 à 704. 

(3) Tolr notre chronique précé- 
dente, le Ronde - du 2? octobre 1882. 

(4) Jean Arrous : «Keynes et tes 

probabilités : un aspect du taoda- 
mantalteme keynésien», -Beeue éco- 
nomique,' n* S, septembre - 1982, 
p. 832 à 881, éditée par te Fondation 
nationale des ■ sciences politiques 
(PJVJSJP.). ’ 

. (3) Alain Fontenesu : cLa'flaM- 
UM des. prévisions msaro-éccnoml- 
ques. à court tonna : dense .ans 
(p«périe&ce^JMncaJses».-Betme de 
Vffbsermtoli^-lmhçalFëiB- aonfone- ' 
tares tccmùmutve*, n* 2, octobre 
1982, p. 69 . a m. Bdltë par te 
F'.NJkP. - ■ - 

(6) MfttHtu AroUU et Jean Boar 
ch*t : iânalwe, tics. p erfom maoeB 
des mo dèles DMS et METBIC de 
11NBBI»; P révi sio n et dnoZpse éco- 
nomiques, cahiers du GAMÂg -n a 4, 
ummlJze~ttoomt)ro IM 4 Pt 45- à ML 
Bxmamloa éditeur. 


LE GIPEC VOUS AIDE A VALORISER 

LA POLITIQUE SOCIALE 
DE VOTRE ENTREPRISE 



Si plus de 8400 entreprises ont déjà choi- 
si le GIPEC pour gérer leur 1 % construc- 
tion, c'est pour 3 raisons essentielles: 

* le GIPEC respecte la politique de chaque 
entreprise en matière de logement 

• le GIPEC engage sa responsabilité en 




sâectionnant des programmes répon- 
dant aux besoins des entreprises et des 
salariés, ; 

• ie GIPEC valorise la politique sociale de 
l'entreprise en privilégiant ce qu'elle a de 
plus précieux; 

les hommes et leur bien-être. 
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REPRODUCTION INTERDITE 




OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
immobilier 
automobiles 

AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


unre* 

UtpeT.TC. 

71.00 

83,50 

21.00 

24.70 

48.00 

58.46 

48,00 

56,45 

48.00 

56.45 

140,00 

164,64 


r 


Annonce* ciakee* 


ANNONCES ENCADRÉES 

U M/at * 

le mi/boL T.TjC. 

OFFRES D'EMPLOI 

40.00 

47.04 

DEMANDES D'EMPLOI 

12.00 

14.10 ' 

IMMOBILIER 

31.00 

36,45 

AUTOMOBILES 

31.00 

36.45 

AGENDA 

31.00 

36.45 


Dégressifs selon wrface ou nombre cfe parutions 



DIRECTIOni 


DIRECTIOnS 


DIRECTIORS 


F o n c t i o rTs Nationales et Internationales 



Directeur des achats 


Paris 



MC DONALD*S, leader mondial de l'Industrie du fut 
food avec plus de 7.000 restaurants, recherche dans le 
cadre de son développement en France, son Directeur 
des Acheta. Basé à Paris et placé sous l'autorité Immé- 
Donald’ S dlate du Directeur Général, U se verra confier la négo- 
■ . ■ dation des contrats d'achats pour les besoins natio- 

■■■ ™ T “ naux, ainsi que pour certains besoins européens (U-K-, 

R.F.A.,), et dirigera le programme des achats en vue de 
''v. ’ la réalisation des objectifs de l'entreprise. U recher- 

chera de nouvelles sources d’approvisionnement et formulera des recomman- 
dations visant â fa réduction des prix et à l'amélioration des méthodes, il sera 
responsable du cantr&ta de le distribution et du suivi de la qualité selon des 
normes strictes. Ce poste s'adresse à un candidat âgé de 30 ans minimum et 
possédant une expérience significative d'au moins 5 ans de cette (onction 
(industrie alimentaire, centrale d'achat, hyper/Supermarchés, restauration, 
etc.}. La pratique de l'anglais est nécessaire du fait d'une collaboration étroite 
existant entre les différentes filiales européennes. De fréquents déplacements 
sont à prévoir et un stage de formation est prévu aux USA. La rémunération 
sera fonction de l'expérience du candidat et sera assortie d'une voiture de 
fonction. Ecrire à H. M1CHERON. Réf. A/231 7M 

Aucun renseignement ne sera transmis sans /'accord préalable des candidats. 

Adresser C.V. en rappelant la référence ù : 

PA Conseiller de Direction S.A. 

8, rue BeHiiii - 75782 PARIS Cedex 16 - TéL 505.1 4 JO 

Amsterdam - BmxeHee - Francfort - LUI* - Londres - Lyon 
Madrid - MUan - Nantes - Parts - Strasbourg - Toulouse 



Directeur du marketing 


220.000 F 


Composants pour l'automobile - Cette filiale de vente d’une société amé- 
ricaine de renommée mondiale, dont les produits sont homologués par la plu- 
part des constructeurs automobiles européens, crée le posle de Directeur du 
marketing. Rattaché au Directeur Général, il devra concevoir et suivre la mise 
en application d'une stratégie marketing pour mieux pénétrer les divers 
canaux de la distribution classique et moderne, il sera également responsable 
de l'animation et de la coordination des activités de promotion (packaging, 
merchandising...) et de publicité (media, sponsorisation-) de la marque et de 
ses produits. Ce poste conviendrait à un homme de réflexion et d'action figé de 
28 ans au moins, diplômé d'une Ecole Supérieure de Commerce dont l'expé- 
rience antérieure s’appliquait nécessairement à des biens d'équipement La 
pratique de la langue anglaise est impérative. Le poste est â pourvoir dans la 
grande banlieue sud de Paris. Une voiture de ionctlon est fournie. La rémunéra- 
tion annuelle, fonction des compétences du candidat sera de l'ordre de 
220.000 francs. Ecrire à Ph. LESAGE Réf. A/2312M 

Aucun renseignement ne sera transmis sans l'accord préalable des candidats. 

Adresser C.V. en rappelant la référence è ; 

PA Conseilfer de Direction SA. 

8, rue Bellini - 75782 PARIS Cedex 16 - TéL 505.1 430 

Amsterdam - Bruxelles - Francfort - Lille - Londres - Lyon 
Madrid - Milan • Nantes - Paris - Strasbourg - Toulouse 




o 


IMPORTANTE SOCIETE 
DE DISTRIBUTION 
Siège Social Paris 7ème 
leader sur son marché, 3,5 Milliards de CA. 

recherche 

DIRECTEUR 

FINANCIER 

w 

Directement rattaché au Directeur Général 
il sera notamment responsable : 

— de la gestion et de l'organisation de ta 
comptabilité 

— des déclarations fiscales 

— des prévisions financières, des gestions 
de fond, des relations avec les banques. 

Le candidat, âgé de 35 ans au moins, 
devra avoir une formation supérieure, 
une expérience pratique acquise dans 
une société commerciale, être diplômé 
expert comptable. , 

Adresser CV manuscrit, photo A No 5323 l f 
Contasse Publicité 20, Avaoue de l'Opéra 
75040 Paris Cedex 01, qui transm. 




Directeurs d’agence : 
symboles de notre 
dynamisme bancaire 

env 150 -180 000 

importante banque privée, notre style commercial a assuré 
notre développement. Nos directeurs d 'agence ont par leur 
personnalité et leur savoir-faire local façonné notre image 
dynamique de banquiers entreprenants et compétents. 

Nous leur devons aussi notre réussite. 

Pour étayer cette équipe, nous recherchons quelques 
directeurs^ joints d'agence à Paris et en région parisienne. 

De formation supérieure ou bancaire (CE5B/ITB) avec une 
bonne expérience opérationnelle, vous dirigez une agence 
ou en avez les aptitudes. 

Etre localement et au sein d'une équipe bien rodée, le 
banquier respecté, l'animateur commercial et le dirigeant 
attentif, c’est ce que nous attendons de vous. Ensuite nous 
pourrons vous proposer plusieurs filières de développement 
et de promotion qui chez nous, 'sanctionnent et confortent 

les succès. 

■ 

Jean Bousser vous remercie de lui écrire sous référence 
2684M, 1 rue de Berri - 75008 Paris. 

Bernard JuHiiet 
Psycom 

Tel. 562.90.90 Membre de Syntec ' 


GRENOBLE : 

dirigez un centre 
d’ingénierie informatique 

de la S.S.C.I. classique à r ingénierie informatique, notre métier a profon- 
dément évolué. Aujourd'hui SOPRA conçoit et développe des systèmes 
d’information de haut niveau tant du point de vue matériel que logiciel. 

Pour notre centre d'ingénierie spécialisée de Grenoble, nous recherchons 

Directeur de 
Production 

Ingénieur diplômé d'une grande école, expert en matériels et logiciels, il 
dirigera une unité importante qui conçoit et assemble des systèmes 
d'information. 

Ce poste implique des expériences réussies comme chef de projet dans 
une société d’ingénierie ei de solides connaissances dans le domaine 
micros, réseaux, terminaux» 

Adresser CV, photo, prétentions, sous référence 291 1 M, à SOPfaA 
recrutement, 90 rue ae Flandre 75019 Paris. 

SOPRA. 

Constructeur d’informatique 




GROUPE PAPETIER 

(fabrication et transformation] 

RECHERCHE pour sa papeterie 
vOle universitaire de l’Ouest 

DIRECTEUR DE L’EXPLOITATION 

Responsable de l’usîne rattaché directement au 
président du groupe. 

Formation Ingénieur chimiste 
ou papetier requise. 

Qualité d’ammation des hommes 
et expérience fabrication indispensables, - 
connaissance des recyclés appréciée. 

Ecrire HAVAS,' N» 4.172 AT 
1 6, avenue de Crimée, 35100 RENNES. 


NIGERIA 

GROUPE INTERNATIONAL 
recherche pour ses filiales de Lagos 



.'Vt. .* 



(C*A- 200 nüQiom de francs) 

f] sera chargé sbr tu marché en pleine expansion de 
la mte, de ("installation, de r&prës-*aite de gtiaém- 
teors (25-2500 kVA) ; 

Gestionnaire et meneur, d'hommes, 0 alliera an 
niveau d'études supérieures i de bonnes oonnais- 
tanceS' technique* Une expérience dam la fonction 


■ Rémunération et tous avantages liés an statut d’expa* 
trié. Possibilité de partir en famille ; 

- Bilingue ANGLAIS-FRANÇAIS ; 

— 30 ans minimum, 

■ 

Envoyer lettre manuscrite + cume. vitae et photo s le 
n° 7350 à le Monde PubL, service annonces classées, 
5, rue des Italiens, 75009 Paris. 


Une Association de la loi de 1901. l'A.LF.A., 
constituée sous l'égide de la Caisse des Dépôts et Consignations 
et spécialisée dans l'animation socio-culturelle 
de la vie locale recherche son : 

directeur général 

— Responsable de la gestion financière et de la gestion du per- 
sonnel il devra diriger l'association en garantissant la participât ion 
et ia prise de responsabilité des personnes tant sur le terrain que 
dans l'entreprise. 

— Diplômé d’Etudes Supérieures, ou justifiant d'une expérience 
professionnelle équivalente, le candidat aura exercé des respon- 
sabilités de direction dans une entreprise du secteur social et/ou 
culturel. 

II aura une grande habitude des contacts avec l'administration, les 
collectivités locales et territoriales, les associations, les habitants, 
ainsi qu'une grande connaissance des problèmes sociaux, de l'ur- 
banisme et de l'aménagement du territoire. 

Adresser lettre et CV sous référence 3354 à 
U ON PUBLICITE 2. rue des Dardanelles - 75017 Paris 
qui transmettra. 


Electronique et informatique groupe matra Q 

Nous recherchons pour ['usine de COLMAR notre 

■ 

Directeur de production 

Notre société (400 personnes) développe son activité dans le secteur électronique et informatique (actuellement 1 60 personnes). 

Cet INGENIEUR ELECTRONICIEN a au moins 5 ans d'expérience en méthodes et/ou fabrication de produits de ce type en série. 

Nous lui offrons l’opportunité ds s'affïiuiw ou nhrasu d'-tme dire c tion da production rnni|iléTa 

Sa mission est d’assurer ia fabrication de produits diversifiés dans les meilleures conditions de qualité, de prix et de délais. H participe â l'élabora- 
tion des programmes et des normes de qualité. 

Il est responsable des procédures et des gammes de fabrication. U surveille les coûta dans le cadre de son budget et propose des investisse- 
ments. U dirige l'atelier de production, le service méthodes et les tests de fabrication. H conçoit et fait réaliser ses outillages. 

Avec son arrivée, sera complétée l'équipe dirigeante, au sain de laquelle autonomie et initiatives sont favorisées. " ^ 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (tartre manuscrite. C.V., photo et salaire actuel) sous ta référença 7/DfP/LM à notre Conseil oui- * 
garantit ia plus toute discrétion. 

Raymond Poulain Consufants 74, rue de la Fédération - 7601 5 PARIS 


Directeur des V entes France 


INDUSTRIE DE LA MODE 


RHONE-ALPES 


Notre èrilrepnse est l’un des leaders de sa branche d'activité avec un CA de 150 MF. Nous recherchons un 
nouveau collaborateur pour lui confier la responsabilité de la cornmeraaNssfian de nos differentes lignes de 
produit sur le marche Français, auprès d’un réseau de détaillants et de grands, magasins. Celui-ci encadrera et 
animera une équipe d'une vingtaine de représentants exclusifs et de 4 chefs de région ; il assurera personnelle- 
ment les négociations avec les acheteurs de grands magasins (25 démonstratrices). Ce poste convient à un 
homme jeune, pouvant se prévaloir d une expérience réussie de direction des ventes d'un produit de marque 
(textile - parfumerie - cosmétiques, etc.) auprès d'un réseau de détaillants sélectionnés. Le poste est basé au 
siégé social, dans une importante éille universitaire de ia région Rhône-Alpes, et nécessite de fréquents 
déplacements dans toute ia France. 

Si cette proposition vous intéresse, nous vous demandons- d'adresser votre dossier sous 
relérence 216.82 M a notre Conseil - 61, boulevard Haussmann - 75008 PARIS. 


[CB 




Chantal Baudron, sa. 


Avec un jeune directeur du personnel • . • 
Elàlbulouse! 

P 

B 

■ 

^ ■ B 

Apres 5 ou 6 ans aux prises avec des problèmes de fonction personnel, fl faut en voir d'autres. Ii faut revenir 
dans le sud-ouest : les postes -intéressants ne sont pas si nombreux. Donc, ne pas manquer l'opportunité d'in- 
tégrer l’équipe d’une direction du personnel moderne qui reporte à son Président, basé à Toukrase. Dans une 
affaire saine en compétition avec les grands noms de l’alimentaire (2 000 personnes). 

- Une direction générale qui attache beaucoup d'importance à la formation professionnelle et générale dans sa 
douzaine d’établissements. Une approche réaliste qui vise â l'amélioration de la productivité comme à la re- 
conversion, tout en prenant en compte les attentes de la hiérarchie et du personnel. La nécessité de coller au 
terrain en aidant l’encadrement du siège et de rétablissement principal dans ses problèmes de recrutement 
d'ETAM. Autrement dit, la chance- d'aborder 1a plupart des problèmes fondamentaux d’une fonction person- 
nel, résolument tournée vers l’avenir. 

Vos qualités d'homme (rigueur, humour, attention aux hommes, qualités de négociateur et d’animateur) pèse- 
ront le plus dans le choix final. Votre expérience peut être très ouverte : chef de personnel, d’une unité, spé- 
cialiste de la formation ou hiérarchique de l’industrie laitière, fromagère ou crèmes glacées. Ce que vous ne 
savez pas encore, vous l'apprendrez avec nous, sur le terrain, au contact des réalités. Voulez-vous écrire- aux 
Conseils en recrutement de SIRCA sous la référence 514.818M. 

Sirca 

64, rue La Boétie - 75008 PARIS • 
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DIRECTEUR 

DE PRODUCTION 
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DIRECTION 


Fonctions Nationales et Internationales 


®Pff“* sée dans le domaine de produits électroniques et 

de haute performance destinés au secteur aéronautique et 
spatial, recherche un 

directeur 

TECH i\ T IQIJ E 

X - ESE-ECP- TELECOM 

compétence certaine dans le domaine de l’électronique, ana^^^teet numérique 

^fidôméed’une Grande École dlngénieurs; de vocation 
M^^^^Zf t 3^ m ^ U ^ e è onneculture scientifique en étertromagnâisme, elle a 

me ^ >éria ^er^^ de 5 à 10 mentant que Oespomalde de Palets complets, 

depuis la conception jusqu’à kt réalisation des prototypes. 

Ce poste nécessite de fréquentes relations avec un groupe homologue aux CL&A. 

ce qui implique une bonne connaissance de rangkns. ■ 

La rémunération sera fonction de Vexpérience acquise. Lasodétéqffn 
possibilités dévolution dans un groupe en pleine expansion. 

■Adnœser un dossier de candidature, sous référence 75240/LM. à HAVAS 
COmACT- 1. place du PàUtis-Royal- 75001 PARIS qui transmettra directement 


CENTRE MFORMATK1UE 
REGION LORRAINE 


UNCNRECTEUR 


C.V. mon.» prêtent, et 
Ecr. a/np 7 . 344 . im Monde Phib.. 
torvin ANNONCES CLASSEES. 
6. ru* des l'atone, 76009 Paria. 


• pour 

72 - U FERTÉ-BERNARD 
DIRECTCUR (TRICE) 


— Formation D.LFA ou équi- 
valant. 

— Expérience M.J.C. ou équè- 


Env. C.V. URGT è U.N.MJ.C., 
9, «V. AlMRfi-SoreL 14000 


130 Ota 


DIRECTEUR (TRICE) 
ADJOINTE (E) 




Nous sommes un groupe international présent dans 20 pays, parmi 
les leaders dans le domaine des «téié-loîsïrsa (vidéo-cassettes et vidéo- 
disques) et de l’informatique domestique. Nous créons notre structure 
en France où nous sommes déjà largement implantés et nous mettons 
en place notre propre force de vente. Nous recherchons l'homme 
capable de développer notre réseau de distribution : 

Directeur des ventes 


200 000 + 


En liaison avec le directeur général, il participera à la mise en place 
de la politique commerciale. Il aura à lancer et â animer une équipe 
de responsables de secteur et à assumer personnellement une partie 
des actions sur le -terrain. 

Avant tout grand négociateur, fi prendra en charge les accords avec 
des centrales d’achat et les grossistes et l’animation du réseau de 
distribution, en coordination avec la direction marketing. 

Professionnel confirmé, avec une dizaine d’années d’expérience dans 
une entreprise aux méthodes commerciales évoluées, vous avez des 
qualités prouvées de négociateur et d’animateur. Vous êtes 
disponible pour voyager dans toute la France. 

Nicole Marichez vous remercie de lui écrire sous référence 4694M, 

1 rue de Béni - 75008 Paris. 


|| i , --»- ,| l j 

llllt«...allll 


Bernard Juttnet 

Psycom 


Tél. 562.90.90 


Membre de Syntec 


Accusa! ai suivi des rêsJdenres. 
et secteur socio-éducatif. 
Expér. et formation exigées. 
Salaire de départ : 6.000 F. 

Adresser can di dature et C.V. 
CJ-J.T. 

le nia Royer-Collard. Paris-5". 








SOCIETE EXPLOITANT 
• CHAINE SUPERMARCHES 
recherche 

UN DIRECTEUR DE IA LOGISTIQUE 

rPour diriger et animer entrepôt alimentaire et produits 
frais de 10 000m 1 comprenant une équipe de 50 person- 
nes. 


LE CADRE OPBîATlONNEL AURA LA RÊSPONSABfUIE : 


des stocks, 

- râcaptkm, stockage, préparations, et expéditions. 

- Organisation du travalL 

Udevra s'adapter aux diverses situations d'une activité commerciaie progressant de 
2r» par an. Nous recherchons un candidat ayant déjà réuâsi dans m poste compara- 
bte et capable rfévol uer & l’intérieur de la société si! a de réelles qualités de manage r. 

Env. C.V. photo et prétenL é DEB'S sfréf. 34692 « 

14a rue de Cdurcelles 75017 Paris j. 

réponse garantie - discrétion assurée i 


SOCIETE D’EXPLOITAHOM 
100 km de Parts, appartenant S ixi Groupe 
National foiportart et ayant mii&pfiè par 3 
en 5,ans sa productlvftft, son CA et ses 


Directeur 
administratif 
et financier 

Chargé de diriger les adtvit&s des Senices suivant. 
• cor rti Ole de gestion • juidique 

e c o m pt a ble et fiscal • Informatique 

L'expérience de ces fonctions est néc e s sai re, une 
expérience Bdrrtnfeftative-personnd est appré c iée. 

Adresser candidature, CV, photo et prétentions en 
précisant sur renvoi kl léf 8583 A Média System 
104 me Résumur 75002 Paris qui transmettra. 


DIRECTEUR DE MARKETING 

250 / 300 000 F Pièces détachées automobile 

Une Société française (CA. 530 millionsj, filiale d*un groupe inter- 
national, spécialisée dans la commercialisation de pièces détachées 
pour I automobile par le biais d'un réseau de grossistes fournissant 

âectrici ens «autos, recherche un DIRECTEUR 
îk Sous |,Hut0TÎ *é du Directeur Commercial, il sera 

chargé d élaborer le plan marketing annuel et les budgets, et il en 
suivra ia réalisation au niveau des différentes divisions. Dans le cadre 
des contrats signés avec les fournisseurs, et avec leur participation, il 
étu dier a, lancera et animera les opérations de promotion des ventes 

tl U ré fff rtJ ' 11 «wc tes directeurs des différentes divi- 

sions, les meilleures actions à entreprendre par ligne dé produits ou 

par sèment de marché, il se tiendra au courant de l’évolution du 
m arc hé et de la concurrence, il développera un nouveau mode ds 
d istri bution par les grandes surfaces at par la vente en maœsins de 
détail, y compris en franchise... Le candidat retenu, âgé d'au moins 
JO ans, de formation supérieure commerciale, possédera une bonne 
pratique de I anglais et plusieurs années d'une expérience profession- 
nelle analogue. La connaissance des produits, de ia clientèle ou de la 
grande distribution constituerait un atout supplémentaire 
Ecrire sous référence 549/M à : 


GRH conseils 

3, avenue de ségur 75007 PARIS. 
Discrétion assurée. 


important groupe privé français ,(13.000 personnes) recherche pour futaie 
industrielle proche de Meaux (450 personnes. 130 millions CA) 

DIRECTEUR 
PRODUCTION 

ECP, AM 

Auprès du Directeur de la société. U aura en charge r ensemble des équipes de 
production et d’entretien (360 personnes) travaillant en 3 X8. D s'agit de produits de 
grande diffusion, relevant de techniques évoluées, et impliquant des Impératifs 
absolus de délai. 

Un ingénieur Grande Ecole (type éleetroméeaniden). de bon potentiel intéressé 
autant par les problèmes humains et économiques que par les questions techniques, 
pourra faire preuve de ses qualités dans une fonction exigeante, et se faire connaître 
au niveau du groupe 
Rémunération : 240.000 F. 

Adresser CV détaillé en précisant sur Tenueloppe b réf 6028 5 Média System. 

104 me Réaumur 75002 Péris, 
qui transmettra à notre service Gestion des Cadres. 


Sur les bords de Loire , 

Notre unité de fabrication de com posants électro-mécaniques ( pli» de 1000 
personnes) qui appartient à un puissant groupe français de réputation 
inter nation ale, recherche son 

Directeur de Production 

Membre du Comité de Direction, responsable de l’ensemble des ateliers de 
fabrication et de montage, il a toutes les compétences et toutes les qualités 
humaines que Von attend d’un homme chargé de la coordination, de la 
gestion et de l’animation d’une unité de production de cette dimension. 

Il possède en outre une bonne expérience (5-10 ans) de la fabrication en 
grande série, comme des Méthodes, et se montre capable d'apporter à 
l'entreprise un esprit d’innovation dans ces deux domaines. 

Enfin, son envergure doit lui permettre d’évoluer à moyen terme vers une' 
Direction d'usine au sein du groupe. 1 

Si ces premiers éléments vous motivent et si vous possédez la personnalïié J 
que nous recherchons, adressez votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite. ÇV. photo et 
prétentions) sous réf. 211211 àORION-35, rue 
du Rocher 75008 Paris qui vous garantit 
réponse et discrétion. 


AMAM 
V l\ I V I NI 


l’homme t i Icntrep ru-f 



Groupe Français Pharmacie et Parapharmacie diversifié 

(C.A. 500 M.F.) 

dans le cadre de son développement. 


Directeur 

cks Appixnnsbnnements Achats 


(5 


Amwsm l'industrie phsnnacrariqve txiou co*médq*ic^ 


Ce posas implique d* étroites 


GoUiboadons avec les services de 


D est situé œ Province ville uwveflwwre proebe Paris. 

Les candidats ûatéxcreés enwaront a 

raAiJBaSSSiÂfsîSîS 1 «00» 0AB1S, qui QM 


PS 


E oLm 


.1! 


emploi/ internationaux 

■ (et départements d'Outre Mer) • 


emploi/ internationaux 

(et departements d Outre Mer) 



Responsable administratif 
et comptable m s» 

Vous aurez la responsabilité des comptes du projet sur le site, 
ainsi que de la tenue des comptes bancaires avec le suivi des 
cours des changes. 

Vous serez chargé du paiement des salaires de la main- 
d'œuvre locale et des déclaration auprès des différentes 
administrations 


Responsable adminitratif 
des matériels m xe 

Vous serez chargé des formantes de dédouanement 
Vous superviserez, avec une petite équipe, les opérations de 
réception et de stockage, en contrôlant la conformité des 
différents ctergements. 

Vous suivrez les états de stocks et le cas échéant établirez les 
déclarations de sinistres auprès des assurances. 

Responsable transports Réf . 57 o 

Vois aurez la responsabilité administrative et opérationnelle 
d’un ensemble de camions. 

Vous prendrez en charge la réglementation «assurance» des 
yéhicules, l'obtention des licences avec raccord des autorités 
locales et r organisation des transports de marchandises sur les 
différents sites du territoire algérien. Pour ces ^ 

• un contrat â durée, déterminée d’un an, 

■ un logement gratuit. 

Nous souhaitons rencontrer des candidats disponibles avec 
la connaissance de [Anglais. 

Merci cf adresser votre CV., photo et prétentions, sous référence choisie h B. Legrand 
- Directeur du Personnel - Société ALFA- LAVAL, RP. 16 - 78340 Les Clayes-s/Bois. 


Réf. 571 


Agent Import-export 

Vous mettrez en application vos connaissances en import- 
export; et serez chargé de coordonner les dossiers avec les 
différentes administrations et autorités locales. 


vous proposons .- 

• 4 voyages en avion par an, aller-retour Algérie-France; 

• 40 jours de congés. 

une bonne expérience des chantiers étrangers et si possible 


ALFA-LAVAL 






ne dizaine d’années 

dans dis services techniques 
font de vous un ingénieur 
documentaliste expérimenté. 

Par ailleurs, l'idée de partir vivre avec votre 
famille dans un pays d 'Outre-Mer, en étant 
assuré de trouver sur place toutes les facilités que 
donne la proximité d'une grande ville, n'est pas pour 
vous déplaire. 

Lé-bas, vous prendrez la responsabilité de la gestion technique 
de ia documentation de matériels spatiaux : coordination des services 
techniques pour toutes modifications de matériels, mise è jour des confi- 
gurations de matériels, de leurs procédures d’essais et de leurs dossiers d'iden- 
tification. * 

Très importante société d'ingénierie, nous vous entretiendrons plus avant de ce pos- 
te au cours d'un entretien. Dans l'immédiat, nous vous prions d'adresser votre can- 
didature (CV. photo, prétentions) sous référence 4283 à DESSEIN - 69, rue de 
Provence - 75009 PARIS. 

Un autre poste de même nature est à pourvoir en région parisienne. 


£ 

Q 


L'Office des Postes 
et Tclëcoirenunicotions du Gabon 

recherche 

son Chef de Service 
Informatique 

Il aura lo charge d'animer une équipa de S analystes 
pnocfommeurs qui développent des iogiaels de gestion 
sur 2 Mira-6. 

Il sera responsable de la maintenance et de révolution 
des chaînes opéiabonneBes : 

- gestion commerciale des dbonnés, facturation, 
recouvrement 

- gestion du personnel 

- paye. 

et drigeia la récusation de proch&nes oppheotions : 

« comptabilité de l'office 

- services p osto ux. 

la connaissance du MlnM ou niveau système sera un 
ocouc oms qu'une expérience de missions 6 r étranger. 
Avantages hés â J'expobjpoon. 
üeu de séjour Libreville, contrat cflrecr de fi 
fËJVXAfelODle 

Envoyer CV * photo, en précisant solaire actuel. 
û l'attention de Mme D€ Cl€fiCQ a SOfflECOM 
8. rüb de Bem 75008 Pans 


Notre activité internationale nous a conduit à signer un important contrat avec [Algérie pour 
l'installation cf entrepôts frigorifiques. Dans le cadre de cet accord, nous recherchons : 


r 

* 
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reproduction interdite 


□ 


emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 



Inaénieur 





ectromcien 
ou Informaticien 

HEWLETT-PACKARD 3-*“ société française exportatrice de mini- informa- 
tique et leader mondial de f Instrumentation électronique de mesure, 
poursuit sa croissance en Fiance ù un rythme élevé (40 % <X augmentation 
du CA en moyenne au cours des cinq dernières années). 

Notre avance technologique nous permet de consolider chaque Jour noire 
implantation sur les marchés die pointa 

Aujourd'hui 23 bureaux de vente participent à la œmraercJaltscrtton et ci la 
maintenance de nos matériels sur r ensemble du territoire. 

Jeune Ingénieur Commercial 

débutant oa avec une pmnJâxe expérience, après une formation de six à 
douze mois en Europe ou aux Etats-Unis, vous participerez au dévelop- 
pement des ventes de notre gamme d'ordinateurs personnels et d'auJi- 
ncrtun de table en légion lyonnalso 

Bénéficiant d'un soutien technique soïïde au sein d'une équipe jeune vous 
apporterez sur 1e terrain une contribution act ive à notre croissance. 

A une rémunération très a t t racti ve s ajoutent de nombreux avantages 
sociaux et de réelles perspectives d’évolution. Vous disposerez d’une 
voiture de fonction. - 

Merci d’adresser votre dossier de candidalura CV, photo et prétentions 

Fronça 



<*■ 


/:////hazda 


■x> 


fV- 

:ïa 


JEUNE INGÉNIEUR MÉTHODES 

ELBEUF 

(Haute Nonnandie) 

SAIT MAZDA, leader français de la Pile, fabrique dans son Usine Nor- 
mande (1000 personnes) des piles électriques de grande série sur des 
équipements performants très automatisés et propose à un Jeune Ingé- 
nieur ECP- AM- ICAM- IDN_ de pr»îdre en charge après formation ta 

fonction méthodes de l'Unité de Production Piles 5afines( 400 personnes^ 

■ 

A travers cette responsabilité en Production, fl acquerra l'expérience 
nécessaire au développement d'une carrière industrielle. 

m m 

Si vous êtes intéressé adressez votre CV sous réf. G 9-40 à SAFT 
Direction des Ressources Humaines 119, rue du Président- Wilson 

92300 ŒVALLOIS-PERREI 



1 

un 32 bits sous un petit volume, 


HP 9000. une nouvollo série d’oidlnoteuis. 


sous réf M 006 à Hélène Ducongé, Hewlett-Packard 
91947 Les UUs Cédex 


HEWLETT 

PACKARD 


-JS 


UN GRAND GROUPE INDUSTRIEL ALSACIEN 

recherche un 

Chef de personnel usine 

250 000 P + 

Relevant du Diiecteur de rétablissement principal, il sera en liaison fonctionnelle étroite avec le Directeur des Affaires 
Sociales. 

Dans un contexte de restructuration d'ensemble de la Société, il sera chargé de réorganiser le service du peteomefl 
pour le rendre complet et efficace. * 

Ses objectifs à court terme seront principalement : 

- mettre en place des moyens informatiques de gestion, y compris l'obtention des chiffres figurant au bilan social 

d'établissement, % 

- prendre des contacts personnels directs avec l'encadrement et le personnel d'exécution afin de se tenir à l'écoute 
des préoccupations et insatisfactions éventuelles, 

- établir avec les représentants légaux du personnel des relations étroites conformes à la politique sociale définie par 

la Direction. . 

Ce poste, incluant tous les aspects pnncipaux de la gestion de personnel (recrutement, droit du travail, formation, ï 
services sociaux, etc.|, ne peut convenir qu'à un professionnel confirmé de la fonction. Cependant, une formation Q 
et/ou une expérience initiale dtingénieur seront appréciées. ^ 

Une expérience du mtteu socSo-professJonneV alsacien est in di spensable. ' ^ 

Merci d'adresser. votre dossier complet (lettre manuscrite, C.V., photo et salaire actuel) sous référence 1/CRJ/LM à 
notre Conseil .qui vous garantit toute discrétion. 

Raymond Poulain Consultants 74 , rue de i* Fédération - 75015 paris 


Niort, ractMfche collabo- 
rateur poix* dresser ou contrôler 
bilans, ayant connaissances 
f isc ale». 

Tél. NIORT 18 (43) 79-36-97. 



son 


LA CAISSE RÉGIONALE 
DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL DE L’ORNE 

ORGANISATION & MÉTHODES et recherche pour assister tes 


UN ORGANISATEUR 

■ 

2 A 3 ans d'e x pé ri e n ce significative et méthode» adm in i strativ es et/on indastrïeHes- 

- Maîtrise des techniques de base. 

- Diplômes l FST O , B.T.IL, C.N.A.M. oa Enseignem ent supérieur. 

Adresser lettre manuscrite, curriculum vilac, photo et prétentions à : M. le Directeur de la 
GR.CAJU. de TORNE 52. boulevard du 1 ^Chasseurs, B-P. 60. 61002 ALENÇON. 


Nous sommes une société leader dans la production de maïs doux en Aquitaine. 

Nous recherchons notre 

Responsable du service agronomique 

Le candidat retenu dévia : 

- posséder une formation supérieure agricole (ingénieur ou équivalent), 

- être jeune (28 à 35 ans) et motivé, 

- avoir le goût des responsabilités concrètes et de très bonnes capacités d’organisateur. 

Sa mission : assurer r approvistonn emerrt de Tusine en maïs doux, dans le cadre d’une gestion 
budgétaire précise : 

- élaboration des plannings de production, - suivi des cultures, 

• négociation des contrats avec les agriculteurs, - opérations de récolte et transport 

Une expérience de quelques années acquise en entreprise est souhaitée. 

La connaissance de f anglais ou la volonté de f acquérir rapidement est indispensable en raison de 
fréquents contacts avec les Etats-Unis. 

Adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions, sous réf. 339 RT, à 


SCOTl 


33 rue de Mbomesnil 
75008 Paris. 
Discrétion assurée. 


m, 

- 


emploi/ internationaux 

(et departements d Outre Mer) 


emploi/ internationaux 

(et départements d Outre Mer) 



SOGEEffl 

Ingénieurs Conseils 


SOCCTE GRENOBU06E D ETUDES El DAPnjCAIlCM5 HYDRAULIQUES 

INGENIEUR TECHNICOCOMMERCIAL 

responsable de produit 

QUI SERA CHARGE DE PROMOUVOIR LA TECHNIQUE ACCROPODE ® 

EN FRANCE ET A L'ETRANGER 


L’ALLHUPUIJt EST LE NOUVEAU BLOC ARTIFICIEL EN BETON 
INVENTE PAR SOGREAH ET DESTINE A LA PROTECTION DES OUVRAGES EN MER. 


LE POSTE r 


les projets et les faire 


cation du bloc. 

— Etudier techniquement 
aboutir, 

— Assurer le contrôle et le suivi des réalisations sur 
les pians technique et financier, 

— Participer à l’établisse ment des contrats de 
eearioa de licence, 

— VeilleT aux intérêts de SOGREAH su ltotüisatian 
du br e v et. 

Adresser lettre manuscrite + CV détaillé et photoan 
SOGREAH - Service du Personnel BP 172 X - 38042 


LE PROFIL : 

— Ingtoteur ou niveau équivalent, 

— Connaissance et expérience 
maritime, travaux Dortuateee et ou 

— Anglais courant mdioainbh, 

— Motivation particulière pour le 
produit, capacité de négociation 
bonne aptitude aux contacts nécessaires, 

— Pfgponibilité_poiir déplacements de courte durée 
en Fonce et à (ÉTRANGER. 


Hydraulique 
en béton. 


du 

et 


hie à : 

îmoble Cedex. 


groupe d'ingânîeriB 
S. CO N SU LT 


0 


Bureau Veritas 


POUR IMPORTANTS CHANTIERS 
AU MOYEN-ORIENT 
BUREAU VEH1RS 

recherche 

ngénew études BArBP 

5 ans d'expérience minimum, 
expérience chantier souhaitée, 
anglais courant, 
détachement en célibataire, 
congés -»14 jours domicile 
toutes les 11 semaines sur site, 
mission de 2 'ans, 

conditions d'expatriation motivantes- 


A- 


B- 


ingénieur confirmé BTP 


NIGERIA 

GROUPE INTERNATIONAL 
recherche pour ses filiales de Lagos 

RESPONSABLE 


E.T.T. TOP-WTER 


Le candidat que nous recherchons dans le cadre de notre 
activité distribution et entretien Véhicules Anforootriks 
VL-PL (CA. 2JOO millions de francs) alliera à. son 
niveau d’études supérieurs, une expérience de plusieurs 
années (comme commercial et gestionnaire) dans une 
activité similai re disposant de support informatique. 
Meneur d’hommes, il aura si possible une connaissance 

de l'Afrique. 

- Rémunération et tous avantages liés an statut d*expa- 
tric. Possibilité de partir en famille ; 

- Bilingue ANGLAIS-FRANÇAIS ; 

- 30 us 

Envuyer lettre ma cmcri te + curriculum vitae cl photo 
bous n* 7.349 le Monde Publicité, service anaonccs 
classées, S, rue (tes Italiens, 75009 Puris. 


pour COTE-D'RVOnE 

1 CHEF BE CENTRE 

- Bon gesti onnaire : 

— Esprit cornmorGM, 

35/40 Arts. 

Expér. AFRIQUE NOIRE. Pour 
rntukm longue duvée avec poa- 
aWité «révolution du statut 
vm utm tenqtiw parmunttnte, 
Adr. C.V. + photo : 206, 
bd Voltaire, 76Q11 PARIS., 

50 ara + «t r habitude du 
commerça int e r na t i onal 7 
Pourquoi ne pas r éa üra r, d ans 
votre brancha st pour voue. de 
grandes affa ir es an touchant 
de com mte alona orâ u g é tout 
^ vos contacts. 

Si voue ne voulez pas le Mm 
mjtieiiMWMs 
11) 874-76-40. Totox 64-1437 F. 


anglais, français, sténo- 
dactylo. Prière envoyer C.V. -è 
Bank. BJ>. 147, 
Monte-Carlo. 


• solide expérience du calcul et 
des méthodes d’exécution de BP, 

• 10 ans d’expérience minimum, 

• anglais courant, 

• détachement en célibataire, 

• congés -14 jours domicile 
toutes les il semaines sur site, 

e mission de 2 ans, 

• conditions d’expatriation motivantes. 

Ecrire avec CV prétentions et photo 
sous référence n° 63 A ou B à 
BUREAU VERRAS - BP 248 
92307 LEVALLOIS-PERFCT CEDEX 
Tfei. 758.11.65 


m 

7 

fi 


* 



Promouvoir en Allemagne 
IES TAPISSERIES D'AUBUSSON 

120.000 F+ 


INTERNATKMALS 


F mdwivta sus m AAdwn go» 
sudlt. 

Spitrangohalt wlrd goboten. 
Wobnung vorhandon. 

bittoan... 

Ecr. fl/nF 7.347 h Monde Pub-, 
servira ANNONCES CLAgSgS. 
b f luedattattonB, 75009 (M. 


Elles font pâlie du domaine artistique français ; nous voulons, avec r appui des 
pouvoirs publics, les faire connaître et les exporter. Notre DELEGUE(E) 
COmmerçiaL(E) devra contacter les professionnels allemands et les faire venir à 
Aubussoa organiser une exposition en Allemagne et y Installer un réseau de 
ventes pour nos tapisseries (cela implique mations avec la presse, prise de 
commandes, suivi des clients,...}. 

Ce poste très autonome, basé à mi-temps à Aubusson et à mi-temps en 
Allemagne, demande une maîtrise parfaite de r Allemand, me connaissance des 
procédures commerciales en RFA et de l'export, de fenthousiasme. delà diploma- 
tie. Voiture personnelle indispensable. Contrat de 1 an (renouvetefcle si réussite). 

Adresser C.V., photo et prétentions à M. LEMARECHAL 
EXA INTERNATIONAL - 57. rue SaintLazare - 75000 PARIS . 


R 


jeune informaticien 

■ 

Vallée du rhône 


Gestion industrielle - Filiale d'un groupe 
français de. tout premier plan, cette société 
(1.300 personnes) met en œuvre des technolo- 
gies de pointe très diversifiées dans les domai- 
nes de Ea chimie, de la mécanique et de la 
métallurgie liés à l'industrie nucléaire. Dans le 
cadre de la mise en place d’un contrôle de pro- 
duction informatisé, efle recherche un jeune 
Informaticien. Rattaché au responsable du ser- 
vice informatique, il participera, dans un pre- 
mier temps, au développement du projet en liai- 
son avec la société de services retenue. Puis, 11 
prendra en charge la maintenance et le déve- 
loppement de cette application et assurera en 
permanence le dialogue entre le site central de 
la société et le matériel dédié au contrôle de 
production. Ce poste conviendrait é un Jeune 
informaticien dlplâmé de l’enseignement supé- 
rieur, possédant une expérience de 2 a 3 ans 
acquise de préférence dans des applications 
de gestion Industrielle. La réussite dans ce 
poste nécessite une bonne maîtrise du Fortran 
et du GAP. Une formation technique d'une 
armée est prévue pendant la période d’intégra- 
tion dans l’entreprise. Des possibilités d'évolu- 
tion sont offertes dans la société et é l'Intérieur 
du groupe. La rémunération sera liée é l’acquis 
professionnel du candidat retenu. Ecrire é D. de 
VERNEUIL - PS CONSEIL - 78, boulevard du 11 
Novembre - 69100 VILLEURBANNE - Réf. 
A/334M 



Conseil 



ROULEMENTS'DE HAUTE PRECISION 
Aéronautique - Industries de pointe 
(600 personnes) recherche pour son usine 

VALENCIENNES 

. ■ 

recherche 

INGENEUR 

ARTS et METIERS ou équivalent. 

Motivé par la fonction de fabrication, Il travail- 
lera avec une équipe jeune et exigeante. 

Le candidat, après formation se verra confier 
un poste é responsabilités en production. 

Il devra justifier d'une expérience réussie de 
quelques années et d'une grande puissance de 
travail. - 

Adresser C.V., photo et prétentions 

au Service du Personnel -, 

Z.I. No 2 - 59309 VALENCIENNES Cedex. ÇJ 
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techniciens 

supérieurs 

biologie 

équivalence univers 


BTS - DUT ou 


cultures cellulaires 

Vous avez une expérience en cultures ceDu- 
üires, nous vous proposons un poste au sein 

* °° tre 

réf. 224/82 

fermentation 

Vous avez une expérience confirmée en 
icnnentatKUL, nous vous proposons un poste 

“ “f “ “<>*» unité de bio-production 
bactérienne ou vous serez chaîné de la fabri- 
cation de vaccins et de produits biologiques. 

réf. 222/81 

Adresser C.V. détaillé et photo (en indiquant 
“ Q U poste ) au Service du Personnel ® 

INSTitUT pasteur production £ 

Parc Industriel dlncàrviDe - Boîte Postale 101 
27100 LE VAUDREUIL 


UNIROYAL. 

FSiale Française d'un Groupe International 
nous sommes connus pour la qualité 
technique de nos pneumatiques. 

Nous recherchons pour notre de 

CLAIROIX près Compïègne (Oise) 

ingéniair 

électromécanicien - électricien 



e Spécialité ou option informatique ou 
connaissances mini-informatique appréciées. 
• Anglais et/ou Allemand souhaité. 

Adresser lettre manuscrite, C.V. et photo 
récente (retournée) en indiquant prétentions 
au Département Personnel/Madame Griffait 

PNEU UNIROYAL - ENGLEBERT 

Boite Postale 163, 60205 Compïègne 

s! • 









Bureau d'études électromécanique 250.000 F 

Ingénieur expérimenté - Une entreprise figurant parmi les leaders mon- 
diaux de la fabrication d'appareillages électriques pour atmosphères dange- 
reuses, située A une demi-heure de Strasbourg» recherche le responsable de 
son bureau d'études. T revaillent en étroite collaboration avec le directeur tech- 
nique, et tout en bénéficiant d'une autonomie Importante, Il animera une 
équipe d'une quinzaine de collaborateurs (ingénieur, projeteurs et dessina- 
teurs). Il assurera, en liaison avec les services techniques et commerciaux les 
missions classiques d'un bureau d'études : adaptation dea produits existants, 
conception et développement de nouveaux produits. 'Le candidat recherché 
est un Ingénieur électromôcanicien de préférence, de fort potentiel. Agé de 32 
ans minimum, pouvant faire valoir une expérience réussie, soft comme respon- 
sable d'un bureau d'études électromécanique, soit comme ingénieur de pro- 
duction dans un domaine comparable. Le niveau de rémunération proposé 
constitue une base de départ et progressera rapidement en fonction de révolu- 
tion réelle qui sera proposée à un candidat de valeur. La pratique de l'anglais 
est souhaitable, l'allemand constituant un atout supplémentaire. Ecrire à 
RSPIELER. Réf. A/B163M 


Aucun renseignement ne sem transmis sans raccord préalable des candidats. 

Adresser C.V. en /appelant la référence d : 

PA Conseiller de Direction S.A. 

3, quai Kléber - 67055 STRASBOURG Cedex - TéL (88] 22.01.54 


Amsterdam - Bruxelles - Francfort • LUIS - Londres - Lyon 
Madrid - Milan - Nantes - Parta - Strasbourg - Toulouse 


4 



Ingénieur logiciel 150.000 F 

Alsace - Le département électronique d'une entreprise située à 40 km au nord- 
ouest de Strasbourg étudie et développe une gamme de produite de haute 
technologie, à base de microprocesseurs, destinée à des Industries de toute 
nature. Il recherche le responsable de son service logiciel. Travaillant en colla- 
boration avec le responsable technique, il animera une petite équipe de 3 Ingé- 
nieurs et techniciens. 11 prendra la responsabilité de tous les projets et assu- 
rera le développement du logiciel d'application sur microprocesseurs MOTO- 
ROLLA. Le candidat recherché aura une formation de type maîtrise en Informa- 
tique ou école d'ingénieurs et, si possible, une connaissance des langages 
MPL, Pascal, Assembleur. Il pourra faire valoir une première expérience de 2 A 
3 ans lui ayant permis d'acquérir la connaissance du développement de micro- 
processeurs et de la programmation de calculateurs de process. L'entreprise 
offre des conditions de travail optima, une excellente ambiance et une rému- 
nération évolutive, A la mesure de la compétence des candidats. Ecrire A R. 
SPIELER. Réf. A/B164M 


Aucun renseignement ne sera transmis sans raccord préalable des candidats. 

Adresser C.V. en rappelant la référence à : 

PA Conseiller de Direction SA. 

3, quai Kléber - 67055 STRASBOURG Cedex - TéL (88] 22.01.54 

Amsterdam • Bruxelles - Francfort - ülle - Londres - Lyon 
Madrid - MHan ■ Nantes - Parta • Strasbourg - Toulouse 



Ingénieur thermicien 1 65.000 F 

Rhône* Ipes - Cette société, filiale d'un Important groupe national* est spé- 
cialisée dans les domaines de l'urbanisme, de l'environnement et de rêne rgte- 
Afin d'accroître son potentiel et ses activités orientées vers les énergies de 
substitution, elle recherche un ingénieur thermicien. Sous l'autorité du chef du 
département Energie de la aoelété, Il devra assumer la responsabilité des mis- 
sions et études qui seront confiées A l'équipe quif animera et sera lin («locu- 
teur de l'administration et des collectivités locales de la région. Ses compéten- 
ces personnelles lui permettront de bénéficier de l'autonomie nécessaire pour 
développer et prendre luf-mème en charge certaines missions faisant appel a 
des disciplines et des technique» qu 'il m aîtrisera. Ce poste s'adressa à un 
ingénieur diplômé (Centrale, ENSAM, ETP— y, ayant acquis au cours de aa for- 
mation, puis d'une première expérience professionnelle* une bonne connais- 
sance des problèmes de chauffage, de conditionnement de l'air* d'économie et 
de gestion de l'énergie, ainsi que des problèmes financiers s'y rapportant* 
éventuellement au sein (Tune entreprise de bâtiment La rémunération sera 
liée & la formation et à l'acquis professionnel du candidat retenu et pourra 
atteindre 165.000 francs. Oe réelles possibilités d'évolution existent au sein de 
la société st du groupe. Ecrire A PU. BON N EFOY. Réf. A/3885M 

Aucun renseignement ne sera transmis sans raccord préalable des candidats. 

Adresser Cl V. en rappelant la référence è : 

. 

PA Conseiller de Direction SA. 

78, boulevard du 11 Novembre - 69100 VILLEURBANNE 

TéL [7] 893.90.63 

Amsterdam - Bruxelles - Francfort - LJ Ha • Londres - Lyon 
Madrid - Milan - Nantes - Paria - Strasbourg « Toulouse 



Jeune ingénieur automaticien Grenoble 

Equipements automatiques programmables ■ Cette société de 200 per 
sonnes est la filiale d’un groupe international Important. Elle conçoit et com- 
mercialise des équipements de haute technologie destinés au traitement des 
surfaces. Afin de faire face 6 son développement très Important (plus d® I® 
moitié de son chiffre d'affaires est réalisée à l'export) elle recherche un nou- 
veau collaborateur pour son département "réalisations Industriel les”. A (Issue 
tf une période de formation qui lui permettra de parfaire ses connaissances et 
de se familiariser avec les produits de la société, li devra, sous l'autorité 
directe du chef de département, assurer le développement de (Informatisation 
des équipements réalisés par l'entreprise, et notamment celui des automates 
programmables utilisant des microprocesseurs. Nous souhaitons rencontrer 
un ingénieur diplômé possédant de bonnes connaissances en robotique et 
informatique Industrielle, et pouvant si possible Justifier d'une première expé- 
rience professionnelle é un poste de recherche et développement “produite de 
haute technologie'*. Le dynamisme de la société. Iss possibilités d'évolution 
du titulaire du poste sont de nature à Intéresser un candidat de valeur. Le 
poste est basé è Grenoble mais des déplacements fréquents et de courte 
durée sont & envisager. Ecrire à Ph. BON N EFOY. Réf.A/3686M 

Aucun renseignement ne sera transmis sans l’accord préalable des candidats, ' 

Adresser C.V, en rappelant fa référence è : 

PA Conseiller de Direction S.A. 

78, boulevard du 11 Novembre - 69100 VILLEURBANNE 

TéL (7) 893.90.63 

Amsterdam - Bruxelles - Francfort - Ulie - Londres - Lyon 
Madrid - Milan - Nantes - Paris • Strasbourg - Toulouse 7 




Poste pour REPRÉSENTANT 



ESPACE A/Y\ENAâë/ftëNT 


recherche pour sa région CENTRE-OUEST 

UN RESPONSABLE DE LA PROMOTION 

Ce candidat, âgé de 25 ans minimum* sera chargé* sur un ensemble de centres commerciaux : 

• De la pabEcite* de la promotion et de ranimation; 

• De la coordination entre tes différents partenaires des coures. 

Gestionnaire, il aura aussi à élaborer et réaliser les budgets de publicité et de ronctiounement 
des centres. 

Pour oe poste, â créer, la Société Espace Améoagemcni privilégiera les qualités individuelles 
de rigueur, de créativité et de relations* à une expérience à un poste similaire. 

Lieu de résidence : NIORT 

Adresser curriculum vïtae + lettre + photo & : 

ESPACE AMÉNAGEMENT. Direction Générale, Boite Postale 12. 29239 GOUESNOU. 


Société Française 

Hoechst 

recherche pour ses 
Agences de l'EST de la France 

2 INGÉNIEURS 
CHIMISTES 

Après période de formation technique sur 
les produits, ils se verront confier 

ta vente et le développement commercial en dtentèle 

industrielle 

Lun, de Produits Chimiques minéraux 
et organiques. (Poste basé à NANCY) 

réf. 636 

Lautre, de pigments (Poste basé à 
MULHOUSE) réf. 637 

Une première expérience technique ou 
commerciale dans l'un de ces domaines ainsi 
que la connaissance de l'allemand seront 

très appréciées 

' Ad ressez Cl/, et prétentions en rappellant 
la référence du poste choisi, 
à notre Département des Ressources Humaines 
Tour Roussel HobelÇedexS 
92080 PARI5-LA DEFEI13E. 


Ami débutant. Avec 
fixés de promotio n . Age 22. 
40 ans environ. S té S.M.F. 
ML KEU.ER, 14, rue des 

68400 RJEDISHEIM. 


boutique HBirmetlc. sachant 


possibilités de promotion^ 
Société S.M.F. M- KBJLEft, 
14, rue des Bosquets, 
68400 RlEDiSWIM. 

SOCIÉTÉ ÉTUDES M1CRO- 

informatique 


pour déwefop. dee applications 
à base de microprocesseurs. 
Envoyer C.V. et prêt, è : 
Étude Él e ctroniques informati- 
que, C.C. Bel Ormeau, 
avenue J. P. -Costa. 

13100 AIX-EN-PROVENCE. 

CABINET 

CONSELSJUWDIQUES 

recherche 

FISCALISTE 

confirmé ( EN I - DESS fiscalité) 
Expérience clientèle, 

C.V., prétentions, 
photo, HAVAS 2 006, 
B. P. 297, 

38044 GRENOBLE- 


////sgS 



BANQUE 

L’EXPANSION DE NOTRE ENTREPRISE 
NOUS AMÈNE A CHERCHER UN 

INGÉNIEUR 

ORGANISATEUR 


Sa mission, au sein d’une équipe motivée et 
performante, consistera à participer à l’ensem- 
ble des travaux d’organisation : 

- Améliorai ion/élaboration des cir- 
cuits de procédures administratifs : 

- Mise en place de moyens informati- 

ques et bureautiques... 

Ce poste d’avenir, à pourvoir à notre siège situé 
dans une grande ville universitaire de l’Est, ne 
peut convenir qu’à un candidat de formation 
supérieure ayant une bonne expérience dans le 
domaine de ['organisation 

Nous vous remercions d’adresser votre dossier 
complet avec C.V manuscrit, photo et 
prêtent., à REGIE PRESSE, rr T 032484 M. 
85, rue de Réaumur. 75002 PARIS 



Vous êtes INGENIEUR CENTRALE, ARTS ET METIERS OU ANALOGUE, vous avez réusa aux 
Méthodes, à ta Production et/ou à la Gestion de production 
Après 5 à 10 ans d'expérience Industriale, vous souhaitez maintenant 

diriger une unité de production 

Nous vous offrons cette opportunité dans l'une de nos usines (1 000 personnes], à ELBEUF, près de 
ROUEN. 

L'unité que nous allons vous confier (460 per so nnes, 300 MF) fabrique des piles « grand public ». 
Elle est dotée de lignes automatisées à très haute cadence (plusieurs centaines de piles/minute). Ces 
équipements sophistiqués exigent une compétence technique confirmée et surtout une rigueur de 
gestion intransigeante. S 

Vous devrez faire preuve à ta fois d'autorité et de capacité d’animation. Avec l'appui du Directeur de 
1* Usine, vous devrez réussir, et alors de nouvelles ouvertures vous serons proposées d'ici 3 ou 4 ans. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite. C.V., photo et salaire actuel] sous ^ 
référence 7/SAP/LM â notre Conseil qui garantit une totale discrétion. 

Raymond Poulain Consultants 

74, rue de le Fédération - 7501 5 PARIS 




150 personnes RENNES 

Fabricant de tableaux, pupitres et armoires basse tension et auto- 
matismes (dont 80 % export), filiale d’un important groupe cons- 
tructeur électrique recherche 

UN INGENIEUR RESPONSABLE TECHNIQUE 
ET GESTIONNAIRE DE PRODUCTION 

Sous l’autorité du Directeur Général, il dirige ' 

' — le bureau d'études dont il assure le pilotage, 

— l'atelier de fabrication dont il gère la production. 

Sa mission est de rentabiliser les moyens humains, 
techniques et industriels. Ce poste exige dynamisme, mobilité 
intellectuelle et qualités de meneur - d’hommes. 

DEUX INGENIEURS D’AFFAIRES 

Sous l'autorité d’un ingénieur chef de groupe, Ils conduisent 

— Pétude du dossier technique, 

— la réalisation du devis. 

— le suivi des affaires. 

Postes principalement sédentaires, en relation occasionnelle avec 
le client La mission essentielle est de faire des devis 
et de décrocher des commandes. 

Les candidats auront des formations cf ingénieurs électrotedmiques, 
seront âgés de 30 à 35 ans et maîtriseront parfaitement l'anglais, 

surtout pour les ingénieurs d’affaires. 
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emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 



r Savoie \v v 

INGENIEUR EQUIPEMENTS II] 
ET OUTILLAGES II 

Ugine Aciers es! le deuxième producteur mondial d'aciers inoxydables Un pro- 1 fil 
gramme d'investissements de 500 militons de francs est en cours de réalisation è ■ H 
F usine JUgine (2500 personnes), la plus importante du Groupe. Il 

Placé à la fin du cycle de fabrication, le service «transformation a froid» 1 1 

(280 personne^ a pour t&che <f améliorer les tolérances et de soigner les qualités 1 1 
d'aspect par des moyens mécaniques et cf usinage, de contrôler et <f expédier les II 

produits aux chants. I j§ 

Rattaché au Chef de ce service, {Ingénieur que nous recherchons, aura une double 1 1 
mission : améliorer les performances des machines et outillages nécessaires à cette | I 
transformation. participer & des études d'organisation concernant l'ensemble du II 
• service. pli 

Nous souhaitons rencontrer un ingénieur mécanîden/automatiden de 28 ans ■£ H 1 
minimum. Sa première expérience professionnelle (5 ans environ) lui a permis I 

<f acquérir une réelle c o mpét e nce dans le domaine de Taméhoration des équipe- ^11 
ments et outillages (automates par exemple). Le fai! cf avoir une expérience |l| 

«méthodes» sera apprécié. fil 

Ce poste s'inscrit dans un ren f orcement général de la structure industrielle et permet II 
au titulaire de développer une carrière variée i Antérieur du Groupe. 117 

Four recevoir informations complémentaires, écrire sous réf M 4477 M à : 

EGOR INDUSTRIE 

63 rue de Pbnthieu 75008 Paria ( 

MB BON TOULOUSE ULAN0 PERU6K B£W Y0W MONTI^ 


Débuter une carrière industrielle en production 

INGENIEUR 


Toute véritable carrière industrielle passe obligatoirement par la 
production. Ce très puissant groupe français {largement diversifié) 
offre dans cette perspective une opportunité à un jeune ingénieur 
diplômé (débutant ou ayant une première expérience). 

Basé d'abord dans une des usines (ville agréable de Bourgogne), 
cet ingénieur exercera dès le départ des responsabilités opéra- 
tionnelles (technique, économique et humaine). 

Parallèlement il se formera aux techniques spécifiques de cette g 
industrie particulièrement exigeante (feu continu) donc motivante s. 

Mobile et disponible, il sera appelé à. évoluer rapidement à J 
d’autres niveaux de fonction dans Tune des unités du groupe -g 
en France ou à r étranger. 

Merci d’adresser lettre de candidature, CV complet rémunération , 
actueDe sous référence M 14212 AF à J 


EGOR INDUSTRIE 

63 rue de Ponthieu 75008 farts. | 

RWtS LYON TOULOUSE MJLANO PBUGU LONDON NEW V0RK 


m 

MONTREAL 


Région ŒNTREOUEST 
Usine du soeur métallurgie fine 

recherche 

■ 

INGÉNIEUR pour son service Contrôle Qualité. 

Le poste sera placé sans la responsabilité du Chef de 
fabrication et offert à un candidat de valoir, rigoureux et 

dynamique. 

Sa fonction : de préférence chimie métallurgique on 
électrochimie (E.NJS.E.E.G.. E.N&I.C). 

- Sachant intervenir avec détermination vis-à-vis des 
problèmes Techniques mais aussi avec le sens dsLgmtact 




- S'exprimant en anglais couramment ; 

Le candidat aura la charge dit contrôle qualité existant, 
regroupant 20 personnes, devra animer et développer la 
fonction d'assurance qualité tant du produit fini qu'aux 
diverses étapes de fabrication. 

Une expérience professionnelle faciliterait l'intégration au 

poste. 

Adresser C V. avec photo et prétentions. 

Écrire sous le tf 7.346 ï LE MONDE PUBLICITÉ, 
services annonces dansées, 

5, rue des Italiens. 75009 PARIS. 





GROUPE INDUSTRIEL 
EN CONSTANTE PROGRESSION 
700 personnes - 350 millions de CA 
pour faire face à son développement, recrute : 


atlantic 

La grande marque pour bien chauffer 


Four son secteur ROBOTIQUE La Roche sur Yon (Vendée). 
Construction d'équipements industriels pour l'automatisation du tra- 
vail de la tôle et des plastiques. N° 1 français dans sa spécialité 

ingénieurd' affaires 

Electro-mécanicien AM. INSA ou équivalent. 

Expérience 3 ans environ. 

Après une période de formation assurée par nos soins, il sera 
chargé: 

• d'analyser les besoins des clients, 

• de présenter les devis. 

• de participer drectement à la mise en service des équipements, 

• d'assurer le suivi en clientèle. 

Ce poste, essentiellement technique, comporte de nombreux 
contacts en clientèle et des déplacements de courte durée en 
France et en Europe. 


Four son Usine de la Roche sur Yon (Vendée) 
Fabrication grande série automatisée. 

chef unité production 

AM, INSA, ENSi ou équivalent. 

Sots l'autorité du Directeur Technique de t' Usine, il aura la respon- 
sabilité de la gestion d'urle unité de production comprenant 150 
personnes. 

Il dirigera et animera les services fabrication, entretien, méthodes, 
ordonnancement, lancement et administratif. 

Nous recherchons un ingénieur diplômé, ayant acquis une expé- 
rience en production d'au moins 5 ans, si possible dans le domaine 
de la fabrication de série. 


Pour ses uiités de production La Roche sur Yon (Vendée) et Font de Vaux (Ain). 

jeunes ingénieurs 

débutants ou presque. 

Après formation et adaptation, ces jeunes diplômés AM, INSA, ENSI ou équivalent se verront confier 
des responsabilités dans différents domaines liés à la production : 

• contrôle qualité, 

• fabrication, . 

• bureau d'études (pour ce poste, de solides connaissances en thermique sont indispensables, de 
bonnes connaissances en électro-mécanique et électronique seraient un atout supplémentaire). 

adresser C.V. manuscrit, photo et prétentions à : Direction du Personnel 
ATLANTIC — 87 X — 85002 LA ROCHE SUR YON Cédex. 


Filiale d'un important groupe internat i onal 
située en région CENTRE - EST recherche son 

CHEF D'UNITE 

MOULAGE PLASTIQUE 

(C.A. 15 millions de Frs). 

Il aura la responsabilité d'un parc d'une quarantaine de presses 
à injection fonctionnant en 3X8. 

Il devra : 

— répondre aux appels d'offre, 

— coordonner la conception des outillages, - 

— améliorer la productivité et la qualité de la production. 

Ce poste conviendrait à un candidat de formation ingénieur 
plasturgiste possédant une expérience minimum de 5 ans dans 
une fonction similaire et rompu aux techniques de gestion. 

La connaissance de l'anglais est un atout suppléme n taire. 

Adresser C.V. manuscrit, photo et prétentions s/réf.11768 à 
PIERRE UCHAU S JL, BP 220, 75063 PARIS Cédex 02 

qui transmettra. 
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L’innovation, dé de notre dévdoppement 

Filiale cf un poupe industriel fronçais réputé, nous sommes spécialisé dans le découpage, l'emboutissage et le soudage des métaux. 

Bénéficiaires et pratiquant un autofinancement permanent, nous souhaitons à présent nous développer grâce à la robotique et è l'utilisation de nou- 
veaux matériaux composites. A cet effet, nous recherchons un 

Chef de service méthodes à fort potentiel 

200000F 



Mission : Rattaché au Directeur Industriel, vous encadrerez une équipe de 8 personnes. Votre sam de rbntovation et votre savoir-faire vous 
permettront d'assurer le rôle dé que représente cette fonction. Vous prendrez en charge les études des postes de travail, des gammes de fabrica- 
tion, d'automatisation et vous participerez également aux études d'investissement, de rentabilité et de recherche de produits nouveaux. 

Profil : Ce poste, permettant tf évoluer vers des responsabffltte de Direction, conviendrait à un ingénieur ou autodidacte de talent âgé de 33 ans gj 
minimum, ayant acquis une expérience de r emboutissage dans une entreprise de fabrication mécanique da grande série (automobile ou électro- v 
ménager par exemple). Q 

Poste è pourvoir an Province A l'Ouest de Paris. Ç 

Merci d'adresser votre dossier complet (lettre, C.V., photo et salaire actuel) sous référence 1 /CSM à notre Conseil qui vous garantît la plus totale ♦ 
discrétion. 


m 


\ Raymond Poulain Gmsubants 74. n» dsi. Fédéra .,»- 7501 g par» 


Un pharmacien/manager 


Filiale française d’un important groupe international, notre usine 
récente de produits pharmaceutiques se développe (2,5 millions 
d’unités en 1980, 7 millions en 1983) et s'étend. Notre organisation 
évolue en conséquence et notre Jeune directeur (34 ans) recherche 
un pharmacien pour le seconder en organisant et animant les achats, 
stocks, ordonnancement et fabrication (40 personnes). 

Pharmacien industriel, vous avez une bonne expérience réussie en 
gestion production et fabrication, à des postes de responsabilités 
opérationnelles et humaines. Pragmatique éclairé, ouvert à la 
technique, gestionnaire et homme d'équipe, vous saurez vous intégrer 
et vous imposer par votre compétence et vos qualités humaines. 

La pratique des sports savoyards peut Être un attraits, but fluent 
English ls a must ! 

Nous vous attendons donc pour vous développer personnellement 
dans notre groupe pharmaceutique en pleine croissance. 

Jean Bousser vous remercie de iui écrire' sous réf. 2695M, en précisant 
la rémunération souhaitée, 1 rue de Berri, 75008 Paris. 
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Bernard Jutiiiet 
Psycom 


Tél. 562.90.90 


Membre de Syntsc 


AIX-EN-PROVENCE 



CREATION DE POSTE 

Filiale du C.E.A. recherche dans le cadre du développement de nouvelles activités 

Ingénieur 

Recherche Développement 

Haut niveau 


Pour participer au sein d’une petite équipe au lancement d’un secteur de 
pointe dans le domaine des céramiques de synthèse de haute dureté 
pour abrasifs et outils de coupe 


■ 

Missions: après période de formation/rechercfte assurée aux Etats-Unis (9 mois environ), il 
rejoindra en France l’équipe en place 

— pour poursuivre l’étude, le développement et l’industrialisation des produits en tenant compte 
des impératifs. du marché international et du potentiel existant dans l’usine. 

Pour réussir dans ce poste, il faut avoir une formation d'ingénieur grandes écoles (ECP_, 
A et ENSCI) et, de préférence, une expérience industrielle de quelques années dans des sec- 
teurs lui ayant permis d'acquérir des connaissances pratiques spécifiques^ notamment, en céra- 
mique et métallurgie des hautes températures.- mais ie cas échéant un débutant de fort poten- 
tiel pourrait ôtre-retenu. 

Les qualités requises sont : être un esprit créatif, pragmatique et concret, avoir ie sens de l’expé- 
rimentation, être à la fois un « trouveur » et un réalisateur. 

Bonne connaissance de l'anglais indispensable. Allemand apprécié. 

La société prend en charge le déplacement et le séjour aux U.S.A. de la cellule familiale. 

Lieu de travail : 15 km de GRENOBLE. 

Adresser lettre man n CV. détaillé, photo et rémunération souhaitée sous réf. 73641/M h 
Mme CLÈRE, SdiéQEGOS, Tour Chenonceaux, 204, Rond-Point du Pont-de-Sèvres, 92516 BOULOGNE. 


CHEF COMPTABLE 


D.E.C.S et une première expé- 
rience, 30 ans env ir on. Rému- 
nération 1 T 0.000 F annuel. 
Env. CV. et demande manus- 
crits à S.E.G.p 8. avenue 
Malherbe, 13100 ADI 


ORGANISME DE RECH. PUBLIC 



ouvre pour sc 
alimentaire un 
cfieur (niveau c 


1 è un chimiste spé cia l isé 




analyse des i 
i vég é ta l e». 


Ingénieur ou possédant uns 
for mati on équivalante, ayant . 
une bonne connaissance oe la 
langue ongiaiss. Il devra appor- 
ter son expérience et ses com- 
pétences à uns équip* de bfo- 
c hl mb te s technologues. Statut . 
de fonctionnaire après 
concoure. Résidence adminis- 
trative : MONTPELLIER. 

Adresser eu rrieuhjm vitae. 

Eor. s/n» 7.343 le Monde Pub., 
service ANNONCES CLASSfeS. 
5, rue des Jtafim, 76009 Paris. 


U Filiale Française d'un Groupe International 
nous a demandé de rechercher son 

responsable 

infonnatiqae 

pour lui confier l'ensemble de l'activité informatique de la Société 
(Etudes et exploitation). 

La personne recrutée devra assurer l’exploitation des applications 
existantes et ie développement d’un nombre important de nouvelles 
applications (packages et spécifiques). Ble dépendra directement du 
Directeur Financier et supervisera une équipe' de 8 personnes. 

Pour ce poste sont nécessaires : une formation supérieure en infor- 
matique et une expérience de S i 7 ans dont 2 ans dans une fonction 
similaire. La connaissance du matériel ICL (ME 29) et de la langue an- 
glaise serait très appréciée. 

Le poste est é pourvoir, â Limoges. 

Veuillez envoyer votre C.V. à MARIE- JO MARTIAL sous réf. 2113-M au 
4, avenue Marceau 75008 Paris, en Indlguant votre salaire actuel 

et un numéro de téléphone. 
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Région NORD 

■ 

Important Cabinet d’Expertisp Comptable 
spécialisé dans U révision 
corail entreprise et commissariat aux comptes 

recherche . 

Expert comptable diplômé ou mémorialiste 
en vue association après période probatoire 

Ecrire avec cumcuculuxn. vitae manuscrit sous 1 en* 7.352 
i Je Monde Publicité, service ANNONCES CLASSÉES» 
S v rue des Italiens, 75009 Paris. 


NORMANDIE 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE AGRO-ALIMENTAIRE 
DIFFUSION NATIONALE ET ÉTRANGÈRE, 

recherche 


* _ 'ta 




C " L ^ 




Pour assurer transactions avec industnek. 
Formation Supérieure ou niveau équivalent. 

Bonnes notions d'anglais. 

Poste important et évolutif, 

Adxes&tr CV. et photo Agence HAVAS sous le rp 5.565 
14000 CAEN, qui transmettra. 
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Ce poste ^adresse à un jeune ingénieur métallurgiste, ayant de 
préférence une première expérience industrieHe. 

les problèmes techniques de qualité, de proposer les actions 
correctives ou les améliorations et dé participer â leur réalisation 

“S®*]*?^*"* 00 candWalure, sous référence 
75244/LM, à HAVAS CONTACT - 1, place du Palais Royal - . 
75001 PARS qui transmettra. 


% 


3 


GRO UPE INDUSTRIEL FRANÇAIS 
CONSTRUCTIONS MÉTALLIQUES 
Leader sur son Marché 
cherche 

JEUNE INGÉNIEUR 
A.M. - I.N.S. A. 
I.D.N... 

Possédant 2 à 3 ans d'expérience pour lui confier b 
responsabiBré cTun 

ATELIER DE FABRICATION 

En outre, des missions d’études sur l’évolution des 
machines et procédés lui «rom 

Ce poste formateur devrait pe nn e me au titulaire de 
déboucher à tenue sur un poste de chef de service plus 
mpoRant (production, méthodes^) à Imtérieur du 
groupe.' ' 

Lieu du poste: département de b LOIRE. 

Adrener sous féft« l/LCV a ptésnkns i Gntem-PufalkxtE. 
74, roc BéAcd m - 69363 Lyon Cedex 07. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
DE PRODUITS CHIMIQUES 

pour Pime de set p rin cipales mânes 
ritoEetaleSiMMaldehFiuBtt 

|EUW INGÉNIEUR 

ÉLECTRICITÉ- 

RÉGULATION 


— K 


Diplômé tfttne grande école électricité êtectrotechniqne, et 

ayant de fortes connaissances en électroniqne. 

O H aura b responsabilité du maintien en bon faocshmiw- 
ment des mstaDadans électricité et ^gnhtioa de faine, 
tout en contribuant h h détermination des travaux œufs 
a exécut er et rfaBsa tion 

• Il Établira le budget des travaux âectriritc et régulation 
a assurera le suivi des coûts. 

Ce poste, formateur et évolutif, et qui exige des qualités 
humaines aussi bien que techniques, s’adresse particu- 
lièremeat 1 an ingénieur débutant ou ayant une 
première expérience. 


Adresser dossier et candidature p réc is ant la rémunération 
souhaitée sous référence A2 à C.F.A. ( DPRS), 
B.P. 133, 92200 NEUILLY. 



IMPORTANT GROUPE PAPETIER 
recherche pour sot 
Centre de Recherches appliquées 
en SAVOIE 

INGENIEUR 

grande école 

pour animer équipe de développement 
et assistance technique 
(secteur production papiers-cartons). 

Expérience industrielle appréciée. . 

Adresser lettre manuscrite, CV, 
prétentions sous référence n° 11315 à : 


-Emplois et Entreprises; 


UN SOUS-DIRECTEUR 
TECHNIQUE 

Ingénieur fi—"** Bnolg, mtntmnm 40 ans. 

H sera responsable du développement et de b coordinan» 
do rememUe des Activités a ciinnhc technotogiqûft et 
industriel. 

D animera uoe éq u i p e de 100 pe rsonne s appelée à se 
dÉvutopper rapidement- 

Un exnérxcaoe industrielle dais la coa dn ite de grands 
proj^{tipci«ibk technologies fonnnarmes) aum que la 
pratique de l'anglais souhaitées. 

CV. a prétentions i adresser au : 

CNEXO 


de la conception à la réalisation... 
l'avenir pour de jeunes ingénieurs G.€. 

MONTPELUER 100.000 F + 

Installés à Montpellier, nous sommes une entreprise de TRAVAUX PUBLICS spécialisée dans le Terrassement et' le 
Génie Civil (500 M. CA - 1 .000 personnes). Notre compétence, la taille de notre entreprise, ainsi que notre souplesse 
d'adaptation aux problèmes posés, nous permettent de faire face à de nombreux ouvrages, en France et à l'Etranger, 
dans tous les domaines des T.P. 

Vous êtes un jeune INGENIEUR, diplômé d'une Grande Ecole, et dégagé des OM, nous vous proposons d’intégrer 
notre Bureau d'Etudes de Montpellier. Selon vos aptitudes et vos goûts, vous serez chargé d'études techniques ou 
d'études de prix (terrassement, construction d'ouvrages d'art barrages, bâtiments industriels,...). Vous prendrez par la 
suite des responsabilités sur nos chantiers. 

La maîtrise des techniques, une politique de formation interne, des responsabilités pour 
tous à tous les niveaux, vous paraissent importantes ? 

Adressez-nous votre candidature à BEC Frères SA - M. DESPLANQUE 
B. P. 10 - 34680 SAINT-GEORGES-D'ORQUES 


« 

i 



TRAVAUX PUBLICS 


PREMIERE ENTREPRISE AUTOROUTIERE FRANÇAISE 



LANNION 

recherche des . 

INGENIEURS D’ETUDES 
ELECTRONICIENS 

ENST, ESE, ISEP, ISEN, ENSERG, ... 


• Nous sommes en télécnrmm i nicaticm s spécialistes des systèmes de transmis- B 

sions. • | 

• Vous êtes des hommes de valeur, débutants ou ayant une expérience prof es- | 

sionnelle, souhaitant acquérir ou confirmer une compétence Hans une te chniq ue § 
de pointe : § 


transmissions numériques 
sur câbles optiques et coaxiaux 

Adresser C.V. et prétentions à : 

M. POULIQUEN - LIT - B. P. 148 - 22300 LANNION 


LTT 


UGINE ACIERS 


UGINE (SAVOIE) 

INGÉNIEURS 

GRANDES ECOLES (MINES, E.CP_) 

Thèse on expérience U.5 A. a ppr éciée pour la prise en 
charge de projets de recherches sur te propriétés des 

actes spéciaux. 

Formation on e x périence en fatigue et contrôle ultrasons 
appréciée, mais non indispensable. 

Evolution a ssol ée an sein du groupe. 

Envoyer C-V. + photo + p r étentio n s i 

UGINE ACIERS 

10, nie da GéaënJ-Foy 
75008 PARS. 



N° 1 MONDIAL 
DE LOUTRLAGE 
ELECTRO PORTATIF 

re c h erche pour son siège de LYON 

CHEF DE PROJET 
INFORMATIQUE 

Sous l'autorité du Directeur I nfo rmatique et 
dans ie cadre d'un service d'une vingtaine de 
personnes, il se v erra confier des tâches de 
conc e ption et d’analyse de systèmes sur un 
matériel IBM 4341 sous DOS/VSE dans un 
environnement QCS, DL1, VTAM évoluant 
vers VM. 

Ce poste convi e n d ra i t à un candidat âgé de 
2B ans environ, de formation Ingénieur 
Informaticien ou MIA GE, souhaitant valori- 
ser une première expérience d'environ 2 
ans, au sein (fune entreprise en forte 
expension utilisant des techniques sophisti- 
quées de traitement de l'In fo rmation. 

Ecrire s/réf. N° 740 avec CV. et prétentions 
0 BLACK ET DECKER 0 f attention de 
C NKXXAZZ1, BP 0633. 

69239 LYON Cédex 02. 


Vous souhaitez enrichir votre expérience de 
I ’AIIDVT et la mettre en oeuvre dans un contexte 
qui vous permette réellement d'accéder à fies 
postes de direction. 

LA CAISSE REGIONALE 
DE CREDIT AGRICOLE 
DE HAUTE NORMANDIE 

1000 personnes - 100 agences 
(siège à ROUEN) 

Vois oflre cette possibilité 

Four compléter son équipe actuelle de "Contrôle 
Général Audit" et.* en prendre la direction i 
terme, elle recherche un CONTROLEUR dont la 
mission sera de tàire évoluer les méthodes de 
contrôle traditionnel vers celles de l’Audit opéra- 
tionnel, en mettant l’accent sur te contrôle infor- 
matique. ' 

Si vous êtes diplômé de iTnstignqnent Supé- 
rieur (Ecole de Commerce), si vous possédez de 
solides bases comptables et financières et une 
expérience d'environ 4 ans d'audit, de préfé- 
rence acquise dans un Cabinet international, une 
compréhension' de l'environnement et du fonc- 
tionnement de l'informatique. 

Envoyez votre C.V. avec salaire actuel sous réfé- 
rence 754 D-M à U æn régies qui transmettra. 

MAMREG9ES, 3 rue d’HautevUle 75010 Paris 



66, avenue tfTéna, 75016 PARIS. 


I [H 


r DE BUREAU 
D'ÉTUDES 


Petite ville de Normandie 

Nous sommes une PALE de 200 p er s onn es» 
spécialisée en chaudronnerie et i«talT«rimi d'usines. 
Nous envisageons A court terme 
rim plantation de la CAO. 

Le candidat de formation ingénieur 
Ara et Mâtins ou équivalut. 

Agé de 35 ans minimum, devra justifier d'une expérience 

de 5 ans minimum. 

Envoyer CV. et prétentions sous n° T 037.042 M 
& Régie-Presse, 85 bîs, rue Rcaumur, 75002 Paris. 


BANQUE PRIVÉE 

Dus le cube du développement 
de sou réseau commercial 


• CONSEILLERS 
DE CLIENTÈLE PRIVÉE 

Régna VAS et HAUTE-SAVOIE 

Vous êtes dynamique et avez acquis une certaine 
expérience commeroale ; 

Vous souhaite? progresser par vos seuls résultats 
concrets an sein dSme organisation jeune et efficace; 
Vous avez un bon inveau de culture générale (niveau 
bac minimum) 

Adresser votre cuniculum vîtae + pbotoé : 
RÉGIE-PRESSE ff>T 036.983 M, 

85 bis, rue Réanmur, 75002 PARIS. 


collaborateur 

juridique 

NIVEAU D.E.A. 


Grand Groupe Industriel et Ctenmendal 
région LiGtusa. recherche COLLABORA- 
TEUR JURIDIQUE. 

U doit avoir compétence en droit (tes 
sociétés et en conte n t i e u x. Une expé- 
rience de quelques années, en étude 
de notaire, fiduciaire ou entreprise in- 
dustrielle est souhaitée. 

Ecrire avec C.V. détaillé sous rèf. 7S24-M 
â I.C.A. - 3 rue d'Hauteville - 75010 
Paris qui transmettra. 


CENTRE DE FORMATION 
PROFESSIONNEL, 

- recherche 

CONDUCTEUR 
DE TRAVAUX 

NIVEAU BTS OU DUT 

Métier pluriel du bâtiment ou équivalent. 

Minimum 5 ans de pratique dans la 
profession du bâtiment ou travaux publics. 

MISSION : 

Animation de .stages de professionnels 
du gros-ceuvre de bâtiments industriels. 

La formation à l’animation est assurée. 

lieu de travail : ST-JEAN-DE-BRAYE 
(Banlieue d’Orléans : Loiret). 

Avantages sociaux divers. 

Situation Cadre. 

Adresser lettre manusc rite, avec C.V. 
détaillé et prétentions à OPPBTP, Comité 
National, Tour Am boise, 204, Rond Font 
du Pont de Sèvres 92516 Boulogne 
Billancourt cedex. 0 


RÉGION NIMES 

IMPORTANTE SOCIÉTÉ DE MÉTALLURGIE 
EN DÉVELOPPEMENT 

(170 millions de C.A. et 700 personnes ea 4 usines) 




recherche 

CHEF BUREAU D’ÉTUDES 
CHARPENTES MÉTALLIQUES 

Le candida t devra posséder un diplôme grande école 
(GELELM. en plus apprécié) et une sonde expérience en 
matière de charpentes lourdes type sidérurgie et centrales 

thermiques. 

La rémunération sera fonction du niveau du candidat* 

Adresser avec une lettre manuscrite curriculum vitæ, 
photo et justification du salaire actuel 
sous le vp 7 J38 1 le Monde Publient, 
service ANNONCES CLASSÉES, 

5 V rue des itafiens, 75009 PARIS. 


IMPORTANT FABRICANT MATÉRIELS 
BROYÀGE - CONCASSAGE - CRIBLAGE 

recherche 

2 INGÉNIEURS TECHNICO-COHHEBCIADX 

- Fréquents déplacements i l'étranger. 

- Grande disponibilité: 

- Anglais courant indispensable. 

- Goût du contact humain. 

UN INGÉNIEUR SERVICE HlTHODES 

Pour: 

- Constitution des Services Exploitation des nouvelles 
machines. Etude (te investissements. 

ON TECHNICIEN PROGRAMMATION HÉTBODES 

Niveau B.TJS. ou DUT 

expérience tfitsùdge et machines C.N. souhaitée 

ON RESPONSABLE ATELIER USINAGE 

Bonne formation technique de base. 

- Qualités d'organisauon, esprit (f initiative, excellent 
contact hnmahi indispensable. 

- Parfaite connaissance des machines-outils demandée. 
(M.O.CN. apprécié). 

Envoyer C.V., photo et pnétentioas HAVAS 2002, 
B.P. 297, 38044 Grenoble Cedex. 


de lu Terra, 
dont 60 % îngé- 



UN COLLABORATEUR 
CONFIRMÉ 


Les candidats, cto formation 
périeuva, niveau maTiri— u 


p roféea l o nn e Oe do S à 10 
ans dont phdotra années 
dan» les domaines da ré- 


de letra de et da 
du secteur privé ; 


«fci Droit aocM y com- 
pris an matière d*i 
du travail ; 


un Techni cie n 
titulaire du DEST- 
dvff ou équivalant ou du DUT 
Génie ohrU^lus 


du BTS - études du prix du bâti- 
ment plus expéri en ce prof ea - 
tionndtoouéatig wal em. 

Ga technicien supérieur aura ta 
rasponsabttté du aevvtoe tech- 
nique da ges t i on da T ensemble 
imm ob ilier affecté aux Facultés 
da Médecine et de Pharmacie. 


sera de : 5.794 F mensuels 
plus prima semestrielle de 
5.255 F. 


curriculum vîtes 
à radreese suivante : 


de T Université de TOURS 
3, rue des Tanneurs 
37041 - TOURS Cedex. 


I.C.A. 


Internjüonîl Classjïiîd Adtferî.'ïïnç 
NEW YORK’ PARÏS 


un style edepté à la 
nellté de leurs interlocu- 
teur*- La poste, sureoptible 
rf évolution, est h pouvoir à 
Orléane-la-Soitfoe fin 1982 
ou début 1983. 

Adr. lettre de œnÔHdeture avec 

C.V. f réf. et prêtent, è 
CA.N.P.&. 765, bd de Ch*- 
teeudun. 45042 ORLÉANS 
Cedex, è Tan. de M. PONCEAU 
sous réf. CÇ/82/ 19-1-fOB. 


ANNONCES CLASSÉES 
TÉLÉPHONÉES 

296 - 15-01 


i 
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REPBODUCITON INTERDITE 



OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 




Jeunes analystes 


à potentiel 


elf aquitaine 


recherche 

pour son SECRETARIAT GENERAL Division Risques Assurances 

à PARIS 


(2 à 3 ans d'expérience) 

Après une lormation supérieure, vous avez choisi de vous orienter vers 
('informatique et vous avez intégré soit une SSCI soit une Entreprise. 
Depuis 2 ans ou un peu plus, vous êtes analyste et aujourd’hui, vous vous 
posez le problème de votre évolution. 

Peut-être sommes-nous en mesure de vous proposer une opportunité 
intéressante 7 

Notre société (effectif 4 000 personnes) est filiale d’un très important 


groupe anglo-saxon, leader dans son domaine (biens d’équipements). 
Plus de 2% de notre CA. est consacré à nos investissements 


UN JEUNE 



L 


PROFIL : II devra être diplômé d’une Grande Ecole de Gestion (HEC - ESSEC - SUP de Co. J ou de formation 
juridique supérieure (Maîtrise minimum). 

m 

MISSION : Sous l’autorité du Responsable des Assurances du Réseau de Distribution qu'il assistera, il sera chargé : 

— du oontrôle et de la gestion des polices Responsabilité Civile, 

— de l'instruction et du règlement des réclamations des tiers en responsabilité civile et des recours, 

— du contrôle et de la gestion des polices incendie Explosion du réseau de Distribution. 

Des déplacements fréquents en France sont à prévoir dans le cadre de l'instruction des dossiers. 

INTERET : Des perspectives d'avenir s'offrent à des candidats mobiles géographiquement. 

Adresser lettre manuscrite, CV, photo sous réf. 53408 à ELF FRANCE Service Recrutement 

137, rue de l’Université 75007 PARIS. 


informatiques. 

Employant 1 40 personnes (moyenne d'âge 30 ans) notre Direction des 
Systèmes d’information s’appuie sur un environnement technique 
particulièrement riche (IBM 370/158 et 370/168. PDP-.il/70.mmi6. 
réseau télétraitement). 

Analyste, vous aurez la responsabilité du développement de projets, et 
progressivement vous serez amené à encadrer une petite équipe. 

A court terme (environ 2 ans), votre succès dans la fonction vous 
permettra d'évoluer dans une structure très ouverte, soucieuse 
d’optimiser son potentiel humain. Une orientation Chef de Projets ou 
Système est tout aussi concevable qu’une orientation organisation ou 
Comptabilité. 

Posre à pourvoir : proche banlieue Nord Est. 

Yves KERNEVEZ étudiera confidentiellement votre dossier que vous lui 
ferez parvenir sous réf. M 1142. 




/Hutte, Kemevez & Ass. s.c m. 

27. rue du Général Foy 75008 PARIS 


Une SOCIETE DE VENTE PAR CORRESPONDANCE, filiale d’un groupe multinational et spécialisée 
dans k secteur LOISIRS recherche un 


Analyste de gestion 



à fort potentiel 


INGENIEURS ETUDES en MINI- et MICRO- 


Conception et réalisation LOGICIELS, étude SYSTEMES, développement MATERIELS 


150 000/170 000 F Banlieue Sud 


réseaux de téléinformatique! terminaux spécialisés, signalisation/sécurlté ferroviaire, régulation de trafic, 
conduite de processus Industriels, systèmes d "armes, systèmes asservis, autocom mutation électronique prt- 

Lïeû de travail : Les Ullls 91 (30 minutes par RER sud). 


Rattaché au directeur administratif et financier, 9 améliore l’intégration des contraintes financières dans le 
processus de dérision par l’animation, la maîtrise et l'interprétation des différentes sources d’information. 

A ce titre, Q est responsable de : 

- la coordination des budgets annuels en impliquant les opérationnels ; 

- la production, l'analyse des données du reporting et des résultats destinés à la direction générale. 

Pour répondre aux exigences en terme de délais et de fiabilité, Q a à sa disposition un ensemble de moyens 
entièrement informatisés (lime sharing). 

Ce poste évolutif s’adresse A un candidat âgé d’au moins 26 ans, diplômé d'une grande école de gestion 
(HEC, ESSEC, IEP._) ou titulaire d'un MBA, d'une maîtrise de gestion (Dauphine). Rigoureux dans sa 
démarche scientifique, Q a acquis une expérience réussie de quelques années dans la gestion et l'aide A la 
décision auprès d'une direction générale. II vient si possible du secteur de la grande distribution. 

La pratique de l'anglais est impérative. ' 

Sylvie CATHELA1N vous remercie de lui adresser votre candidature qu'elle traite confidentiellement sous 
la référence M/5051. 


INGENIEURS ENTREPRENEURS ELECTRICITE 


CHANTIERS, bureau d 'ETUDES, ingénieur d’AFFAI R ES. pilotage affaires EXPORT 


distribution électricité (réseaux, postes sources HT - TH T), projets et automatismes industriels équipe- 
ments tertiaires, installations spécialisées (centrales électrogônes. ensembles de gestion de trafic aérien) 
ingénié rie de centres de télécommunications. 

Lieu de travail : Paris. Lorient. Marseille. Reims. Rouen. Toulouse. 


INGENIEURS T-C en MINI- et MICRO- 


commercial TERMINAUX, technico commercial SYSTEMES, chef T? PROJETS 


Mangos 


Département Conseil en Recrutement 
135. avenue de Wagram - 75017 PARIS 
Tel. : (1) 227.96.49 


systèmes télétnformatïque de niveau national, réseaux de télécommunication et terminaux, mini ordinateurs 
terminaux financiers, terminaux graphiques, systèmes télématique France et Bcport. 

Lieu de travail s Paris îSéme 



COMPAGNIE de SIGNAUX et d'ENTREPRîSES ELECTRIQUES Direction de Personnel 
Service Emploi et Développement des Cadres, 17 place Etienne Pernct 7b0îS Pjrii 



gSggaPKB8SSS588SSSSSSaSSSaËg88S38S8SSSaSSSgaS8888S8885SS^gS88SS8S8SSS8^5SSSSSS88888SS^ 


Blue Bell, société multinationale avec une forte position sur son secteur recherche 


contrAle de la trésorerie 


2 MARKETING TRAINEES 


Automobile 


Vous êtes jeunes diplômés de fi NSE AD, d’HEC ou de P ESSEC avec formation marketing à 
l’appui : vous êtes bilingue français-anglais et la perspective de nombreux déplacements en 
Europe vous séduit (poste basé k Louvres). 


La société financière française d’une importante industrie automobile européenne recherche 
son contrôleur de la gestion financière et de la trésorerie. 


Après la formation nécessaire, vous serez intégré au sein du département Merchandising de notre 
division Sud-Européenne qui centralise le développement et la gestion de produits sportswear 
pour la France, l'Italie et le Bénélux. 


Au sein de fa Direction Financière, le candidat recherché aura la responsabilité d’une éouioe de 
3 personnes et contrôlera, en liaison avec les filiales, les ressources et les emplois de fonds^nsi 
3Ü5 ta au J?ur tajour ( cash -management ). H sera également chargé de documenter les 

dossiers de négociations bancaires pour la Direction ^Financière. 


Pour un premier contact, merci d'adresser votre dossier de candidature 
(CV, photo et prétentions) à : ^ 

Monique Verdier - Directeur du Personnel 

BLUE BELL FRANCE Zone Industrielle - 95380 LOUVRES 

le JEAN 

^IM±É POUR LWENTURE 


Après un formation supérieure (universitaire. ESCAE ou DECS). le candidat souhaité aura 


Ce poste convient à un candidat motivé par la multiplicité et la complexité des ooénnions A mono, 
et offre la possibilité d’acquérir une expérience très valorisante!^ 


Snaa^Setrcr/enT’ Canp-a’MaoreTB^X’nji'BarlUta'wi^ElM&fÎTTÎtjSGE^’’'*^' GU1£S. 





sélection 


P«rn Lille Lyon 
Marseille Toulouse 


recherche pour Ja Soc* 


(fabrication et commercialisation de produits do lavage et de nettoyage 
OMO. PERSIL SKI P, CORAL CIF, VIGOR. CAJOUNE) 







Notre Société a une position de premier plan sur le marché des détergents. 
Elle s’appuie sur un outil industriel qui veut allier une certaine qualité de 
la gestion sociale à une capacité d'innovation technologique constamment 
renouvelée en confiant un rôlécentral à l 'encadrement. 



KMAUQUE 
du développeme n t 


chef de projet 


Nous recherchons pour Pans 8° un chef de proiei confirmé 
minimum 5 ans d'expérience dans la fonction, pour mise en place 
d une cellule de conseil et de coordination technique d’un groupe 
d’utilisateurs, dans le cadre d’un plan informatique national. 
Connaissances grands systèmes, télétraitement et bases de 
données nécessaires. 

Fréquents déplacements de courte durée en province. 


dam le domaine 


et prétentions 
n* T 037.073 \ 


Adresser votre CV avec une courte lettre manuscrite, sous ta 
référence 6776/ M à LdeMenthon. Sema -S élection : Centra 
Métra - 16/18, rue Barbés 92126 MONTROUGE 


» n* T 037.073 M. 
75002 PARIS. 


- i « « 


Parti - Llila - Lyon 
Marctillé - Toulousa 


Nos ingénieurs conçoivent et mettent an œuvra des technologies diversifiées 
(automates programmables, informatique et mesure industrielles, électro- 
technique) qui s'appliquent aux différants aspects de notre production : 
génie chimique, conditionnement, logistique interna. 


Nous cherchons aujourd'hui des Ingénieurs in té re ssé s par deux types 

d'opportunités : 


- INGENIEUR DE PRODUCTION : maîtrise de l'outil de production et 
de ses évolutions ; gestion sociale 


- INGENIEUR DE MAINTENANCE ET TRAVAUX NEUFS : mainte- 
nance opérationnelle, gestion sociale et économique ; prise en compte 
des nouvelles technologies. 

Conception et mise en œuvre de nouveaux procès de fabrication en liaison 
avec le prod u ction et la développement. 


Ces postes sont situés à HAU BOURDIN (7 kms de LILLE) dans une usine 
de 1300 salariés. 


Ils peuvent oonst1tuer.de premières opportunités très intéressantes pour des 
ingénieurs débutants diplômés de grandes écoles généralistes qui se révéleront 
capables d'évoluer ensuite dans un groupe international tant en France 
qu’à l'étranger. 


U 


Adresser C.V„ photo et prétentions sous la réf. XXXiV LM/82 
au Département Central du Personnel • UNI LEVER FRANCE 
SERVICES - 8, avenue Defcsssé - 75384 PARIS Cedex 0Q. J 


NOVELERG 


Filiale CjGJE. 

spécialisée dans économies d’énergie, 
énergies nouvelles, recherche : 


Marketing de produits grand public ; 500 millions de CA.; 
1000 personnes ; filiale de conglomérat U JS. ; 

nous voulons • _ 


TECHNICIEN 


un adjoint 


EN CHAUFFAGE 
VENTILATION 
CONDITIONNEMENT D'AIR 


du contrôleur de gestion 


25 ans minimum 


ayant solides connaissances et expérience 
dans le calcul des installations thermiques, 
la rédaction des spécifications techniques 
et la réalisation de schémas de principe 
d'installation. 


• Vous êtes E.S.C., jeune, disponible ; ' 

• Vous parlez anglais avec aisance ; 

• La micro-informatique vous intéresse ; 

• Vous êtes rapide, mais professionnel ; * 




Lieu de travail : PARIS. 
T«l. 563.14.14 poste 1366 


Adressez votre Curriculum-Yitae -h lettre manuscrite à 
PUBLIAT <E GH, no 555, 

27, faubourg Montmartre, 75009 Paris. 


i 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


SECTEUR AUTOMOBILE 

^^Æ^^J^!!^r frmi ^JpY s ° W! ‘ dmaleMamle > bu ‘ mnaMd ^le‘lonmincclesprtiduc- 

*» ‘rmsportsatVM^ nw breton pour vJ%Z 

- 

INGENIEUR 

Deformation supérieure, il a nécessairement une solide expérience de la négociation avec le Dépar- 
tement Achats d importantes entreprises. 4e préférence dans le secteur automobile. 

Responsable d'un CA. approchant 100 Millions, il sera chargé de gérer et de développer les relations 
avec l'un de nos principaux citeras, constructeur automobile. 

XUd problèmes techniques, unè grande disponibilité et de la diplomatie 

Les perspectives d’évolution au sein du groupe sont ouvertes. . 

Merci dbdresser votre dossier à EUREQUIP sous référence 8251 M à qui nous avons confié ia recherche, 
et qui vous garantit la plus grande discrétion. 


PA RtS - LONDRES - HOUSTON 


Département Recrutement 
15, avenue rTEylan - 75116 PARIS 

Tilt 553.84*73 


BANQUE D'AFFAIRES PRIVEE DE PARIS 

rechercha 

UN INGENIEUR 

de 30 à 35 ans CX. Centrale, Mines, Sup Bec, Telecom, Sup Aéra) capable de pren- 
dre en charge le devenir d'un projet associant les techniques industrielles 
de pointe et les techniques financières. 

Parfaitement bilingue français/ anglais, amant les voyages, cet ingénieur après une 
courte période de mise au courant aura une activité autonome. 

Cette offre s'adresse â un candidat rimant les contacts et en ayant le trient, qui devra 
montrer esprit de synthèse, rapidité cf appréhension et qualités rédactionnelles. 

Une expérience préalable en électronique et tafbrmaîique serait appréciée. 
Adresser lettre manuscrite, C.V. + photo sous référence CT 47 à : 

entreprise et solutions 

5 rue de Chartres - 92522 NEUILLY Cedex. 
aiB vous assure une discrétion absolue. 



ge 35 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


M@bil 


INGENIEUR 

D’APPLICATION 

DÉBUTANT ou 2 à 3 ANS D'EXPÉRIENCE INDUSTRIELLE 
ENSAM, ICAM, ECAM, ECL, IDN, etc 


Le poste : — nécessite des déplacements et une 

— demande une solide formation méca- grande disponibilité ; 

nique et me bonne connaissance du — offre d'intéressantes opportunités 
monde industriel; d’évolution de carrière, en fonction 

— requiert le goût des contacts techniœ- des aptitudes, 

commerciaux et du travail en équipe; 

RÉSIDENCE PARIS ou PROVINCE (SELON BESOINS DE LA SOCIÉTÉ) 

Adresser sous rêf. 5351S lettre manuscrite, C.V. et photo (restituée) A MOBIL OIL FRANÇAISE _ 

Service Centrai Reoutement - Tour Septentrion - 9S0S1 RABS-LA DÉFENSE Cedex 9. Cl 




Laboratoire d’évaluation de composants, 

USINE DE CORBEIL-ESSONNES RECHERCHE 

pour assurer l'évaluation de circuits intégrés haute densité, 

GRANDES ÉCOL 

• Électronidens/Logiciens • Statisticiens 



Cette annonce s’adresse à de jeunes diplômés 
actuellement sans emploi et dégagés du Service 
National - Anglais souhaité. 

Ces postes de début de carrière peuvent évoluer 
ultérieurement selon les aptitudes et les goûts vers 


des activités industrielles différentes, et permettre 
un intéressant développement de carrière. 

Adresser candidature et CV détaillé à IBM France, 
Service Recrutement des Cadres, 324, boulevard 
John-Kennedy, 91102 Corbeil-Essonnes Cedex. 


«n 





m i 





v- 


fjycontïôte 


un adjoj^L 
(•Aiourder 


pour négocier avec la 
Haute Parfumerie Française 

JEUNE COMMERCIAL 

Cette Société (1 milBard de CA. dont 45% à l'exportation), filiale de l'un des première 
Groupes industriels français, travaille en liaison très étroite avec les plus presti$eux 
industriels de la haute parfumerie française. 

Responsable de certains «grands clients., ce cadre commercial a pour mission de 
négocier avec eux la fourniture de consommables faisant partie inté g r ante de leurs 
prodidls. 

De la définition de Partide, en liaison avec les services techniques internes, jusqu'à la 
négociation des prix, quantités, délais, qualité du service, il est le maître d'oeuvre de 


Nous souhaitons rencontrer un diplômé de renseignement commercial supérieur 
débutant ou ayant acquis déjà une première expérience dans la vente de produits 
industriels consommables. Ce recrutement s’inscrit dans une opération générale 
ayant pour but de renforcer les structures commerciales de la Société et du Groupe. 
Il existe donc en cas de succès au poste, de nombreuses possibilités de dévelop- 
pement de carrière en France ou à f étranger 
La connaissance de b langue anglaise est indispe n sable. 

Four recevoir informations complémentaires, écrire sous référence M 4197 AG à 


EGOR SA 

8 rue-de Berri - 75008 Paris. 




VCP 


dientete de qualité ainsi que de la réalisation de négociations de rapproche- 
ments inter-entreprises. 

21 POUR SON DEPARTEMENT «AGENCES» : 

3 CHARGES 
DE CLIENTELE hf 

Drot&més d'HEC. ESSEC. ŒP ou équivalent, pouvant justifier d’une 
Se rfïïsfe d£r£o ins 4 ans an sein d’u ne BANQ UE^ soit dans une 

soit au siÈKC. les candidats s® verront confier rapidement, 
îprèsun suSafinformation, des responsabilités opérationnelles importantes. 

\ Pour ces deux catégonesde portes situés à Ram, _ / 

écrire en précisant la référence choisie (1 ou 2 ) à - X 

DIRECTION DU PERSONNEL, Service Recrutement, / 

52, Avenue Hoche 75008 PARIS, ^adressant / 
lettre manuscrite, CV, photo et prétentions. / 


RESPONSABLES COMMERCIAUX 


M*"* 




"Z,## 


ute 


Constructeur Informatique nous sommes déjà leader dans notre domaine. Notre 

programme de développement est ambitieux. Il s'appuie en particulier sur une 

organisation commerciale performante. 

Nous recherchons des CANDIDATS DE HAUT NIVEAU 

• pouvant justifier de résultats commerciaux probants, 

m ayant à leur actif une expérience réussie de l'encadrement commercial, de 
préférence chez un constructeur informatique, 

• motivés pour rejoindre une équipe dynamique au sein d'une structure favorisant 
une évolution personnelle, 

• persuadés que les performances de l'équipe qu'ils animent renforcent la 
compétitivité de leur Compagnie. 

Les postes sont situés à PARIS. 

Si ce challenge vous tente, écrivez sous référence 9222 M à Didier LAURENT 

66, Boulevaxl de Picpus - 75012 PARIS - qui transmettra. 


Un puissant Groupe Industriel Français 
fortement tourné vers l'exportation 
recherche 


INGÉNIEUR ÉCONOMISTE 

chargé d'études à la Direction du Marketing. 

Chef de projet au sein du service études de marché, il sera chargé dé mener intégralement des analyses de 
débouchés précis à la demande des Directions Commerciales de la Société et de ses filiales, en particulier 


Ce poste sera confié à un candidat de formation école dTngénieui; débutant ou possédant une expérience 
de préférence dans un service Marketing — Connaissances en Allemand et en Anglais nécessaires. 
Cette fonction, qui nécessite le sens du contact et de fréquents déplacements à l'étrangea; conviendra à un 
rgmdidat dy nami que et ouvert et hri ouvrira des perspectives intéressan tes au s ein d u Gro upe. 

Adresser lettre manuscrite, curriculum vitæ et phot o bous n° 52803, CONTESSE PUBLICITÉ, 

20, avenue de l'Opéra, 75040 PARIS CEDEX 01, qui transmettra. 


© 


Gérer la trésorerie de nos adhérents ! 

C'est ce que vous offre, dans le cadre de son contr a t de solidarité, un important organisme profe ssi onnel et financier. 

■ 

Au serin d'une équipe de 9 personnes, vous assurerez : 

• la gestion des placements sur le marché monétaire, hypothécaire, obligataire, que cet organisme effectue pour le compte de 
ses adhérents, 

- le suivi des comptes de trésorerie, les contacts avec les banques, les établissements financiers, le déclenchement des opé- 
rations de règlements d'intérêts. g. 

Ge poste conviendrait à unie) candidat! e) ayant déjà une bonne expérience des marchés financiers, boursiers, ou à unie) S 
jeune débutant(e) justifiant d'une solide formation économique et comptable et des connaissances informatiques. S 

a» 

Si vous remplissez les conditions d‘ embauche prévues par le contrat de solidarité, adressez votre dossier de candidature (let- 
tre manuscrite, C.V., photo et salaire actuel) sous référence PAG/3/LM à notre Conseil qui garantit la plus totale discrétion. 

V Raymond Poulain Consultants 74, m do ta Fédération - 7501 s paris 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 




JEUNES DIPLOMES 

ESC- Maîtrise ... 
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CHAQUE ANNEE LES A.GF. RECRUTENT 20 STAGIAIRES COMMERCIAUX. 
Ce sont des gens de qualité, au potentiel intellectuel prouvé, au caractère déterminé. 
Il se sont pris en main, et leur tempérament de «chef» se manifeste par leur volonté 
d'intervenir sur leur environnement, dans leur vie professionnelle future. 


CES CADRES SERONT COMPETENTS SUR TOUS LES PLANS. 

Bons généralistes des techniques de l'Assurance, spécial istes accomplis dans leur 
domaine d'action, réalisateurs capables de faire évoluer la fonction qui leur sera 
confiée. 


POUR REUSSIR CE PROGRAMME AMBITIEUX IL FAUT UNE PREPARATION 
SANS FAILLE. Leur formation sera assurée pendant 2 ans au cours d'un stage 
conjugant harmonieusement l'enseignement théorique, l'expérience pratique et la 
connaissance de l'Entreprise. Enfin de cycle, leur intégration sera complète et ils 
rejoindront alors le collège des cadres commerciaux qui participent • au dévelop- 
pement de la Société. 


Les A.G.P. - 4,5 Milliards de CA - Effectif technico-commercial 3 500 personnes 

Ecrire à AGP-CFC 26, Bld Haussmann 75447 Paris Cedex 09 
à l'attention de Monsieur Yves Le Tinier sous référence 821124 



GflOUffi DEMOS 


ASSURANCES^ 


Pour des opérationnels 
de la fonction personnel 

Pour nous, être "homme de personnel", c'est animer développer et gérer le potentiel humain. Donc conseiller, dialoguer et décider. 

Groupe de dimension internationale, nous sommes convaincus que notre réussite économique 

passe par la qualité de nos relations humaines. 

Pour renforcer nos équipes et nous donner les moyens de notre politique, nous recherchons un 

Chef du service personnel 

Pour une de nos divisions implantée en région parisienne. Il gère plus de 1 .500 cadres, techniciens et ouvriers. 

Il partage son temps entre le terrain, le chantiers et le siège de la division. Il conseille les hiérarchies dans tous les aspects de la fonction 

recrutement, carrières, rémmérations, relations sociales, formation, législation du travail et animation. 

Il justifie d'une expérience réussie en milieu industriel dans une fonction similaire. [Réf. 3528 CP) 

Assistant du chef du service des affaires sociales 

Pour l'unité centrale en région parisienne! Il a une mission d'information et d'études des textes législatif et conventionnels. 

Il participe à la préparation des réunions avec les représentants du personnel. 

■ n'effectue à la demande des sodé tés du groupe des missions d'analyse et d’assistance. (Réf. 3528 AS] 

Merci d'adresser votre candidature en rappelant la référence du poste choisi à : 


Organisation et Publicité 


2, rue Marengo - 7500 1 PARIS, qui transmettra. 


Alcatel 


f ï INFORMATIQUE REPARTIE 

TSANSAC AUTOMATISATION BANCAIRE 

Nous recherchons des professionnels de l'informatique et/ou 

de l'électronique, désireux de communiquer leur savoir-faire 

DEUX ANIMATEURS DE FORMATION 

Ingénieur Système Référé 924 i s 

connaissant bien les systèmes d'exploitation dans un environnement multitâches, multi-programmation. 

Ingénieur Electronicien R^nce 924 i E 

ayant évolué vers les systèmes matériels informatique à base de microprocesseurs. 

Rattachés à notre Direction Après-Vente, ils seront associés â la création, au développement et à la maintenance 
de nos programmes de formation chez notre client et à (Intérieur de la Compagnie. 

Anglais souhaité. 

Lieu de travail : MASSY â 5 minutes de la gare R ER. 

Merci d'adresser rapidement votre candidature complète (lettre manuscrite, C.V. et prétentions) 
sous référence choisie à Michéle CORBINEAU, Direction des Relations du Travail 

TRANSAC ALCATEL - BJP. 92 - 91301 MASSY 




De l’informatique à la vidéocommunication 

I n ternat i onal Sales Manager 




Les dimensions atteintes par les congrès et marchés 
Internationaux que nous organisons, en liaison avec nos 
bureaux de Londres et de New-York, nous amènent 
aujourd'hui à renforcer notre équipe en l'élargissant à un 

international Sales Manager. 

Destinées aux professionnels de la 
Vidéocommunication, ces manifestations sont réputées 
dans le monde entier et font une part croissants aux 
techniques et aux applications innovatrices : 
électronique, télématique, banques de données.-, 
applications pédagogiques, scientifiques, domestiques— 
L’INGÉNIEUR COMMERCIAL auquel nous souhaitons 
confier ces fonctions a donc acquis une très bonne 


expérience de vente de services et de produits 
électroniques chez un constructeur ou une SSCI ou dans 
l’industrie. 

Il se sent apte à prendre en charge la commercialisation 
des salons, marchés, colloquas ou congrès organisés 
à l’échelle internationale. Nos clients sont 
essentiellement les entreprises privées ou publiques. 

Ce poste de haut niveau entraînera de fréquents 
déplacements à l'étranger (notamment Europe et USA). 

Il implique une parfaite maîtrise de l'anglais 
et si possible da l’allemand. La rémunération 
sera constituée d'un fixe élevé et d'un, intéressement 
très motivant 


Adresser lettre manuscrite, C.V. détaillé, photo et rémunération souhaitée sous référence 73640/M à Mme CLÈRE 
Sélô-CEGOS, Tour crienonceaux, 204, Rond-Point du Pont -de- Sèvres, 92516 BOULOGNE Cedex. 



CONSULTANTS 

FONCTION 

PERSONNEL 


,e # 


CABINET DE CONSULTANTS 
EN GESTION DU PERSONNEL 

Npus recherchons dans le cadre du 
développement de nos trois secteurs 
d’activité (interventions en entreprise, 
formation et recrutement) 

2 CADRES 
CONFIRMÉS DE LA 
FONCTION PERSONNEL 

35 ans environ 

— le premier poste requiert une expérience 
de 7 à 8 ans permettant au candidat d’in- 
tervenir en entreprise sur tout problème 
d’administration et de gestion du per- 
sonnel, et de conduire des opérations de 
recrutement (Réf. 82/1102). 

— Le second poste conviendrait à un candi- 
dat capable de par son expérience de 
concevoir et animer des sessions de for- 
mation en gestion sociale destinées soit 
à des responsables de Personnel, soit au 
personnel d’encadrement à tous niveaux. 

(Réf. 82/1103). 

■ 

Merci d’adresser votre lettre de motivation 
avec curriculum vltae complet, 
photo et prétentions à 
(en précisant la référence): 

ASSE - 59, avenue Marceau - 75116 PARIS 


'ELECTRONICIENS 


•UNES INGENIEURS 
DIPLOMES 



La BANQUE LOUIS-DREYFUS 

• cherche à renforcer sa 




en rassemblant sur un Responsable 
les fonctions jusqu’ici réparties-cf ■ 

ANALYSTE-CRÉDIT 

Le poste : ^ 

- Analyse des risques sur les sociétés et banques étrangères 

(majorité anglo-saxonne et allemande). 

- Instruction des dossiers. 

Le candidat: 

Indispensable : expérience de plusieurs années dans une 
fonction similaire. 

- Pratique de l’anglais et de l'allemand suffisante pourtraiter 
les documents nécessaires à la fonction. 

- Connaissance des principes et usages comptables alle- 
mands et anglo-saxons. 

Ce poste d’étude de haut niveau s’adresse à un candidat ! 
motivé par une création dans un secteur en fort développe- < 
ment et intéressé par une évolution possible à terme vers g 
l’Exploitation. & 

Envoyer lettre manuscrite avec C.V., photo et prétentions à ç 
la Direction du Personnel, 6, rue Rabelais 75008 PARIS. S 
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MENTEURS PROCES! 


O answare 

Importante société tflngéniérie 
informatique française 


recherche 



ingénieurs informaticiens 

2 ans d'expérience minimum 

analystes et 

analystes programmeurs 

Matériel : IBM - C1KHB 

Connaissances DM IV ou DM IV TP ou DL1, (MS ou CICS 


POUR SA 


mousmiou et scŒtfnnmiE 


Ingénieurs confirmés 

ayant des connaissances en systèmes temps réel et réseaux 
sur mini ou micro-ordinateurs. 


POUR SA DIVISION PROVINCE (MARSEILLE, LYON, TOULOUSE) 

Informaticiens confirmés 

IBM - Cll-HB 

Ecrire sous référence U2/15 i Mme SEREC ANSWARE 
135, nie de la Pompe - 75116 Parts 
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OFFRES D’EMPLOIS 


ge 3 : 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


stena 


Nous sommes une des premières Sociétés 

Européennes d'Ingéniérie Informatique 

Vous «tes 

ingénieur informaticien 

analyste 

£2£= 

Guictatt AutoratfquB'mc 69 1 AwU ** «Vidéographie. Réseaux 
“ Jg** Sectorielles Transactionnelle, (Banques ou Assu- 

— Gestion Industrielle et Gestion Commerciale Temps Réel 
lieu de Travail : REGION PARISIENNE. 

Nous vous offrons : 

* — ■ *- " 

" nmomfc£ï >0n *** nmou ' ,olé8 ' 80 »«*»*» avec te diversité de 

• Un développement professionnel à ta hauteur de vos ambitions. 
Envoyez votre curriculum vitae et vos prétentions à : 

STERIA ENTREPRISES 
Monsieur J.C. CHANTREAU 
147. rue de Courcelies 

_ 75017 PARIS 



GRAND GROUPE INDUSTRIEL FRANÇAIS 


recherche pour son Siège 


RESPONSABLE 

DU DROIT DU TRAVAIL 

DE TRES HAUT NIVEAU 

« 

_ II se verre confier eu seul de la Direction des Services Juridiques du Siège. l’animation d’une équipe de 

juristes de Droit du Travail. 

En cette qualité, D sera chargé, notamment : 

- d’informer et de conseiller dans le domaine du Droit du Travail, la Direction des Affaires Sociales du Groupe, 

ainsi que les établisse m ents des différentes filiales du Groupe qui relèvent de plusieurs Conventions Collectives 
différentes, 

* de suivre les dossiers de contentieux qui lui seront confiés. 

H s'agit d’un poste de responsabilité, ne pouvant convenir qu'à un candidat de valeur de 45-50 »mt, possédant : 

- une solide formation juridique générale, sanctionnée, si possible par un Doctorat en Droit, 

- une expérience concrète de planeurs années du droit du travail dans le secteur industriel, 

- une excellent contact, ainsi que des quàhtés pédagogiques de formation et d’animateur. 

Les critères de sélection étant rigoureux, les candidatures ne remplissant pas les conditions requises ne seront 
pas retenues. 

La r ém unération sera en rapport avec l'aptitude de l’intéressé à assurer l’importante responsabilité confiée. 

Adresser curriculum vîtae détaillé sous référence 1201 à AXIAL Publicité, 27, rue Taitbout 75009 Paris, 

qui transmettra rapidement votre candidature. 
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S1NTRA 


Alcatel 


INGENIEURS 

ELECTRONICIENS 


Notre Société en expansion recherche pour une activité 

INGENIERIE NAVALE 

2 JEUNES INGENIEURS 

DIPLOMES 

Ils seront chargés de la maîtrise d’œuvre de systèmes é lec t ibnxpies 
complexes. Possibilité d’évolution vers la fonction de responsable 


Bonne connaissance de l’anglais indispensable. 
Déplacements à l'étranger liés à l’activité. 

Adresser votre dossier de candidature à JJ. SILVESTRE - 
SINTRA ALCATEL:! avenue Aristide Briand 94117 ARCUEIL 


CLEOM, (Sale du Groupe CREUSOT-LOfRE rassemble 2000 personnes spécial 
stes dans la conception et la réafisation de grandes unités Industrielle s et déqui- 
pement5 poix la METALLURGIE (80 1 % de son CA A texport), recrute pow son ser- 
vice CONTRÔLE RÉGULATION. 





La formation: (nsénieur Généraliste ayant choisi une option en AUTO- 
MATISME. 

L'expérience: DÉBUTANT ou première expérience, ayant une bonne prati- 
que de FANGLAIS 

La mission : définir et concevoir les équipements de contrôle et résiiation 
spécifiques aux LAMINOIRS et réafiser les dossiers complets détudes dWFOB- 
MATKJUE EN TEMPS RÉEL: spécifications techniques «fâchât, analyse fonction- 
nelle, organigrammes, assistance technique aux essais ettests sur ptete-foime; et 
mise en route sur site. 

Uh dosder de candidature est à adresser sous la référence CR/M à Catherine 
VINCENT • CLECIM - Gestion des Cadres - 107, bd de la Mission Marchand - 



Cr&JÿjT LClff 


1 ' 'v - • * * * * 
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ANALYSTE PROGRAMMEUR HP 


Nous sommas un laboratoire pharmaceutique français, filiale du groupe américain 
Schering-Plough Corporation. Notre département systèmes dlnformatiori e st équ ipé 
d'un IBM 4331/2 sous DOS-VSE et opère dans un environnement évolué (bases de 
donnéos^ toppti t éri, ALP-AOlJ.* 

Au sain du servies développement d’app/icatons (5 personnes), en Raison avec les 
utflisateufSi vous aurez te responsabilité du développement et du suivi d'applications 

batehetconv ma t îo nnetes»pourtesqueisvou3 utiltegezte progta^UPO, 

Ce posta conviendrai! à un candidat de niveau ingènteur ou MlAQE ayant, de prête- 
renoa participé de vranîère active A rautomatiaatton cfune ge &ton de production. 

L^ngto ^ et écrit est cndtspensabie . . . . 

Pour cTéventuftHes j nfof m g î i png techniques cocnpfaiitnitghos, appeler . 739.94.80 poste 


Adresser candidature sous xéférenoe M 8228. à: 


Ln 


Laboratoire UNILABO 
Département Recrutement 
92. rue Baudin _ 

92307 LEVWJjOIS-PERRET. 


UNICET 



[ FRANCE S.A. 

Oimmon«-<«-iHcn VOttUtOS. pOtds IOUTCfa 0t tTOCteUTS Ù iTUVOTS im léSeOU 
de 570ocnceslcnnabes. dispose peôs de Carnptôgns Jim centre 
national de distribution de pièces détachées et recherche pour cet «oUlssanent 

Un chef de service transport . 
et douanes pièces 

Dôtomalkmsupéiteuwavecstpcxsfole ■ Tétude de r efl cto owton»- 
i^^énencadfl 1 exi 2 années dans le at5teanC8 * 

sous routante du directeur du centre P” 5 ?” w pDBUW 

national de dïsiributioft aura pour rAugiaia 

M .A .. m mm V _ 


Notre responsable du recrutement 
sera un homme de contact... 


Avec chaque responsable vous vous intéresserez à son activité 
et à son organisation pour Ber une relation d’échange et acquérir 
une vision globale de la société et précise de chaque activité. 
Avec votre capacité d’écoute, d’analyse et de synthèse, vous éva- 
luerez avec précision leurs besoins en organisation, en recrute- 
ment, en formation pour leur proposer des solutions et des 
choix La qualité du recrutement est considérée comme un 
facteur déterminant de la gestion prévisionnelle et du dévelop- 
pement humain. 

Rattachée à la Direction du Personnel, la fonction est conçue 
comme celle d’un consultant interne qui prend en charge le 
plan de recrutement pour le traduire en termes opérationnels 
jusqu'à la présentation des candidats sélectionnés aux direc 
lions utilisatrices. 


Ce poste convient à un jeune diplômé d’Ecole Supérieure de 
Commerce avec une première expérience réussie de la fonction 
en entreprise ou en cabinet, désireux de développer et d’appli- 
quer approches et méthodes originales des fonctions et des 
personnes. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (C V, photo et 
prétentions) à te Direction du Personnel et des Relations 
Sociales, VAG France, 

BP 62, 02600 

Viflers-Cotterets. _ _ 


V’A’G II Audi 


m 


V.A.G. France 







TRANSAC 


Alcatel 


ine fonction 


î/i.l.W-lll, 


De l’assistance à l'installation, du conseil à l'analyse et à la correction des anomalies, clic offre à un 
candidat de valeur l’opportunité d'enrichir scs compétences techniques par un contact permanent avec 
nos Clients. Nous recherchons un 


ingénieur logiciel 

rompu au\ techniques de programmation en ENVIRONNEMENT MULTI-TaCHES et ayant une bonne maîtrise des mécanismes 
de tra n s m ission. U aura acquis ces connaissances, de préférence lois de réalisations de iogicicls.dc télécommunications et de 
systèmes temps réel sur mini-calculateurs. Connaissances matériel IBM appréciées. 

Lieu de travail : MASSY à S minutes de la gare RiiR. 

Merci d'adresser votre candidature complète fleure manuscrite. C.V. et prétentions) sous référence 9219 M à : 

Michèle CORBÏNEAU - Direction des Relations du Travail - TRANSAC ALCATEL - B J. 92 - 91 301 MASSY 


Société de 2.000 personnes, numéro 1 sur son marché 

SOCIÉTÉ DES VINS DE FRANCE 

Le Bien venu. Préfontaines, Kiravi, Villageoise Margnat, Vieux Papes, 
recrute pour sa succursale de Gennevüliers (Hauts-de-Seine), 650 personnes, 

RESPONSABLE DU SERVICE DU PERSONNEL 

140.000 F + 

Dépendant du Directeur administratif, 3 aura la responsabilité d’un service de 20 personnes (paie, pointage, sécurité, relations avec 
les administrations, médico-social) , et assistera la direction et les chefs de service en matière de relations du travail, législation 

sociale et gestion prévisionnelle des ressources humaines. 

Homme de caractère, le candidat, disponible rapidement si possible, sera âgé de 30 ans minimum, licence en droit ou DUT sou- 
haité, avec une expérience de plusieurs années dans une fonction similaire oû 3 aura géré des personnels variés. 

I «-g ca ndid atures (lettre, c.v., téléphone personnel) seront envoyées au Cabinet CCDH, 11, rue Antoine-Bourdelle, 75015 Paris, 

sous la référence MG, et seront traitées avec une absolue discrétion. 


de F"*"" â ftxd France SA. Service du 

f - bUÜ ge< ” peraonneL BP IA 60190 EsHôes Saint-Denis. 


sogester ' 

Ingénieurs débutants 

Nous recherchons de Jeunes Ingénieurs ou universi- 
taires pour les former Informaticien spécialisé en 
système d’exploitation. 

Nous sommes une Société de Gérance informatique 
en progression rapide, nos partenaires sont parmi iss 
plus importantes entreprises. Notre force réside dans 
la qualité de notre équipe. ■ 

Nous offrons à nos collaborateurs un travail de réali- f 
salions sur de nouveaux systèmes et de nouvelles £ 
méthodes de rentabilisation des Centres Infor- 
matiques. 

Envoyer lettre manuscrite, C.v. et photo A 
PUBUVAL, 27, route des Gardes, 82190 MEUDON. j 


HVSTITUT DE FORMATION 
du oectaur socio-éducatif 
de La région l i a »d a Fro nça 
recrute 

FORMATEUR (TRICE) 

pour un posta à pourvoir dans 
las prochains mois. Le/Sa 
canefedat (a) devra : 

— Justifier d'uns formation su- 
périeur* (minimum nivaau 
maîtrisai at d'uns axpérfenca 
réelle da f a nima t i on et/ou 
de l'éducation. 

— Êtra capable da concevoir et 
mettra an ouvra des pro- 
grammas de formation, 
<T as su re r la guidance d'étu- 
diants. ranimation da 
groupas de travail et d'exer- 
cer des responsabilités insti- 
tutionnelles. Salaires hors 
ancienneté : 7-800 F 

Ecr. s/n* 7.337 le Mondé Pub-, 

service ANNONCES CLASSÉES. 

fi, rue des Itafians. 76009 Pana. 


PETROREP 

Société de rechercha 
et de 

Production d’hydrocarbures 

offre un poste 

INGÉNIEUR FORAGE et 
EXPLOITATION des GISEMENTS 
i candidat ayant de préférence quelques années d’expé- 
rience ou une forma boa E.N.SJ.M. (option forage- 
producikm ). Anglais souhaité. 

m 

Lieu de travail : région parisienne. 

Envoyer C V. à : PETROREP SJK. 

42, avenue Raymond-Poincaré, 

7S1 16 PARIS. 


. médla system 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


jeunes ingénieurs 
grandes écoles 

débutants 

(E.C.P., X, _) 


Au sein d’un grand Organisme financier, 
spécialisé dans l'activité boursière, vous 
rejoignez notre Centre informatique à 
Paris : 120 personnes, deux IBM (3031 AP 
et 4341) reliés à une trentaine de mini- 
ordinateurs et à une centaine de ter- 
minaux. 

Après une période de formation, vous 
participez aux développements très im- 
portants de nos systèmes de gestion ; 
mise en place d’une informatique répar- 
tie è l'usage des professionnels et du 
public, emoloi de techniques avancées 
(TRANSPAC, VIDEOTEX,...). Vous conce- 
vez et réalisez les applications dans un 
contexte Temps réel. Bases de Données, 
en évoluant vers des fonctions de Chefs 
de Projet 

Nous vous remercions d'écrire, sous réf. 
M 512, à Hélène REFREGIER qui étudiera 
confidentiellement votre candidature. 


PRENDRE LA RESPONSABILITE 
DE LA DIRECTION TECHNIQUE 3oo.ooof + 


Si 

E 

r| 

a 

a 


SELECTION 


49, n. Ce COpte 
75092 Paris 


Il s'agit d’une opportunité importante pour vous et d'une fonction def pour nous : 

■ 

Nous sommes un Centre d’Études Techniques industrielles, responsable d'importants 
programmes d'études et de la promotion de l'innovation technologique. 

La mission de l'homme recherché sera de définir, d'organiser et de contrôler les program- 
mes d'études afin d'aboutir à des résultats transférables à la profession. 

Rattaché à la Direction Générale, le Directeurïechnique encadre des équipes pluridisci- 
plinaires (environ 40 personnes) et bénéficie d'importants moyens techniques, financiers 
et humains. Au carrefour des problèmes d'innovation de notre profession, il est en relation 
permanente avec les industriels et les laboratoires privés ou publics. 

Ce poste s'adresse à un “scientifique'’ diplômé d’une grande école d’ingénieurs (X, Cen- 
trale, Mines, ENSAM...) mais doublé d’un généraliste et d’un homme de terrain. Ses 
compétences doivent être assorties de qualités relationnelles et personnelles qui l’ont fait 
reconnaître comme un homme de communication et d'animation d'équipes. 

Notre conseil, INFRAPLAN, traitera avec la plus grande confidentialité votre dossier que 
nous vous remercions de lui adresser sous réf. DT/1. 


BEBE-CONFORT 


400 MILLIONS DE F. 

1.000 PERSONNES - 5 USINES 
Articles de PUÉRICULTURE + Jouets 
Siège à BOULOGNE (92) rach. JEUNE 


> 





Responsable 
PLANNING CENTRAL 

(Plan directeur) 




Dépend du Direct eur Industriel et a en charge 
e Le PLAN DIRECTEUR (répartition optimum 
des fabrications entre les Usines sur les plans 
logistique et industriel) avec système MAPI CS 
• Le Sce NET-WORKS e STOCKS et INVEN- 
TAIRES. 


INDISPENSABLE 


INGENIEUR ou équiv. + ORDO. B.T.E., 
INFORMATIQUE 

EXPERIENCE PLAN DIRECTEUR dans si 
poss. filiale ‘Groupe U.S. - Rodé à l’ordon- 
nancement informatisé, à la répartition 
logistique de charge inter-usines, aux lan- 
cements permanents et grd nbre de réfé- 
rences. - 


DISCRÉTION ABSOLUE. Lettre manuscrite, 
C. V. déL, rémunér. et photo ss réf. 4952 à 


sélection conseil 

98, AV, DE VILÜERS, 75017 PARIS 



gestion du personnel 

200000* 

De formation supérieure, HEC, ESSEC, DROIT, 
etc, vos premières années d'expérience (5 à 8 ans), 
de préférence en milieu industriel, vous ont donné 
un goût certain pour les relations humaines. Vous 
aspirez désormais à une responsabilité plus impor- 
tante. 

Une Société connue, - 5500 personnes, 500 cadres, 
appartenant à un groupe international important, 
recherche aujourd'hui son 

FUTUR DIRECTEUR DE LA GESTION DU 
PERSONNEL 

en prévision du départ à la retraite du titulaire 
actuel du poste. 

Dans un premier temps, vous l'assisterez dans 
toutes les tâ&es inhérentes à sa fonction : forma- 
tion et aspfowoce de la hiérarchie dans tous les 
domantf^. ^levant du droit social et contractuel; 
pr des études salariales, etc. 

tr^^UL^st^i^Æessaire pour évoluer dans le 


lettre manuscrite 



C.V.+ photo 


75008 PARIS. 





SOCIÉTÉ DE CONSEILS 


recherche 


JURISTE 

SPÉCIALISÉ 


droit des assurances et des affaires en général, 
formation universitaire! expérience dans 
compagnie d'assurances ou entreprise. 

m 

Envoyer C.V. manuscrit à ; 

■ 

ING. CO. MARKERTING 

83, rue de Rennes, 75006 Paris 

■ 

qui transmettra. 


Hsfll 

msm 

mms&fSL 




INFRAPLAN Conseil en Recrutement 83, bd Raspail - 75006 PARIS 


Paris -Nantes 




MEMBRE DE SYNTEC 


Recruter la banque de demain • 

Cette grande banque française est réputée pour son dynamisme national et international. Elle le 
doit à l’efficacité des cadres de tous niveaux qu’elle s'est choisie. Cette politique qualitative du 
recrutement se poursuivra maintenant grâce à vous : vous identifierez et sélectionnerez ceux 
qui, par leur fort potentiel d'avenir, feront la banque de demain. 

Votre formation universitaire (Droit, Sciences Po,_.) vous a amené à collaborer avec des entre- 
prises du secteur tertiaire, dans des fonctions pioches de la gestion du personnel en matière de 
recrutement de cadres notamment, vous y avez acquis, pendant 3 à 5 ans, une expérience que 
vous souhaitez valoriser dans un contexte évolutif. 

La trentaine mûre et efficace, c’est pour vous l’opportunité d’entier dans un groupe bancaire 
prestigieux, à son siège de Paris Se. Il s’agit d’un poste ouvert sur l’avenir et votre champ 
d’activité s’ouvrira progressivement à d'autres aspects de la fonction personnel. Venez en parier 
avec les Consultants du cabinet SIRCA en charge de cette recherche. Maïs en premier temps, 
écrivez sous référence 53 58I9M en précisant votre niveau actuel de rémunération. 




64, rue U Boétie - 75008 PARIS 


Médecin du travail 

LA CHAMBRE SYNDICALE DES BANQUES POPULAIRES, Organisme Central 
d'un Croupe Bancaire, recherche son médecin du travail pour un temps partieL 

Les candidats diplômés de la médecine du trûvail, auront déjà une expérience 
professionnelle de plusieurs années. 

Les C V. détaillés accompagnés d'une photo seront adressés sous référence M.T. 

à Monsieur CASTETS. 



131 , avenue de Wagram 
75847 PARIS Cedex 17 


Mettre en œuvre 
notre gestion du 
personnel informatisée 


Adapter, améliorer les procedures et apphcauons des systèmes en place . évoluer avec les materiels 

Telle est la mission que I 1 Association Nationale pour la Formation Professionnelle des Adultes - 10.000 personnes - 
désire confier A un informaticien, ingénieur cffipMmé ou titulaire cTune mattrtee. 

Affecte au sein de la Direction du Personnel, U en sera le conseiller technique et le porte-parole auprès du service 
informatique, 

fl assurera également la liaison entre des analystes-programmeurs qu’il encadrera et des * gestionnaires ». 

L'organisation et la coordination des tâches dépendent de cet aspect relationnel qui implique un esprit ouvert, du 
race et de la diplomatie. 

Sur le plan technique . notre futur collaborateur don avoir une expérience professionnelle d'au moins 5 ans. 

m 

En qualité de responsable de projet, il a conçu et mis en œuvre des projets paie et gestion du personne/. 

Il maîtrise le CoboL connaît le système Mini 6 (modèle 674 MOD 400) et si possible pratique le télétraitement 

Si ce poste, base à MontreuiL vous intéresse, adressez votre candidature (G V. détaillé et prétentions) a /AF.PA - 
Il place de Villiers - 93108 MONTREUIL - â l’attention de Madame Monique BRUN. 



ingénieurs microsystèmes 


sema J informatique 


î 

£ 

3 


La Division Informatique de sema- métra, Groupe européen de conseil, d'études et 

d'ingéniérie (C.A: 800 MF. 2200 personnes) recherche des ingénieurs mierosysièmes. 

■ 

Après une formation supérieure (ISEP, ESEO. INSA, ESIEE, université bac > 5) orientée vers la 
microinformatique industrielle { matériel et logiciel ). ils ont effectué quelques stages qui leur on? 
permis de maîtriser au moins l'un des assembleurs MOTOROLA. ZILOG ou INTEL, 

Ils participeront à la réalisation de systèmes dans i'un des domaines suivants : Télématique - 
Réseaux - CAO - Contrôle de processus. Pour ce poste, la mobilité des candidats est requise. 

I 

Adresser votre CV 'avec une courre tertre manuscrite sous la référence 10370/M é J. Hejeçe 
Sema- Sélection : Centre Métra 1 6/1 8. nia Barbés 921 26 MONTROUGE. 


sema] sélection 


L«l»u LVO" 
Uflruillfl TtftflOul* 



CABINET 
D'INGÉNIEURS CONSEIL 

DE HAUT NIVEAU INTERNATIONAL. 
IMPLANTÉ DE LONGUE DATE EN FRANCE 
OÜ IL EST EN FORTS EXPANSION, 
recherche 

2 INGÉNIEURS 

Nous Voulons renforcer notre équipe par des 
individualités de valeur et nous sommes très 
exigeants quant è la qualité de leur expérience 
et de leur personnalité. 

LES MEILLEURS 
FONT CARRIÈRE CHEZ NOUS 

Nous assurons leur formation de Consultant 
au sein de nos équipes opérationnelles. 

Vous aurez ensuite la responsabilité de prépa- 
rer et d'exécuter des programmes d’action 
visant & optimiser, effectivement, ("utilisation 
des moyens de nos entreprises clientes. 

e SI vous êtes Ingénieur diplômé, avec plu- 
sieurs années d'expérience & de responsabili- 
tés. 

e Si notre métier passionnant vous intéress e 
et si vous en acceptez les contraintes [retour 
au domicile les week-ends). 


lettre manuscrite et C.V, sous' pii fermé 
sa réf. 82-2/ BH à 

PUB CONSEIL 

98, avenue de VilRers, 750T7 PARIS 
qui le fera parvenir è notre Conseil en 
Recrutement • Celui-ci ne transmettra votre 
cancfidature qu'avec votre -accord préalable. 


IMPORTANT CABINET 
DE CONSEILS 

JURIDIQUES ET FISCAUX 

■ 

recherche 

pour son service FISCAL un 

JURISTE 

EXPÉRIMENTÉ 

de préférence 

ancien inspecteur des impôts, 
juriste de banque ou d’entreprise. 

Pour son service des SOCIÉTÉS 
de préférence un 

JURISTE 


ou de banque, ou expérience 
notariale spécialisée. 

■ 

Envoyer C V. manuscrit à : 
ING. CO. MARKERTING, 

e 

, rue de Rennes, 75006 PARIS 
qui tran sm e ttra . 





{noirée Ha dénomination des Sociétés 
ÉRIA - ÉCA AUTOMATION) 

SOCIÉTÉ DE SERVICES ET CONSEIL 
EN INFORMATIQUE 
1630 pe r sonnes - CA. 170 MJ.) 
partenaire d'un groupe industrial 
detafle int ern ationale 

le cadra du développement de ses activités 
TÉLÉCOMMUNICATIONS, RÉSEAUX. 
TÉLÉMATIQUE 


INGENIEURS 

COMMERCIAUX 


dotés : 

-d’un boa esprir d'analyse et de synthèse ; 

- du oms des responsabilités et de la négociation. 

Pos s édant da préférence une e xp érience préala- 
ble dans le secteur informatique. 


Envoyer lettre manuscrite, CLVi, photo et 
prétentions sous ré f ér en ce 201 3 A 
GROUPE SYSECA - Servies du Personnel 
915, Bureaux de la Colline 
92213 ST CLOUD CEDEX 


U.GjLP. 

SERVICE DE L’ÉTAT 
recherche pour la Région parisienne 

UN CHEF D’ENTREPOT 

■ 

m 

- Ayant une expérience _ confirmée de la gestion 
administranve d'un entrepôt et delà gestion des stocks. 

- Niveau enseignement supérieur. ' 

- E?çpçricticç piofe&iioaacUc sou h a i té e . 

. Adresser curriculum viiaeei photo & : 

U.G-A-P^ 209, me de Bercy, 75.585 PARIS CEJÛEX 12. 


* 










* hl 



JURISTE 
EX PÉRIMES 


JURISTE 

D'ENTRERU 



» 






unoDOcmN merdre 


'OFFRES D’EMPLOI 
DEMANDES O-EMPLOJ 
— IMMOBILIER 
. AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. CÛMM. CAPITAUX 


• •• 


LE MONDE — Mardi 30 novembre 1 982 — Page 39 


. ülps* 

71.00 

21.00 
48.00 
48.00 
48.00 

140.00 


nspeUt 

83.50 

24.70 

56.45 

56.45 

56.45 
164.64 


nnnonca omises 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


ANNONCES ENCADRÉES 
OFFRES D’EMPLOI 
DEMANDES D’EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

"Dégressifs selon surface ou nombre de parutions 


OFFRES D’EMPLOIS 


lim/coL * 

1a rni/Eol TTC. 

40.00 

47.04 

12,00 

14,10 

31.00 

36.45 

31,00 

38,45 

31.00 

36.45 


ALSTHOM 

ATLANTIQUE 



ERggEK ÇOlCTjU CTBIR EUROPE» DE 

rùr£^!£S£ H ?î!S.PPi?? Proposons d’Jn- 

œressarites possibilités de début de 
r ^ 9ton Pg ri . s ienne dans un 
JSS ^portants établissements qui 
Fi m £H! t \f abnqtj e et commercialise dans 
le monde entier des turbines i va- 
peur, des pompe » et ’ 


JEUNES INGENIEURS 

Mines, Centrale, IDN, A.M. 

ENSI (Nancy - Nantes - Poitiers) 

4 filières sont actuellement ouvertes ■ 

; RKHETCHE/OEVELOWitMENt 

• TÊCHNfCO - COMMERCIAL 
-CHANTIERS 

à .WCp MEURS DBUTAKTS ou 

expérience professionnelle. 

Une formation est prévue. 

Intéressantes possibilités d’évolution dans le Groupe. 
Connaissance de l’anglais. 


Merci d ‘ adr ^r votre candldauire scms rôf. 7522 »T à MAM REGIES 
3 rue cTOauteviHe 75Q10 Paris qui transmettra. 


ira*- — « « stfSMSSsr 

Sîous?i ' 


LA MUTUALITE AGRICOLE 

PARIS 8è 

recherche des 

conseillers de gestion 

• De formation supérieure (Ingénieur et/ou Economie). 

• Débutants ou 1 à 2 ans d'expérience. 

Déplacements en province à prévoir. 

Envoyer lettre, C.V., photo et prétentions à : 

UCCMA - Service Recrutement 

8/10, rue d’Astorg - 75380 PARIS Cedex 08 


Nous sommes : 

une des plus grandes sociétés chimiques mondiales : 2° américaine, 6° mondiale. 

En Europe nous employons 12000 personnes et nous y réaliserons en 1982 un chiffre d’affaires de.3,3 mil- 
liards de dollars dans la chimie, la pharmacie et le phytosanitaire. 

Nous sommes aussi une société à taille humaine grâce à une forte décentralisation. 

Vous êtes : 

Ingénieur Chimiste ou Diplômé d’une Grande Ecole Commerciale avec de préférence 2 à 3 années d’expé- 
rience. Vous parlez bien l'anglais. Vous êtes particulièrement volontaire et ambitieux. Vous voulez prendre 
immédiatement des responsabilités dans le domaine des ventes. Pour vous, il s’agira d’une ligne de départ. 
Nos Managers d’aujourd'hui sont nos commerciaux d'hier. Ils ont fait leurs preuves sur le terrain avant 
d’accéder à des fonctions de Direction Régionale, de Marketing, dè Relations Humaines, de Logistique 
d’ Achats ou de Production. 

A VOTRE TOUR 

SAISISSEZ 
LA CHANCE DOW 

Ecrivez sous réf. SI/82 MO à : 

DOW CHEMICAL FRANCE 
Département des Relations Humaines. 

Parc de Sophia Antipolis, B.P. 31 , 06561 VALBONNE Cédex. 


Dow 




£ VILLE DE ST-DENIS (932001 
3 recharche 

- par mutation ou avancement 


Chef de Proiet 

200/230.000 F an 


Notre société de conseils à haut niveau en méthodes, conception et réalisation 
informatiques est chargée de mener des projets importants dans des environnements 
TDS/IDS2 ou CICS/DL1 . Nous recherchons des ingénieurs aptes à prendre en charge oes 
opérations. Agés d'environ 32 ans tib3 ans), de préférence diplômés grande école, ils 
disposent déjà d'une expérience d'au moins 3 années en conduite de projets (équipas de 5 
personnes ou +). - *■ é * k 

Les perspectives d'évolution sont importantes au sein d'une équipe volontairement 
restreinte d'ingénieurs conseils de haut niveau qui bénéficient de salaires élevés auxquels 
s'ajoute un miéressement aux frurts de leurs mnerverrrions et au x résultats de la société . 

Envoyez votre CV avec lettre manuscrite sous référence 2M1007 à 


THALES 


SERVICES 

350. rue de Vaugirard 7501 5 Paris 


1 ASSISTANTE 
SOCIALE CHEF 

Très expérimentés 


(nunidpxl (21 assis t a ntes 
polyvalentes de sec t eur) 

Env.cend.et C.V. a M. le Maire. 


LA DIRECTION DÉPARTE- 
MENTALE DES AFFAMtES 


RECRUTE 

un directeur de Foyer de 
r Enfan ce de 2* classa, (statut 
livre IX) pour une petite struc- 
ture Accueillent des pré- 


Ecrtre «vent le 
19 décembre 1982 à la 
DIRECTION DÉPARTEMEN- 
TALE DES AFFAIRES 
SANITAIRES ET SOCIALES 
Service du Personnel, 
Bureau 205. 124. rue 

Carnot 93007 BOBIGNY. 




36 JEUNES DIPLOMES 

POUR UNE CARRIERE A LA MAIRIE DE MRIS 

Votre diplôme, sanctionnant un second cycle d’études supérieures (maîtrise, licence 
ou équivalent), vous ouvre les portes du concours : 

d' ATTACHES D’ADMINISTRATION que nous organisons les 10 et 11 janvier 1983. 

Placés sous l’autorité des Administrateurs de laVüle, vous serez chargés de mettre en 
oeuvre les directives générales du Maire de Paris. 

Pour vous, la voie est toute tracée : le service public avec la sécurité en plus. 

Les dossiers de candidatures vous seront remis sur place ou envoyés par courrier sur 
demande manuscrite avant le 13 décembre prochain & : ... _ ■ . 


S 

* 


* 

I 


MAIRIE DE PARIS 
Bureau du recrutement 
Rez-de-Chaussée - 2 rue Lobau - 75004 Paris 





Trouver les hommes du B.T.P. : une affaire 
d homme du B.T.E 

j 

Nous sommes présents dans tous les secteurs du B .T J*. : GjC, OA, bâtiment routes, travaux 
sou te nains avec une image globale recherche et innovation, maîtrise des techniques de pointe plus 
qu'expansion à tout prix. 

Nous réalisons la moitié de notre CA à l’export 

Une structure centrale légère, une décentralisation évidente sur le terrain. 

Le rôle du Service Recrutement Central à Paris est d'apporter aux unités opérationnelles, un peu 
comme un conseil extérieur, un double service : 

- prise en charge d’opérations complètes de recrutement (à partir d*un certain niveau). Là, il faut 
faire vite et bien connaître son affaire. 

- mise en place de moyens fiables d'information et d’investigation de marche pour avoir devant l’é- 
vènement des réactions rapides et justes. 

Le recrutement nécessite un profil personnel bien précis d'écoute, de disponibilité, de compréhen- 
sion ^5 situations et des gens. Ici nous demandons plus : a faut avoir travaillé d'une façon ou d’une 
autre dans Je B.T.P. Le reste : âge. formation est plus secondaire, encore qu’un ingénieur percevrait 
probablement encore mieux nos besoins. Nous prévoyons une rémunération annuelle d’au moins 

180 000 F. 

Merci d’adresser votre dossier à SEFOP, notre ConseH, sous référence HB 1265M. 


SEFOP 


Il Rue des Pyramides, 75001 Paris. 
— — MEMBRE DE SYNTEC 


vOfc « / i Ik! 

fiHBüSMfe i 


INSTALLATIONS ELECTRIQUES ET AUTOMATISMES INDUSTRIELS 
CÂ 1,5 Milliard F - 5 500 personnes) 
i vision «ELECTRICITE et NUCLEAIRE» 
du Groupe SPIE-BAT1GNOLLES 


’r 


Notre département «AUTOMATISMES INDUSTRIELS» devant faire face à de Irés importants projets 
d’AUTOMATlSATlON dans les SECTEURS NUCLEAIRE et SIDERURGIQUE, propose à des hommes de 
valeur des situations à Saint Ouen - 93 - (métro Porte de Clignancourt) 


réf. A. 82/ 44 


INGENIEURS INFORMATICIENS 

De formation ESE, IEG, ENSEM. IDN, ISIN, ISEN ou équivalent, débutants ou ayant un à trois ans d'ex- 
périence. Ils seront chargés de la conception et de la réalisation de systèmes de conduite de pro- 
cessus (HARO et SOFT) en temps réel. La connaissance et la pratique du matériel DEC et/ ou SOLAR, 
d» logiciels de base et des microprocesseurs seront appréciées. 

L'Intégration au sein d’équipes de haut niveau permettra, â terme, d'évoluer vers des postes de 
Chefs de Projets. 

ANAL YSTES PROGRAMMEURS 

chargés de l'analyse organique de projets, de l'ècritue des programmes, de l’intégration et des 
tests en plateforme ainsi que de la réalisation sur le site. 

Ces postes impliquent une formation technique supérieure (BTS, Licence ou équivalent). 

La connaissance et la pratique des matériels DEC et/ou SOLAR et des logiciels de base seront 
appréciées. Expérience de un à cinq ans souhaitée. Débutants acceptés. 

Merci d'adresser lettre de candidature avec C.V, photo et prétentions en précisant la 
référence du poste choisi à SOCIETE TRINDEL - DP / PS 44, rue de Lisbonne - 
75383 PARIS CEDEX 08. 


réf. A 82/45 



Société Paris 
cherche à recruter 

POUR SON SERVICE 
CONTENTIEUX 

AVOCAT 

(indépendant ou salarié) 

ayant une expérience du barreau d’au 
moins 5 ans, expérimenté également en 
droit commercial et recouvre (Tient des 
créances, chargé de coordonner les 
actions entre la Direction Générale et les 
avocats rattachés avec les différents 
bureaux de la société. 

Anglais, espagnol souhaités. 

Prière de s'abstenir si les conditions ci- 
dessus ne sont pas remplies. 

Adresser CV, photo. ' prétentions à 
n ° 9702 Telex PA Jonction 34 bd Hauss- 
mann 75009 Paris qui transmettra. 


LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL ■ 

DTJNE ORGANISATION INTERNATIONALE 

ORGANISE 

UN CONCOURS D’APTITUDE 

en vue de recruter 

UN TRADUCTEUR 

DE LANGUE PRINCIPALE ARABE 

■ ET 

UN TRADUCTEUR 

DE LANGUE PMNdPAIE ESPAGNOLE. 

U pourra être proposé des engagements temporaires ou des 
travaux i dom. aux candidats qui n'auront pas été retenus. 

Le s ca ndidats doivent justifier d’un diplôme Universitaire 
sanctionnant au moins trois années d'études supérieures et 
de bonnes connaissances en français et en anglais peur tra- 
duire à partir de ces deux langues. 

Le concours aura lieu an secrétariat général : 

- Mere. 5-1-3983 pour le poste de t raducia a r arabe; 

- Vend. 7-1-1983 pour le poste de tr ad u cteu r espagnol. 
Lettre de candidature, c.v. détaillé, photo devront parvenir 

avant le 23 décembre 1982 à : OXP-C, Service du 
Personnel, 26, rue Armengaus, 92210 SAINT-CLOUD. 


Chantelle FEMININE 

CA 200 mllIEons réalisés à 50% à l'exportation 

’ recherche 

RESPONSABLE 
DE L’ADMINISTRArDN 

DES MARCHÉS 

utilisant un système informatique évolué et en 
liaison avec les 5 directeurs de marchés nationaux 
et étranger^ il (elle)' est responsable de la conso- 
lidation des prévisions de vente au niveau du 
groûpe et de la gestion du stock central de 
produits finis. 

Formation type maîtrise de gestion ou DUT 
indispensable. 

Une expérience de quelques années dans un 
poste de ce type constituerait un plus apprécié, 
mais non exigé. 

Connaissances de l’allemand et/ou de l'anglais 
souhaitables.. 

Adresser CV détaillé, prétentions à 
la Direction du Personnel de la Société 
41 rue Greneta 75002 PARIS. 


PICODATA 

Jeune société de conseil en ma nageaient et informatique, 

en pleine expansion 
(Domaines de pointe) 

recherche 

CONSULTANTS 
EN INFORMATIQUE 
DE HAUT NIVEAU 

■ 

Ingénieurs grandes écoles (ou équivalent) ; 

Au moins 4 ans d'expérience ; 

Qualités de contact et de dy namisme. 

DEUX PROFILS: 

- ORGANISATEURS INFORMATICIENS (systè- 
mesde gestion, télématique, bureautique, micro- 
ürdiûnlturt) ; 

- CONSULTANTS FREELANCE (réseaux, robotique, 
bureautique, micro-ordinateurs) pour missions ponc- 
tuelles. 

Veuillez adresser lettre manuscrite, curriculum viiae, com- 
pétences détaillées, disponibilité, prétentions i : 

Thierry SCHWAB (X 66) PICODATA ' 

15, avenue d’Eylau, 7S1 16 PARIS. - Réference R.C.I. 


/ 


i-. 




# - 


■ 









I 



• ».». *»■ -> *- I '* 










Page 40 - LE MONDE -* Mardi 30 novembre 1982 ••• 


PBPaonijCTlONlWIEWanE 


OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. CO MM. CAPITAUX 


Life»* bfeeUC. 

71.00 83,50 

21.00 24.70 

48.00 56.46 

48.00 56,45 

48.00 56,45 

140,00 1B4.64 



Annonça ciaikej 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 




FILIALE D'UN GROUPE IMPORTANT 
Banlieue Sud de Paris 
recrute pour son Service du Personnel 



JEUNE DUT 
GESTION PERSONNEL 


• Débutant ou 1-2 années d’expérience 

MISSION : 

participation à la gestion administrative du personnel 

tableaux de bord sociaux 

bilan social - études - statistiques. 

f^dL. Adresser lettre de candidature manuscrite, CV détaillé, photo 
PH prétentions s/réf. H/221 1 3/SP à Contesse Publicité 20, av. J 
Opéra 75040 Paris Cedex 01 qui tr. à No 53104. S 




IMPORTANT 

GROUPE AG RO-ALIMENT Al RE 
recherche 


■tr*** 


COLLADORATCUR 


25-30 ans 


pour assumer 
Oes RESPONSABILITES administratives. 
Une ouverture sur la province pourra être 
envisagée. 

Les candidats devront avoir une bonne forma- 
tion comptable de base (Niveau DE CS). 

Une formation complémentaire sera assurée au 
sein du - Groupe pendant un. ou deux ans. Oie 
sera axée sur le suivi d v une comptabilité géné- 
rale et analytique d'une unité de o réduction 
et comportera des missions d'audit dans des 
établissements. 


Titulaire maîtrise droit 
Ecrira : ORSTOM. 24. 
rue Bayard. 76O08 PARIS. 


Agence de voyeges recherche 
jeune assistante forfaltiete 
secrétaire 

(niveau B-T.S- tourisme). 
Ubradosulta. 

Formation assurée per oor nret 
Envoyer CV. 4- photo é 
AJRCOM 

25. rue la Boétie 76008 Paria. 


P.M.E. baril. Nord, recherche 

COLLABORATEUR 


Adresser C.V., photo et prétentions â 
No 52957 Contesse Publicité 20, ». Opéra 
75040 Paris Cedex 01. q.tr. m 



H7T7R 



TRAVAUX NEUFS 


^77777^77^7 


DE NOTRE USINE 


Nous sommes une entreprise de 350 personnes, du 
groupe Buhrmann-Tetterode, située en banlieue est. 
Nous fabriquons et vendons des articles de papeterie 
(agendas, calendriers...) et nous nous équipons d'un 
matériel très moderne. 

Suite au départ en préretraite du titulaire, nous re- 
cherchons LE CHEF DU SERVICE TRAVAUX 
NEUFS ET ENTRETIEN, qui sera de formation In- 
génieur mécanicien (AM, ICAM. INSA). 

La fonction consiste â : 

- Prendre en charge la réalisation des projets en cours 
-Concevoir et réaliser les nouveaux projets jachnl- 
ques, 

- Améliorer les équipements existants, 

- Superviser le service entretien. 

Le candidat aura : 

- Des connaissances en automatisme, , 

• 5 ans d'expérience au moins, de préférence dans 
la transformation du papier ou dans un secteur pro- 
che technologiquement, 

■ Des connaissances en gestion et en anglais. 

Une garantie d'évolution dans l'entreprise ou dans 
le groupe est assurée à l'ingénieur qui aura fait ses 
preuves et qui aime la production. 


Adresser lettre manuscrite, CV., photo 
et prétentions sous référence 40222 à 


F. / / Ui AO# I 9 S . A ■ / / ; 


12, rue des Pyramides 75001 Paris,- qui fera suivre. 



équipée CA-t>. et COMMANDES NUMERIQUES, 






INGENIEUR 

Grandes-Ecoles 


MINES - CENTRALE - A-M. 

28 ans environ 

par techn ique de pointe en mécanique 




Evolution à 


l'illf. I l » \ I fK 

■ -B i , • ii i g i ^ * i ■ ; • -W ' 1 -N E 1 - 1 1 1 g • 

-■ rmi > ; f i- ; ^ » J r ; r > J . It'n 1 1- î 07 ' «O. y ■ I J — m 


An^aa rtramndé - Allemand ymhanf. 




avec CV et 
JEAN R 
de 1* Arcade 


art tentio ns tous r£f. 9425 à 
ÏGNIER Publicité 
75008 Paris, qui transmettra 




IMPORTANT ORGANISME 
MUTUEL 

recherche 


ANALYSTES FINANCIERS 


Formation supérieure indispensable 
Sciences Eco, IEP, ESC (Option Finances- 
Comptabilité), +DECS complet. 

Expérience Cabinet Audit ou Service 
Financier PME appréciée pour assistance 
financière et comptable, études et re- 
cherches. 

Le travail basé à PARIS nécessite des dépla- 
cements de courte durée en PROVINCE. 


Adresser CV détaillé, photo (retournée) et 
prétentions à No 53198 à Contesse 
*£* Publicité 20, av. Opéra 75040 

Paris Cedex 01 qui transm. J 


MEKTRON-FRANCE 

recherche 



UN INGÉNIEUR 
TECHNICO-COMMERCIAL 


Formation électronique ou ékctnrtcdhmque. 
Expérience professionnelle technique 
et commerciale indispensable. 

Anglais lu cl parié. 

Basé en région parisienne, 3 sera amené à se déplacer 
fréquemment en province. 


Envoyer c.v„ photo et prétentions â M™ JO YON 

Mektron-France j |\ M 


□l/l 


9. allée des Jachères - SOFILlC 415 
94263 FRESNES CEDEX. 


Allemand* anglais i mp érat i f». 
M.P.R. 10. ma JuHon-Bo urmr 
95400 VILUER&LE-BEL 
Téléphona 990-54-88. 


Centre Technique Industriel 
de la Construction Métallique. 

Organisme Professionnel 100 personnes (60 
ingénieurs) dont l’activité diversifiée s 'exerce 
pour wie forte part comme prestataire de ser- 
vices et travaux de! Recherche et d 'Études ' 

recherche 

ASSISTANT (F ou H) 

DE DIRECTION 
ADMINISTRATIVE 


Licence en Droit 

3-4 ans d'expérience nécessaires 

pour assurer notamment les fonctions 
relations sociales et de Personnel 

Le ni\>eaude responsabilités implique une très 
bonne capacité de rédaction. 

Bonne connaissance des dossiers d 'assurances 
de l'entreprise appréciée. 

Pont de NeuiBy-La Défense. 


Cabinet 


>ntc 


Envoyer lettre marmscrâe.et C Y 
4. me Amiral-Courbet - 75116 Paris, 
sous référence 53534. 


IMPORTANTE 
SOCIETE FERROVIAIRE 

recherche pour assurer le pilotage technique 
(gestion commerciale exclue) 
des contrats matériels à l'export (USA) 




INGENIEUR 


ENSI ou ESE 


Expérience 2 au 3 ans. 

Anglais parfaitement maîtrisé. 

Adresser c.v„ photo et prétentions s/réf. 1199 
à AXIAL Publicité, 27, rue Taitboirt 
75009 Paris, qui transmettra. 


TRÈS IMPORTANTE SOCIÉTÉ DE TRANSPORT 
liée à Groupe Industriel International 
recherche pour CHEF SERVICES DOUANES 
assurant coordination toutes opérations 
douanières des Sociétés du Groupe 


UN ADJOINT 

(STATUT CADRE) 30-35 ans 


— Maîtrise droit des affaires. 

— Très bonne expression écrite et orale. 

— Disponible pour déplacements courts en France et 
à l'étranger. 

— Anglais apprécié. 

— Expérience acquise dans poste similaire souhaitée. 

— Possibilité carrière â l'Intérieur du Groupe. 


Envoyer C V. manuscrit avec pboto et préL 
sous référence 339. à Trcadanccs, 

9, rue Arsène-HouSsaye 75008 Paris qui transmettra. 



Très important Groupe Français 

recherche un 


collaborateur 
de haut niveau 


pour son service 

Assurances 


ayant cinq à dix ans 

cf expérience dons la spécialité. 
Pratique de fanglafe Indispensable. 

Adresser dossier de candidature complet 
sous la référence 1271 à 

SVP RESSOURCES HUMAINES 

7 rue de Loge/bach 75017 Paris. i 


LE CENTRE DE RECHERCHES 
DE LA COMPAGNIE GENERALE 

D’ELECTRICITE 

recta te 


UN INGENIEUR 

GRANDE ECOLE 
OU UNIVERSITE 


pour des RECHERCHES DE POINTE dans 
le domaine de l'électromagnétisme et la 
SUPRACONDUCTIVITE appliquées aux 
cryoaltemateuis. 

Adresser lettre manuscrite et curriculum vitae 
au Service du Personnel des Laboratoires de 
Marcoussis, Route deNozay 91460Marcoussis. 


LE CNEXO 

recherche 

UN ING' 

CHEF DE PROJET 




Minnnnm 35 axis. 

D animera une équipe de 20 i 30 personnes et aura une 
expérience industrielle dans La conduite de .projets 
complexes, si possible dans les techniques d'intervention 

sous-marine» 

D sera responsable des études et développement cftm 
projet complexe et' du canirfNc de sa réalisation' dans 

Fîadostxfc. 


Anglais souhaité. 

Lien de travail : Région parisienne. 
Possibilité ultérieure : Toulon — La Seyne*ur-Mer. 


CV. et prétentions A adresser au : 
CNEXO 

Service du Per so miel 
66, avenue d’Iéna, 75016 PARIS. 


SOCIETE 

MECANIQUE DE PRECISION 

AERONAUTIQUE 


proche banlieue Sud-Est 
recherche 


INGENIEUR 

QUALITE 


— Formation A3L ou équivalent 

— Expérience Hans la fonction en 
mécanique de haute précision, de 
plusieurs années 

— Bonnes connaissances en métallurgie 

— Anglais indispensable 

— Poste évolutif. 


Adresser C.V., photo et prétentions 
à No 52.974 Contesse Publient»* 
20, or. Opéra 75040 Péris Cédex 01, 
qui tran sm e ttra . 


0 



CENTRE DE FORMATION 
PROFESSIONNEL DE PREVENTION 
DU BATIMENT ET DES TRAVAUX 

PUBLICS 

recherche 


CONDUCTEUR 

de TRAVAUX 


installation d'équipement électrique 


Niveau BTS ou équivalent 
Expérience des chantiers d'équipement 
électrique industriel. 

Minimum 5 ans de pratique dans la pro- 
fession du Bâtiment ou Travaux' Publics. 


Mission : animation de stages de préven- 
tion des accidents de travail destinés à 


des professionnels du BTP. 

La formation â l’animation 


La formation â l’animation est assurée. 
Lieu de travail : St Jean de Braye (ban- 
lieue d'Orléans., Loiret). 

Avantages sociaux divers. 

Situation cadre. 

Adresser lettre. manuscrite avec CV dé- 
taillé et prêt, à OPPBTP, Tour Amboise, 
204, Rd Pt du Pont de Sèvrei ' 
92516 Boulogne Billancourt Cedex 

« 



i> 


ANNONCES ENCADRÉES 
OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
automobiles 
agenda 

‘Oég'Mtrft satafl surfK4 ou 


Ufln/m 1 

40.00 

12.00 

31.00 

31.00 
31.00 


U b/hL T.TX, 
47.04 
14,10 ■ 
36.45 
36.45 
36.45 


nombre île parution* 


OFFRES D'EMPLOIS 


NÉODATA FRANCE 

Société dTnformariquc pour la Presse et la VJP.G 

recrute 

* CORRESPONDANT INFORMATIQUE 
LEADER 

Intégré é l’équipe des ■ Services CÜctita Pt eue », 3 est 
chargé des relations avec sn important groupe 


Le (la) candidate) : 

- de formation sopérieure, 

- âgé(e) de 30-35 ans, 

- n’est -pas informaticien (ne), mais a déjà une pratique 
importante des techznqoes informatiques. 

Une expérience de la Presse sera très appréciée. 


Envoyer curriculum vitae et prétentions é : 
Service du Personnel, 

32, me Brandon, 75015 Parts. 
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IMPORTANT GROUPE CHIMIQUE 


ANALYSTE 

PROGRAMMEUR 


Poste ft pourvoir an son d'une équipe informatique dans 
Société de distribution chimique. Imphmtarinn nationale 

(18 établissements en France). 

■ 

— Mise ea place et maintenance cfm nouveau système 
informatique de gestion (ad min istration des ventes), 

- Connaissances confirmées COBOL (ANS) et systèmes 


i-ig« de travail et exercice de la fonction ; 


Envoyer curriculum vitae détaillé avec indication dn 
salaire actudsous k fl° S3.2I6, i CONTESSE PnbEcilé, 
2ti, av. de.rOpéra, 75040 Paris codex 01. qui transmettra. 


importante revue D'Electronique 


recherche 


ELECTRONICIENS 

(Ingénieur, DUT, Licence) 


Débutants on confirmés pour animer la rédaction de 
rubriques techniques et d'applications (composants, 
mtaa-mfanzi&ttfpe, etc.). 


Ces postes» largement autonomes, requièrent le goût des 
contacts humains, de l'imagination et le sens des 

respoosabuités. 


De courts déplacements en France et à Fétranger 
soit â prévoir. 


Lien de travail : PARIS CENTRE 
Avantages sociaux. 
Adresser C.V. f photo et prétentions 1 




soi» n» T 037.069 M, 

. 85 bis, rue Résumer, 75002 PARIS. 


SLIFAC 

La filiale d'affacturage dn Crédit lyonnais 
RECHERCHE 


POUR SECONDER SON DIRECTEUR 
ADMINISTRATIF ET FINANCIER 


UN CONTROLEUR DE GESTION 


- n prépare etsuit le budget; 

- D est responsable du contrôle interne et dn 

'reportîng; 

- D supervise la comptabilité générale ; 

- 12 assure des m issi on s ponctuelles d'audit chez 

nos clients. 


11 a a ne formation HEC, ESSEC. SU P. DE CO., 
3 ans d’expéri e nce dans un cabinet d’audit internatiotaL 
et s’exprnno couramment en an g ini e 


Ecrite service du personnel SOCIÉTÉ LYONNAISE 
D'AFFACTURAGE (C.F.L FRANCE) SJL, 

23. rue Osnneran, 75018 PARIS. 
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ANALYSTE 
I'KIHjK AMMEL! 


KEPBODUCnON INISSDUE 


OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 

agenda 

PROP. COMM. CAPITAUX 


Uips* 

71.00 

21.00 
48,00 
48,00 
48,00 

140.00 


UipiTTCL 

83.50 

24.70 

56.45 

56.45 

56.45 

164.64 


OFFRES D'EMPLOIS 

i.'htlJJI'JL!. 1 


♦ , : 4 C-T • ^ 


nue MW, dé- 




tww ctow lq w 


r . ^ i t I f |T V ■ • "V ’ J f r ^ 


à 40 ana, niveau : mM b r e vet 
technique ou bacc., da forma- 
tion intflff. mais ayant 
— Expérience mlleu du tavalf : 


Jeunes Français et étrangers 
da 16 6 18 ana. Nécessité 
facUtés d* adaptation «t da 
compréhe ns ion dans tous 


SOCIÉTÉ de SERVICE 


» 


ILL: 1 M I 


FaoMtés da logement. 
Pour premier oontaof, léL 
(8| 429-00-00 poste 236. 


vme da marly-le-rch 

(Y vettnee) 


Attaché pour les 


Demanda + C.V. + photo à : 
M. le eénateur-mairt 
da MarV-le-Roi 7616a 


équipé IBM 34 128 kg* - 
138 MO 16 terminaux 


TéL 687-25-72 fp. 139). 



ANALYSTE-PROGRAM. 

EXPÉRIMENTE (ËE)La (!■> 
candidat (ts) devra assurer : 
•— malmananoa et suhH des 


86 bis, r. fl éaumur, 75002 Pans. 


T777* 


COLLABORATEUR 

COMPTABLE 

25 ans. titulaire du D.U.T. 


sées AM. PARIS. 

U.P-C_ 21. r. ftoger-Sotangro, 
94120 Fontenayt-soua-Bota. 


r4 M ; V( 3 » r » V *r*f_ 

Ai'ôÿ'.Wip 

•m . * ! ; 1 ► , i l " . Y I-hI a H 


— é la boration des nouveaux 

— dév el oppement de ropplca- 
tion: 

— supervision de r exploitât. 
Dtaporable érnmécfiatement. 

Adr. C.V. avec lettre maruiscr., 
photo at prêt è Sté CAREL à 
F attention da M. OAN. 26- 
28 rua d" Aboukir, 75002 
PARiS£ 

■ 'J 

Ecoles langues. Pari s 

PROFESSEURS ANGL 

ALL.. ÎTAI— . ESP.. RUSSE 
Per e nsei g n er langeas mater- 
naRaa. Expérience aduhaa. 
Env. C.V. + photo + salaire 
sous n® 63-551 Contasse Pubt- 
ckté. 20. avenue 1 


VUE DU PECO (Yvettneel 
17.584 habitants 


ATTACHÉ(E) 

COMMBNAL(E) 

— Collab. immédiat, du maire. 
« Logement assuré. 

— Expér. comrmxiaie exigés. 

— Posta è pourvoir rapîdom. 

Envoyer C.V. at canefidature è 
M— LE MAIRE. 

Hdtal de Ville. 

13 bis. quai Maurice Bariraux, 
78230 LE PECO. 


COMMERCIAUX 


2 à 3 ans d'expérience, 
terminaux ou micro-ord l n ate iaa 


Envoyer CL V. «t prétentions * : 


85/87. sv. Jean-Jauréi 
92120 MONTROUGE. 


i ■ . ♦ ■ PM « | | ii 


• mV.b ilriV 


JEUNE ATTACHÉ 
TECHNICO-CGIAL 


B.T.5. ou équivalant 
Expérience commerciale. 
c onnaissance du milieu indus- 
triel. Dana le cadre d'une struc- 


place de travaux de soui 
traita nce 
Paris région. 

Ecrto aous la rrT.03 7021 M 


85 bis. r. Réaimw. 7 5002 Paria. 




formation professionnelle 


INFORMATIQUE 

Gestion de production 
janvier à septembre 1983 

VOUS ÊTES: 

- JEUNE DIPLÔMÉ DE L’EN SEIGNEM ENT SUPfi- 
RJEUR, TECHNIQUE OU SCIENTIFIQUE, nivean 

BSC 4- 4 minimu m, 

- ou bien: CADRE EXPÉRIMENTE 
DE PRODUCTION, 

- FORTEMENT MOTIVE pour acquérir une qualifie*- 
Hnw prafesakmneUe en INFORMATIQUE. 

NOUS VOUS OFFRONS: 

- UN STAGE DE 9 MOIS agréé par l’Etat, r&murfré, 
avec des frais de formation réduits ou suis (10 % 
maximum de la ré mun é ra tion), 

- DES ENSEIGNANTS DE TRÈS HAUT NIVEAU, 

- DES MOYENS INFORMATIQUES ULTRA 
MODERNES ET DISPONIBLES 24 heu» sur 24, 

- UNE RÉELLE CHANCE DE TROUVER OU DE 
retrouver un emplol 

APPELEZ OU ÉCRIVEZ a : 

_ _ w w m w æ tk m* Mm Oft 


CJLJLEJL, téléphone : (46) 05-31-08, 

48, boulevard Fnodk-Luay. 17205 ROY AN Cedex, 
AVANT LE 10 DECEMBRE AU PLUS TARD. 


MBA - 


SCHILLER INTERNATIONAL 1MVERSITÏ 

ofTcrs tbo 

Masters of Bnëaess Administration 

ud 

Masters in InternatSoaal Relations 
Dny aad Evcning courses - In Engfish 
QuaEiïed Facufry drawn Tram major inter n a ti o n al 
businesses and organûatioos 
clôture des bacriptioM le 17/12/82. 

For tbore information contact : 

STHÏITJEtt INTEHNAUONAL UMVERSTTY 

103, me de Lük, 75007 PARIS. 

Téléphone : 551-28-93. 551-04-83. 
Etablissemem recomn pour la formation cooiime. 
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annonça oaueej 


ANNONCES ENCADREES 
OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


LiBn/cH • U no/eU. TJX. 


40.00 

' 12.00 

31.00 
31.00 
3T.OO 


47.04 

14.10 

36.45 

36.45 

36.45 


Mgmnfi Mien surfoc ou nombre 4e parution* 


secrétaires 


secrétaires 


i 


représentation 

demandes 




Canon 


. TY/AI .U'AVAV.V.'.V./I 




Igjgp 



• ■ • a ■ 

bureau 


secrétaires <fe direction bil^^ 


sen 

k Mc 


Pour assurer une fonction cf Assistan t e au sein de la Direction Générale 
du Groupe. Outre des qualités indispensables pour assurer parfaitement 
une fonction de secrétariat de haut nlveaUt la postulante devra avoir une 
excellente présentation et un très bon contact Une grande disponibilité 
sera également indispensable. 

Merci d'adresser votre candidature au Service du Recrutement photo + 
GV. CANON FRANCE 93154 Le Blanc Mesnil Cédex. 


Représentant expérimenté 
chercha créa à représenter. 
Écrira N* 55Û17 AMEP PA 
37. me GeA-Foy 75008 Parie. 


information 

divers 


TROUVER 

UN 

EMPLOI 


LE CENTRÉ D'INFORMATIONS 
DE L'EMPLOI vous propos* 
GUIDE COMPLET (230 page*) : 
• Lee 3 typas da C-V. 


DEMANDES D'EMPLOIS 


directeur commercial 

Miütinatiooslc Scandinave 

38 ANS 

ECCIP-CESDDMCG. biEngne, anglais 

- Résultats très positifs, les pieds sur terre. 

— Bon gestionnaire, vrai profesrinmid 
-< Créatif et motivé, recherche : 

DIRECTION GÉNÉRALE 

Dans en trep rise désirant dynamisme, relance activités 

et/ou re str uct ur ation. 

Écrire sous n° 3.908 Le Monde Publicité, 
service ANNONCES CLASSÉES, 

S, roc des Italiens, 75009 PARIS. 



Mieux qu’une secrétaire, 

une collaboratrice... 

Après avoir acquis une solide forma- 
tion de base dans le domaine du secrétariat, 
votre expérience professionnelle de quel- 

3 ues années a mis en évidence vos qualités 
e méthode, d'efficacité et de discrétion, 
mais aussi et surtout votre sensibilité à tout 
ce qui touche les problèmes de communica- 
tion de l’entreprise. 

■ 

Le poste de secrétaire 
du directeur des 
relations humaines 

que nous vous proposons vous offrira le 
cadre dans lequel vous pourrez désormais 
utiliser ces compétences non véritablement 
exploitées jusqu’à ce jour. Il vous faudra, 
dans un premier temps, prendre en charge 
le secrétariat, mais rapidement votre adap- 
tabilité et votre esprit d’initiative vous per- 
mettront d’évoluer vers un poste d’assis- 
tance, et ce sera à vous d’en faire quelque 
chose à votre mesure. 

Sachez enfin que notre groupe (effec- 
tif supérieur à 5.000 personnes) est leader 
sur son marché et que le lieu de travail se 
situe dans un cadre agréable à proximité de 
la gare Saint-Lazare. 

Votre candidature (c.v., lettre manus- 
crite, photo récente et prétentions) est à 
adresser à Initiatives Media, service L.M., 
1 22, rue de Rivoli, 7500 1 PARIS, 
sous la référence 435/2 qui transmettra. 


B.GJLP. 

SERVICE DE L’ÉTAT 


DNE SECRÉTAIRE 
DE DIRECTION 

Diplômée de renseignement 


Pour Wormau écrira OD0MM. 
5. oq. MondavL 78 La Chaawiy, 


propositions 

diverses 


Les possibilité* dT ampJoia é 
r étranger eont nombrauaaa et 
variées (Canada. Australie. Afri- 
que. Amériques. Asie. Europe). 
Demand er une docu m e ntati on 
sur notre revue spécialisée 
MGRATIONS (LML 
3. rue Montvon. 

75428 PARIS CEDEX 09. 


Architecte. 40 ans, cherche 
projets ou c o n cou r t en 
sous-traitance. Délois rapides. 
Téléphonez au : 905-16-75 ou 
896-47-32. 

Ecr. s/n° 6.408. Is Mouds Pi*.. 


CABRE SUPÉRIEUR INDUSTRIE 

JLS.GP. 1954 + LCG. 1965 
Expériences financière comptables contrôle de gc 
ütfonnatiqtie acquises auprès de quatre grands gr 
in du strie l s. 

Traitement annuel : 350.000 P. 

Recherche pour 5 années minimum : 
Direction financière ou Ponction consdL 


Ecrire sous n" 3.959 le Monde Pub. 
service ANNONCES CLASSÉES 
S, rue des Italiens, 75009 PARIS. 


Adresser CL V. at photo A : 
U.GAP., 209. nie Bercy. 
76586 Paris Cedex 12- 


S if 





SECRÉTAIRE BILINGUE 


Français. Arabe. 20 h par mois 
Jusqu'au 30 juin. 


travail 
à domicile 


Jetais F.. B.T.S.. cherche voua 
travaux efa DACTYLO. 
Téléphonez au : 003-14-17. 


M.T ' I I.' II. 


hfr A. & M. + I.A.E. 


Expér. direct. P.M-E. et établissement 4- 200 
secteur mécanique. 

Gestionnaire rigoureux, sens contacts, entraîneur, 
créa teur d’équipes. 

Cherche poste: 

DIRECTION GÉNÉRALE - 1 


Env. CL V. 
CLAPI 
8. av. de a 


it le 3/ 12 eu 
E-FRANCE 
, 75013 Paris- 



STÉNOS DACTYLOS 


automobiles 
ventes 


— intér ess ée s par la secteur 

vacancaa — anfanta ! f -5 J / CVa 

■ac teu r bâtiment, travaux I ^ 

matériaL A VENDHE R14, 1977. gris 

ou quaBfléas poix- travaux jmétaHsé. 80.000 km. 10 . 000 - F. 

Téléphona : 304^42-4-1. 


ill’Jli 


11 * -• 1 


dactylo-anglais 


Yt * 1 ih'mJLS 


IBM 34 GAP 8 . 


Cherche Paris ou banHeua Sud. 


ENERGETIQUE 

KL 26 ans. Ing. INSA. Ph. P- 


P.C.U.IC — Tour Manhattan 


Importante Société d'ingénierie 

' filiale de l'un des premiers groupes 

industriels français, recherche pour 
sa Direction Générale 






1 04 GR modèle 81 
188.100 KM. 
TA. : 732-30-30. 


8 à 11 C.V. 


Urgent è vendre CX 2000 
raies, année 79. 70.000 km. 
grla foncé, intérieur belge. 
26.000 F. T. 246-72-23 posta 
2492 bur. ; 04549-29 ap. IB h. 


Particulier vend R 18 GTTD 
diesel, mm IO- 1882 - vitras 
teintées - trait. antioonoMn 
ELOÛO F en d es sous du prix 


^ tt 1 < I 1 i : • L t ‘ 


Ecr. s/rP 6411 te Monde Wl. 


S. rue des Italens; 75009 Paris. 


SecréL de directtai 

1 - 1 — • 

lata Droit comm. rach. 






75009 Paris. 




Secrétaire Direcnon 

Expérience requise de la vie d'entreprise. 
Anglais indispensable. Espagnol apprécié. 

Lieu de travail : proche banlieue St - Lazare. 
Adresser lettre manuscrite. CV détaillé, photo et 
prétentions sous référence 6017 à LT. P. 

31 , Bd Bonne Nouvelle 75083 Paris Cedex 02 , 

qui transmettra 


Société de Services informatiques {Paris 8 e ) 
recherche 

secrétaire commerciale 

de très but niveau. 

Le sens de l'orgamsation, un esprit d'initiative et une 
expérience de quelques armées sont indispensables. 

Adresser lettre manuscrite, CV photo et prétentions à 
Société COFRAMI - Madame LEGARDA 
5, rue Vernet- 75008 PARIS 


Envoyer C.V. at photo, 
vous la rP T 037001 M 



Recherche REPRÉSENTANT 
M.C. introduit magasin sports 
contrai diff. raquettes tenta 
wkJ panama, cordages, bétons 
skis. RMnea-Alpas. Nord. Est, 

Paris. Nord- Ouest . 

DAVID SPORTS, 

28, bd J^-Gamler. 06000 NICE. 
Téléphonas au <93> 6142-46. 


posta technico-commercial en 
dîmatiaation, chaufT. at PAC. 
Tr. bonne pr é sent- oxigéo. Rxe 
-f- commission. 371-64-10. 


TéL: 875-1 5-58. 


7T77CTTT 


Vends 505 T.L Année 81, 
beige métallisée, 54^000 km. 
Excellent état. Prix Argus. 
T. 531-70-75. 


A VENDRE 

coupé Alfa Romeo Sprint Ve- 
Kooe bleu marine, ann. 80, 

50.000 km, freins, échapp. 
neufs, pneus Duniop SP sport 

10.000 km, «ukMado F.M. 
ondes courtes, 2 H-P. Voxon. 
ont. étocar. toit, housses slègss 
ov., ét, hnpac. Px 3QJOOO F. 
TéL 208-28-78 ap. 18 h 30. 


12 à 16 av. 


A VENDRE 

coupé Alfa Romeo Sprint Veloce 
bleu marine, année 60, pneus 
Duniop SP sp or t neufs, euip- 
radio F.M. ondes courtes, 2H.P. 
Voxon. antenne électrique toit, 
housses siégea avants état im- 
peccable. Prix : 36.000 F. TéL 
208-28-7 B après 18 h. 


1 boxes - parking I 


PASSY R. Boie-ie-Vent 
A VENDRE PARK. endotanné. 
Prix : 58.000 F - 553-9145. 




8500 X 13. 

Ecr. s/n° 6410 te Monda Pub., 
servira ANNONCES CLASSÉES, 
5, nie des taEano, 75009 Parte. 


EXPORT MANAGER 

Expér. venta et mark e ting prp- 




Directeur s’ocoupant da réin- 


Mpkin et hx w v a tion sociale ra- 




marchés : Europe, USA, 
Moyen Orient, Japon. Anktiat- 
d* équipe. Nég. ft n iv. Internat, 
homme quaranibine, fa rmation 
commerciale sup. A.C./H.E.C., 
trB. angl./aHam. Recherche 





Ecr. s/m 3.936 te Monde 


6 , nie des tafiens, 76009 Paris. 


Direction P.M.E. 


H. 38 ans. Droit + Sc.Po: 


PAV.E. -f 60 


m Exp. Management, Marke- 
ting Pub., commerce in- 


5. rue des hélions, 75009 Parte. 


NEGOCIATEUR 

COMMERCIAL 

Trfl.f axé sur Procdw-Oriant, 
chercha poste dans importants 
Sté. étudia tira propos. 

Ecrira B.P. 200 
76564 PARIS CEDEX 12. 


•m*: 


m Corel, marchés espagnol, 
Amâr. Latine ; 
m Anglais, Espagnol, 
rechorche : Direction P.M.E. ou 
adjoint P, -O. G- ou D.G. 

Eu. a/n 0 6407 te Monde Pub., 
service ANNONCES CLASSÉES, 
5, rue des tafiens, 75009 Parte. 


Chef de fabrication édition 
(pouvant prendra on charge de 
te préparation copia à la refiurej 
cherche poste fixa ou coll. 


9-33. 


J.F. 26 ans. licence de russe 
maîtrise da tettrao, diplOme de 


plor. Téléph. ou écrira è Al 
Lomenach, 2, rua Larodiolte 
76014 Paris. Tél. 320-73-94. 



Ecr. s/iP 3903 te Monda 
servira ANNONCES CLAS 
5. rua dea Itoltena. 75008 


Journaliste 


25 ans, quatre a nn ées 


sont reçues par téléphone 

du lundi au vendredi 

de 9 heures à 18 heures 

au 296-15-01 


J.H. 31 ans, mtifcr. Droh privé, 
expér. prof. 4 ans éroda avoué 
cour appel* ch. sera. Juridks» 
ou contentteux entreprise. Tél. 
602-06-27-326-9540. Écrira 
Rebelle, 60. av. B.-Palissy, 
92210 Sl-Ckxjd. 


H. da contact ar da terrain. 
35 ans d'expérience jouma- 
1 terne polftique speetadae etc. 
Etudte tcos propooltiona. rela- 
tions pubfiquao. servira presse 
édition, documentation Parte. 
Ecr. s/n- 3.941 te Monda Pub., 
sanrfca ANNONCES CLASSŒS. 
5. ras des ta Hans, 75009 Porte. 


CONTROLEUR GESTION 


TïdTTY ■ i.JM 


Thutaira D.E-C.S. 

Nombreux déf 

ALLARD. 29. r. F 


rédaction, maquette : habitude 
des relation* avec las 
imprimeurs : deux ans do 
photo Journalisme ; ayant une 


blêmes de diffusion da la 
presse ; recherche une sit ua ti o n 
dans les métiers de le c o twrm** 


rucation., Touies propositions 


Écrira M. Gauthier, 1, ov. da le 
Sœur-Rossite 75013 Parta. 


H_ 36 a. exp. ADMINVSTRAT1F 
for mation acianilfiquB et 
commaratate. dactyio- télaxtati 
trfflngua 


■V Cîf lk-" x J 'JTc • 


aimant chiffres conL humain* 
rach. posta à responsabilités. 

m : 60745-54 


54 ara, ex p ert an 


Dactylo co nf ir mé e, 9 ana expé- 
rience our IBM électrique boule, 
formation littéraire, chercha 
travail Paris. 

Ec. s/n" 3.951, te Mofiete P^, 
service ANNONCES CLASSŒS. 
EL rus des itaSsns» 75009 Parte- 


P.M.E.-P.MJ. : 0,55 F 

C'est ta twIT on vigueur pour 
entrer en contact avec un Jaune 
cflpMmé (24 ana). 


ou cocnplat an 
tiee, iT assurai 
«acta. Parte, pr 


cabinet (foaipaD- 
obs ou «T erçhl- 
xha banfieua ou 


B 




Sérieux, apte è communiquer 


que voua anvieegez de lui 
confier. TéL t ta adr ou 
888-37-20 - M. SOULAS. 


UB. DE SUITE- T. 202-354» 
ou (311 94-51-04. 


Cadra 36 ans spédofiota 

ÉNERGIES NOUVELLES 




ot gast Ecr. Jacfcy RÛMAT, 
Bétim. FB, la Petrte-Garani 
10000 ANGOULÊME. 


i 
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COMMERCE INTERNA TIONAL 


ETRANGER 


» l 


CONJONCTURE 


M I* 
» -'ta 


L’aecord de Genève masque les divergences entre les Dix et les Etats-Unis 


l Suite de la première page. ) 

La nécessité de lutter contre le 
protectionnisme est certes soulignée. 
Mais les parties contractâmes ne 
s'engagent pas à ne pas prendre des 
mesures contraires au GATT ou à 
abolir celles déjà prises. Bref, on 
fera aussi bien que possible mais 
sans garanties formelles. * Nous 
sommes parvenus sur ce point à un 
accord qui est réaliste et qui n'est 
pas hypocrite », a -commenté 
M. Denman, F un des principaux né- 
gociateurs de la Commission euro- 
péenne. 

La Communauté veut bien pro- 
mettre de faire effort, mais entend 
garder les mains libres pour s'écar- 
ter, si elle Pestime nécessaire, des 
procédures du GATT. Soucieuse de 
stabiliser ses importations, 
n'envjsage-t-elle pas ainsi de bientôt 
négocier dans plusieurs secteurs-clés 
des accords d’autolimitation avec le 
Japon ? Outre la déclaration minis- 
térielle proprement dite, pratique- 
ment tous les chapitres du document 


M. LAMBSDORFF VOIT DANS 
LA POUTIQUE FRANÇAISE 
« LA POSSIBILITÉ D'UN PRO- 
TECTIONNISME AGGRAVÉ > 


Dans un entretien accordé le 
29 novembre à notre confrère les 
Echos, le ministre allemand de l’éco- 
nomie, M. Mobo LambsdorfT, s'in- 
quiète des récentes décisions prises 
par la France pour redresser son 
commerce extérieur. 

• Je vois réellement dans la poli- 
tique française la possibilité d’un 
protectionnisme aggravé en faveur 
duquel le gouvernement français 
s’est déjà ouvertement déclaré. Je 
considère cette politique comme une 
voie dangereuse-», déclare 
M. LambsdorfT, qui poursuit : » La 
R. F. A. dépend pour un tiers de son 
produit intérieur brut, des exporta- 
tions. Une politique protectionniste 
devrait conduire avec certitude à 
des mesures de représailles de la 
part des partenaires commerciaux 
concernés », avant de conclure : • Il 
va falloir que nous parlions de tout 
cela au sein du Marché commun. » 


ont été édulcorés par rapport au pro- 
jet initial : c’est vrai pour l'aménage- 
ment à apporter aux clauses de sau- 
vegarde, pour le règlement des 
différends, pour l'éventuelle applica- 
tion des règles du GATT aux ser- 
vices. Des études seront faites, mais 
les modifications pratiques an fonc- 
tionnement actuel du GATT sont 
soit reportées à très knn, soit sans 
réelle signification. 

La partie dn passage de la décla- 
ration ministérielle ayant trait à 
l'agriculture avait été également for- 
tement at t é n uée . Pas assez cepen- 
dant aux yeux de la Communauté, 
et en particulier des Français. Le 
nouveau texte ne proclamait-il pas 
encore que les parties co ntrac tantes 
s'engageaient « à mieux discipliner 
la concurrence des exportations » ? 

Les Dix redoutèrent en acceptant 
un tel texte d’offrir un prétexte aux 
Américains pour remettre en cause 
les subventions octroyées pour ex- 
porter vers l'extérieur de la C.E.E. 
Désirant éviter une dangereuse am- 
biguïté sur ce point. Us décidèrent 
de faire inscrire au procès-verbal de 
l’accord leurs réserves formulées à 
l’égard de ce passage agricole. 

M. Haferkamp, le vice-président 
de la commission chargée des rela- 
tions extérieures, répéta au cours de 
la séance plénière finale que si la 
Communauté était acquise i ridée 
de créer un groupe de travail chargé 
de réfléchir sur les problèmes que 
pose le soutien des marchés agri- 
coles et notamment les subventions 
à F exportation, U devait bien être 
clair que cela ne pouvait être inter- 
prété «unme un engagement à négo- 
cier ou à accepter de nouvelles ap- 
plications dans le secteur agricole. 

On peut penser que c’est principa- 
lement pour cette raison que les 
Australiens, mécontents de raccord 
qui était proposé, ont refusé d*y 
adhérer. M. Brock, le représentant 
spécial du président des Etats-Unis 
pour les négociations commerciales, 
considère pour sa part comme un 
événement important qu’une décla- 
ration ministérielle du GATT fasse 
référence à plusieurs reprises - ce 
qui, note-trü, est à nouveau — aux 
subventions à F exportation et à la 
nécessité d’en faire un usage dus 
modéré. 


Quant à la réserve émise par 
M. Haferkamp au mm des Dix, 
M. Brock estime que, simple ajout 
au procès-verbal, elle n’a pas de va- 
leur juridique... Compte tenu de 
cette divergence d’interprétation en- 
tre Européens et Américains, que 
peut-il se passer de nouveau au 
cours des semaines et des mois à ve- 
nir? M. Brock, prudent, explique 
que le nouveau comité chargé d'étu- 
dier les politiques de soutien à l’agri- 
culture dispose de deux années pour 
rédiger ses conclusions. En d’autres 
termes, on a le temps de voir venir~ 
Dans son esprit, ce qui vient de se 
passer à Genève constitue le premier 
pas d’un processus devant aboutir & 
l’affaiblissement de la PAC. 

M. Brock pense déjà au prochain 
rendez-vous, celui d’une réunion « à 
haut niveau» avec la commission 
enropéesne, le 10 décembre à 
Bruxelles. C’est là, dit-il, que Fon 
verra ce qu’il est passible de faire 
avec les Européens pour limiter les 
subventions à l'exportation. Que se 
passera-t-il s'il se heurte à une fin de 
non-recevoir comme la réserve for- 
mulée par la Communauté à l’en- 
contre du texte de l’accord le laisse 
prévoir? Les Etats-Unis auront 
alors à agir avec un peu plus d’agres-' 
sivité, répond M. Brock. Ce qui veut 
dire qu’ils accorderont à leur tour 
des subventions pour se débarrasser 
de leurs excédents de volailles, de 
produits laitiers, etc. Pour M. Jo- 
bert, la menace ainsi proclamée a 
déjà reçu un commencement d'exé- 
cution depuis plusieurs semaines. 

Sur ce plan agricole comme sur 
d'autres, la session ministérielle du 
GATT n’a rien réglé. Elle aura 
permis de constater la cohésion de la 
Communauté. Nos partenaires ont 
parfois trouvé, surtout en fin de par- 
cours, que la France faisait preuve 
d’une rigidité excessive ; mais ils ne 
l’ont pas lâchée. Malgré les pres- 
sions américaines. Celles-ci se sont 
déployées tous «rimiits. On appre- 
nait ainsi que l’ambassadeur des 
Etats-Unis à Paris avait effectué, sa- 
medi, au nom .de M. Scbultz, le se- 
crétaire d’Etat, une démarche à 
l’Elysée pour déplorer l’attitude de 
M. Jobert, qui, expliqua-t-il, blo- 
quait tout 

PHUPPE LEMAITRE. 


Les Suisses se prononcent 
pour une surveillance permanente des prix 

De notre correspondant 


Berne. — Désavouant à la fois le 
gouvernement, le Parlement et les 
partis de droite, les citoyens helvéti- 
ques ont largement approuvé, di- 
manche 28 novembre, par 730 934 
« oui » contre 530 882 « non », une 
initiative populaire réclamant une 
surveillance permanente des prix. 
Emanant des organisations de 
consommatrices et soutenu par la 
gauche, ce projet donne aux auto- 
rités les moyens légaux d ’ « empê- 
cher des abus dans la formation des 
prix ». 

Le net succès obtenu par les orga- 
nisations de consommatrices témoi- 
gne du bon souvenir laissé dans la 
population par une précédente expé- 
rience. Pour juguler les tendances 
inflationnistes, qui s’étaient dessi- 
nées lors de la période de «sur- 
chauffe » des années 70, le gouver- 
nement avait introduit, à titre 
temporaire, un système relativement 
souple : appliquées sous la surveil- 
lance attentive d'un « Monsieur 
Prix », ces mesures avaient permis 
de ramener la hausse du coût de la 
vie de 12 % eu 1973 à moins de 1 % 
en 1978. 

Dans le sillage de cette réussite et 
préoccupées par la reprise de F infla- 
tion, les organisations de consomma- 
trices mit, par ta suite, recueilli plus 
de cent trente mille signatures à 
l'appui d’une initiative populaire de- 
mandant une modification constitu- 
tionnelle pour obliger « la Confédé- 
ration à surveiller les prix des biens 


de services offerts par des entre- 
prises et organisations qui occupent 
une position dominante sur le mar- 
ché ». 

Estimant cette proposition trop 
contraignante, le gouvernement et la 
majorité parlementaire avaient, 
alors, élaboré un contre-projet pré- 
voyant également une surveillance 
des prix, mais limitée dans le temps. 
Les citoyens n’ont cependant pas 
voulu de ce qui pouvait apparaître 
comme une demi-mesure, et le 
contre-projet gouvernemental a été 
rejeté sans appel par 75 % des vo- 
tants. 

Ce résultat est d’autant plus révé- 
lateur que les initiatives populaires 
trouvent rarement grâce aux yeux 
des Suisses et des cantons. Depuis 
l’introduction de ce droit en 1880, 
huit initiatives populaires seule- 
ment, dont 1a dernière en 1949, ont 
été acceptées. C’est la deuxième fois' 
que l'une d’elles l’emporte sur un 
contre-projet gouvernemental. 

Les incertitudes économiques et 
une hausse des prix d’environ 6 % 
cette année ont probablement pesé 
sur le choix des électeurs, même si 
la participation an scrutin n’a été 
que de 32 %. 'Comme l’a fait remar- 
quer un professeur de droit constitu- 
tionnel, « U faut qu’une initiative 
soit vraiment populaire pour obte- 
nir un tel succès ». 
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LES DROITS ACQUIS 
DE CERTAINES PROFESSIONS 
SERONT RÉDUITS 

annonce M* Jacques Delors 
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JEAN-CLAUDE BUHRER. 


La recherche d’une « meilleure 
adaptation du produit aux besoins 
du consommateur » est un « élé- 
ment essentiel de la lutte contre 
1’ inflation », a déclaré à Paris, le sa- 
medi 27 novembre, M 0 * Catherine 
Lal ornière, lors de la clôture dn col- 
loque « L’inflation et les consomma- 
teurs». Cette rencontre à laquelle 
ont participé cinq à six cents per- 
sonnes - des spécialistes — avait été 
ouverte la veille par M. Pierre Mau- 
roy. 

M"* Lalumière dans son interven- 
tion a encore défendu la thèse selon 
laquelle « l’inflation résulte pour 
une large part des comportements 
des acteurs économiques ». 

Un rapport sur les causes structu- 
relles de l’inflation devait être 
soumis à un conseil mterministérid 
ce lundi 29 novembre. A propos de 
ces causes, M. Delors a opposé Je 
secteur «protégé» (secteur public 
et professions fermées) et le secteur 
« exposé » (professions non conven- 
tionnées). Il faut réduire cette oppo- 
sition. Cela n’ira pas sans grince- 
ments de dents, y compris à 
l’intérieur du gouvernement, en par- 
ticulier de la part des ministres qui 
ont la tutelle de professions « dont 
les droits acquis entretiennent ou 
renforcent l’inflation _ » et qui de- 
vront être réduits. 
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L’Université vit dans la Cité. Votez, 4 

Sections uni v e rs itair es 82/83: Tous les étudiants peuvent éfire kws représentants f* Jjÿ 
Mis conseils dVJUL et tfumvarsàà. Mbâstàre de HMucetion Nationale. 


OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
(KlMÔbflJER ' 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


Lilpv* LiMaT-T-t 

71.00 83.50 

21.Q0 24.70 

48.00 56,45 

48.00 58.45 

48.00 56.45 

140.00 164.64 


Annonces cinssces 


ANNONCES ENCADRÉES 
OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


Ltm/al • U oh/ccL T.TjC 


40.00 

12.00 

31.00 

31.00 
31.00 


47.04 

14,10 

36.45 

36.45 

36.45 


"DégroUrfs « I o n surface ou n o mbre de parutions 


l’immobilier 


« ! » a 1 1 v i * > » r f A 


appartements vente 



constructions 

neuves 


2* arrdt 


14* arrdt 


Très 
65 r 
52, r, 


7. * . i ; * 


PRÈS BUTTES-CHAUMONT 
96. rue Georges Lardennoie 
petit faim, pi erre .do teaie en 


al bnmouble ptan» de t», 
. à rénover, ascenseur, 
tienne Maioe l, 14/17 h. 


DWe Hv. 2 chbraa 100 m* 


construct. 6 logea 1 à G pu 
i ertier surâtovô très caln 


S m arrdt 


Trèe grand stanefing. 5-< 
TéL : 227-83-30. 


Quartier surélevé très calme. 

exosptiormoL Uvr. occ. 83 
T. 702-47-69 ou 833-47-67. 


INFORMATION 

LOGEMENT 

rvice pratuft kiterpvoffae- 


locations 

meublees 

demandes 


pavillons 


Locations 


Un service gratuit intarprofee- 
eàonnal et iniartoan ca lra pour 
tout achat cfappta et da pav. 



VOTRE BUREAU 
ou daptëa ISO F«7— de 
1 doralaWetJon + service 


EMBASSY-SERVICE 


2 PIÈCES, 25 m» environ 
è rénover dont une Rbra pouvant 
faire duplex- Prix 95.000 F. 

60.000 F la pièce libre. 
Téléphonez au : 358-66-12- 


15" arrdt 
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Hauts-de-Seine 


net mijenenu but de fibreux 
programmée PA P et prête 


8, ev. de Messine. 
75008 PARIS 


CLAUDE BERNARD ét. élevé 
BEAUCOUP DE CHARME 
Récopt- H- 2 chbraa gde ouïe. + 
JtucL 633-29-17 - 57746-38. 


Genre ATELIER ARTISTE 
cuie-, s. de bne. chbra. 76 m*. 
Impeccable. 2* ét. 880.000 F. 


JARDIN DES PLANTES 
(près) imm_ récent, beau 2 P. 
DUPLEX 55 m> environ. Vue 
525.000 F. 337-88- 14s. 


Ç 6* arrdt J 

STANISLAS PËGOY 

1 95 m». G p. 354-42-70. Soleil 


7* arrdt 


** CONVENTION 
Appt ebênUlm octobre 1983. 
Loyer mensuel 3 176 F, 2*ét 
but rue asc. Séjtw double 4» 
2 chbrea, culs., w.-c-, be. 
chaut. central. 100 m 1 . hnm. P. 
de T., atand- 1930. Ach. parle, 
poe. Px : 780.000 F. Pptc tr n 
mardi da 14 h 30 A IB h 30. 
366 bis, rue de VAUGfRARD. 


Partie, vend partie, app ar tenu 
124 m* + Iflm 1 belc., central, 
près gara, bue devant porta. 
5 mn commerce ■, étahfieeo 
mente acolafaes, cafane, E.-0., 
séjour 32 m 1 , 3/4 chambres, 
2 bna. 2 w.-c.. 2 paL Poaeib. 
diviser en 2 apparie. Excellant 
état, etendutg. T. 645-27-82. 


525-25-25 

49. a». Kléber, 761 16 Paria. 


et . Diplôme fa. APPARTS, 
HOTELS PART, et BUREAUX 

“"ZSSS “ 562-78-99 


BUREAUX MEUBLÉS 

A Pteb r. 9* ai 

SIÈGES 


moKS 


locations 
non meublees 
demandes 


OFFICE INTERNATIONAL 
,Rech. pour as direction 
beaux appte de standing 


CONSTITUTIONS STÉS, 


’MTHY-LE NEUF (près Roissy) 
pan. vd gd pavfllon plein pied, 
état ImpeceaMe à 8 ’ datawt 
sur 401 m* de terrain, endèra - 
cnent refait 1981. Avec entrée, 
gd cuis, équ., féour, 2 chbrea; 
s. da b. avec placard, w.-c». 
fing.. gar. 2 volt., ode terr., 
dépend, (fond jerdfav). Étage 
3 gdee ch braa (gde s. da jeux), 
s. cf eau (douche et w.-c.). Gd 
ofL chauf. oe nt r. au gaz. Isolat, 
tot a le dble vhrege. Pavillon 
conçu p or économie de cheuf. 

Prix : 660.000 F. 

TéL : 427-64-11 de 17 I» A 
20 h. Samedi et di man che tta 
la journée, agence s'abstenir. 


maisons 
de campagne 


Bourgade nord Cotentin. 3 km 
mer. part, vend maison réce n te, 
25^.^>alon avec 

+ 1 tû tbra mansardée, garage, 
graniur tout c on f o rt ar taneàn 
de 400 m>. Prix : 390.000 F. 
TéMph. : 16 (46) 74-63-69. 


PROVnCE VBL EYGALËRE8 
Male. 2 ét.. cave voOtée. 4 P., 
s. de be. cuis., loggia, tout cft. 
T. (90) 92-14-84. 500.000 F. 


A vendra mobon à 
Prix in t ér esse nt. Se 
Cuiéno, 2 chorabn 
STecfeeeeer A Mettra 


propriétés 




Paris 


fonds 

de commerce 


VOTRE SÉQE SOCIAL 
SAR.L-R.C4LM. 
Constitution de sociétés 


Téléphonez au : 464-18-92. 


A vendra Vile de Luxembourg 
(Grand-DuchéL quartier rési- 
dentiel, aoHde co n str uction de 
3.200 m* sur quatre niveaux. 
53 chbree indhrtdueKee. orne- 


7 KM PARIS SUD 


LONGCHAMP 
3* Ét. ASCEN5-, VERDURE 


16* arrdt 


RUE DU 
Studio gra 


GO STANDING 250 m* 
2 aerv. parle. 727-88-39. 


4 P. CONFORT 

en cour» de r éno v ation 

PRIX 895.000 F. 


PROPRIETAIRES 

LDUER SANS FRAIS 


Téf. hroebur. 723-9 1-22. 


11* arrdt 


AUTEUIL, Bran, péenre de T. 
atand. beau 4 pièc es , de— loue 
633-29-17 - 577-38-38. 


dans imm. résidentiel neuf 

LiY. + 3 CHAMBRES 


Hfl 


17* arrdt 






VOS APPARTEMENTS 
PARIS - 6 AN Lf EUE 
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Seine-Saint-Denis 


RAPIDEMENT 


87 m a + balcon 16.50 m* 

5- ét-, cave parte, sous-sol 
PRESTATIONS DE QUALITE 


45, AVENUE VILUERS 


GOURNAY 193) baie male. 9 p. 
ppaies. div. dépend». 280 m* 
habitables, terrain 1.300 m 1 , 
1.600.000 F. T. 562-07-06. 


Tél :359 64 00 


Ventes 


JoB pav. 5 p. prfaic. tt cft. ger ^ 
Jdln. 1.100.000 F. 6Q5-58-7a 


concierge, jardfat «T 
Superficie du terrain ^ 
Ecr. s/rt 




EMBASSY-SERVICE 


5, rue des Itatana. 78009 Paris. 


Ceuse émigration vend très 




132 m 1 étage aménageable 
27 a. Terr. paysage, rtvièra. 


Affadras - 562-62-14. 


le n» T 036. 859 M 


Centra cT Information 
FNAJM de Paris. M o de F renoe . 
LA MAISON DE L'IMMOBIUER, 
27 Me» avenue de VBfiera, 
75017 Parie. Tél. 227-44-44. 




80 km Lyon at Genève. 
85 km Bourg, 38 tons, 
air : 976-36-73 6ANCI 


tr- =— : < 3.'- 


-86 bta. r. Réwimur, 76002 Parta. 


boutiques 


ACTE SX 261-M48 +. 


; i iJTiIH 


Part. A part, vd très belle mai- 
son tout» réce n t» caractère; 
parfait état, plein eud sur 
4 000 m*. parc paysegé. gd 


PRESTATIONS DE QUALITE 

895 OOÔ F. 

PosoUrité BO % 
crédit préférentiel 
Sur place « LE SEHENIDE » 
14-19 h. sauf mardi et merw 
c r e d i 
T. 700-11-09 LACHAL S. A 


7, jTMl ;Ti; 


DUPLEX avec MEZZANINE 
de 2. 4. G pièc es et studios. 
LUXUEUSE RÉHABILITATION 
Vielle kmefi-mareft. 12 h A 18 h. 


94 

Val-da-Mame 


ENTRE PARTICULIERS 
OFFICE DES LOCATAIRES. 

Téléphonez eu : 296-58-10. VBmeS 


pedie 

Px; 1. 


I l 


CHATEAU VINCENNES 


M* MÉNILMONTANT 
dans immeuble résidentiel neuf 


LIVIN6 + 2 CHBRES 

64.50 m* + balcon, 4* étage. 


PRESTATIONS DE QUALITÉ 

771.000 F 


103 m 1 . conçu pour ré c e p t i ons, 
décor ra ffiné - Calme, ensoleillé. 
4* étag», att.. chbra service, 
pou. parking- Px 1.-100.000 F 
justifié. Agences s'abstenir. 
TéL 380-83-74. de 11 à 18 h. 
le mardi et le jeudi 




18* arrdt 


Ppialro vend directement 
A pr oxi mi t é du bois, sur rue ré- 
si d e m l e l l e dans bel imm. ré- 
nové, Pierre de Tekle et briques 
de pavement, sec., et couve r 
tura ardoise neuve, 2 beaux 
appte 
5 P. 110 m* et 3 P. 80 m* 
Q6Cvésenlof48 - 653-0021. 



N'ATTENDEZ PLUS 


1.200.000 F -606*10-06. | de b., cab. tofl., ode cuis, équi- 

i pée. selle usant 2 Bngnriee. 
dresefngs. ktahen. équipés. 




VOTRE EPARGNE 


UNIQUE 


Terrains ev. ou 


8 pièces, garage 2 voitures. 
2 500 OOO F. 

Tél ép h o n e : H. B. 260-69-13. 


140.000 F. T. (42) 60-91-49. 


J JF. fonctionnaire, ch. è louer 
studio à Parle ou proche 
banfioue Est. Tél. 020-07-43 
après 18 hom 


Dès 100.000 F compta n t 


ÏTTTM 


MEUBLÉS DE 10 A 30 fll 1 


PràoSAJNT- 
NOMHArBRETEOME , 
PBUCHEROLLES. COt- Sant- 
ptaki Md, «w nwgnt- 
Ppt< pwftat état, 400 m* 


Po wü bffitJ BO % 
enan prefurenuei 
Sur plaça e LE SERENADE», 
14/19 h, sauf mardi /mercreU. 
-Tél. 700-11-09 LACHAL &A. 


M- ANVERS/MÛNTMARTRE. 
près lardbL Z pièces, entrée, 
cuis, équi p é e » w.-c,, bains. Prix 
et plocem. c w c e pL 978-41-66. 




19* arrdt 




appartements 

achats 

mrnmm 





LüTÈCE 2000 - 

3 pcee nf, grand standing sur 
jardins, séjour, 2 chbraa. cuis, 
équipée avec lave-vaisselle, 
salle de bains, cave. Parking 
possible. - PR EX : 860.300 F. 
EJP.L. tOéph. : 226-38-50. 


6UTTE8-CHAUMONT 

RARE 

PRÊTS 100 OOO F. 

A4 K SUR 16 ANS 
4- prêt conventionné 
pour acquîairion 
dans immeuble standing 


8, av. I 
roc h. 


75QQ8 PARIS 
r APPART. 


180 A 220 ra 1 

1B-. e-.7-.T<R. ; 662-16-40. 



TÉLÉPHONE - SECRÉTARIAT 
SERVICES - PARKINGS 
LOCATION MENSUaiE 


rénption da I» «tftantètatoui tes 
four, da 8 haim » 18 Iwurn. 


10. CHAMPS-ÉIYSÉES 


18 h. 


immobilier 

information 


CROISSV-SUK-SQNE 


0 ». 


châteaux 


L’ÉTUDE SMNCLAIR 


: * f y mc f J J;- 


Mutuelle Imm. des Lilas 
TéL : 362-09-37. 


Recherche 1 A 2 pièces Parle i 
pfléf. 5*. 6*. 7-. 14 -, 15*. 16* 
4*. 12*. avec eu sans travaux 
PAIE CPT chez notaire 
T. 873-20-67, même la soir. 


PETIT CHATEAU XVU-, rénové 
n cft, 9 p w bottas dépend. Para 
dos 2 ha, à 60 km Bordeaux, 
eut. A 61 è 4 km. Etal e x c ep t. 
Cab. spécial. G. THEPIN 32330 
GONDRVL téL (62) 28-58-74. 


NL Patrick StCAJRO 
ISO. r. de VaqjranL Paris- 15". 
Gère du studio à r Immeuble - 


villégiature 


Confortable VILLA part, ét efi. 
5 chambrée. 2 bains m 180 m* 
vastes dépendances, terrain 
670 m*. PRIX 1-300.ÛÛO F. 


viagers 




(3) 976-06-80. 


I . , I / i f r . , 


» .tt: 


2 Pesé — 

T«L : (93) 47-00-66. 




discrétion, conseil*. 


AfpjJ i ù* SjO 


Un sP 0C 


ta tour 
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AFFAIRES 


AU <t GRAND JURY R.T.L.- « LÉ MONDE » 

« La politique de François Mitterrand 
a une bonne chance de réussir » 

déclare M. Jean Riboud, P . -D. G . de Scblumberger 

rer la qualité des produits, français, qui est faible. 
Après avoir souligné que, pour la première fois, « un 
gouvernement entreprend un effort, une étude, une 
réforme des problèmes quf sont ceux de route 
l'Europe, à savoir les dépenses de santé et les 
dépenses de retraite M. Riboud, qui estime que 
seules les P.M.E. sont créatrices d’emplois et qu'il 
faut aider à leur développement, a conclu : « Il nous 
faut probablement encore plus de rigueur qui! n'en a 
été montré ». 


Invité du « Grand jury R.T.L.-le Monde » 
M. Jean Riboud, P.-D.G. de la société ScMumtier- 
ger, a déclaré que la politique de M. Mitterrand 
« avait une bonne chance de réussir ». Après avoir 
souligné la gravité de la crise mondiale, M. Riboud a 
souligné le risque considérable » que fait courir à la 
France le déficit extérieur. Pour y faire face, 
M. Riboud -préconise dans un premier temps de 
recourir aux d a n s es de sauvegarde prévues par le 
GATT et le traité de Rome. Il faudra ensuite amédio- 


Un spectateur engagé 


Spectateur privilégié, M. Jean Ri- 
boud, c chaimnan » de Scblumberger 
Limited, Test incontestablement. Et, 
à le croire, H entend le rester : * On 
ne m’a Jamais proposé d’être minis- 
tre, et je n’en ai pas envia », dit-il. 
Même s'il ne se cacbs pas de sas 
liens avec le président de la Républi- 
que — f François Mitterrand est un 
ami de longue data et fai pour ha 
beaucoup d’amitié, beaucoup d’ad- 
miration» — non plus que de son 
rôle auprès du chef de .l'Etat : c Je 
vois le présidant de la République, 
nous parions quelquefois de politi- 
que, un peu plus souvent cT énono- 
mie... » 

Mais cet homme, que l'on dit 
« ministrable » au plus haut degré, 
est un spectateur engagé : « Voir le 
chef d'une grande entreprise multina- 
tionale souhaiter et espérer que l'ex- 
périence socialiste en France réus- 
sisse — et je pense qu’elle réussira — 
n’est pas courant », reconnaît-il, 
avant d'ajouter : c J'ai toiqours eu, 
personnellement, sur la vie publique, 
sur te vie politique une attitude, des 
réactions que, pour simplifier, on 
peut appeler une attitude et des 
réactions de gauche. » 

ML Jean Riboud, fils de banquier 
protestant, t né dans une famille de 
.b bourgeoisie lyonnaise très tratb- 
tiometh a H y a soixante-trois ans. 
refuse pourtant de voir dans cet en- 
gagement la moindre t contradic- 
tion ». le moindre t paradoxe > 

Quand je vois l’entreprise que di- 
rige maintenant François Mitterrand, 
qui vaut, dans un vieux pays conser- 
vateur et TradrtionneJ, remettre en 
cause certaines structures, reposer 
certains problèmes, faire face tSffé- 
remmutt A un avenir difficile, je sens 
uie certaine harmonie de pensée. ») ’ 

Et pourtant Schlumberger est la 
plus belle réussite transnationale 
bançaise, une des plus belles renta- 


bilités de Wall Street, même si son 
siège social est situé à Curaçao, pa- 
radis fiscal des Antilles néerlan- 
daises, A la suite d’un accord entre 
les fiscs français et américain. Et 
M. Jean Riboud est r un des hommes 
les mieux payés des Etats-Unis. Spé- 
cialisée dans la mesure des caracté- 
ristiques physiques des gisements 
d'hydrocarbures (le logging), 
Schlumberger domine le marché 
moncfial et est, à ce titre, présente 
sur la plupart des grands champs pé- 
trolifères du mondes. Ses ingénieurs 
sont restés en Iran après la révolu- 
tion — quand tous las étrangers 
étaient partis - et vont aussi bien en 
Chine et en U.R.S.S. que dans le 
Golfe et aux Etats-Unis. L'industrie 
pétrolière ne peut se passer de 
Schlumberger. L'interprétation de 
ces mesures a aussi amené la société 
à être è l'avant-garde de l'électroni- 
que appliquée, d’où une diversifica- 
tion dans l'électronique (rachat de 
Feirehild aux Etats-Unis) et dans la 
mesure et régulation. Pour les neuf 
premiers mois de 1982, le bénéfice 
net de cette multinationale s'est 
élevé è 1 milliard de dollars pour un 
chiffre d'affaires de 4,77 milliards de 
dollars. 

Capitaliste triomphant, M. Ribout 
refuse pourtant s les débats mytho- 
logiques sur les vertus et les inconvé- 
nients des nationalisations », ajou- 
tant qu’une seule des entreprises 
nationalisées, la C.G.E., t gagnait 
raisonnablement sa vis ». Donc, «te 
défi est de savoir si, une fois nationa- 
lisés, ces groupes seront mieux gérés 
qu’avant». 

Alors que ses ingénieurs (B n'y a 
pue trente. jeunes sur deux mille ingé- 
nieurs chez Schlumberger) travaillent 
énormément, M. Riboud n’est pas 
hostile à la réduction du temps de 
travail précisant même : c J’ai 
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Un constat de décès du libre échange. 

Le ton est sévère, l'analyse lucide» 

Michel Boyer/Le Monde 

<, Un diagnostic clair et complet sur 
l'évolution du commerce mondial». 

Laurent Joff ri n / L i béra t ion 

«Un ouvrage riche d’enseignement». . 

Henri Lauret/Le Matin 

Lai document indispensable à tous les ministres 
et les responsables du commerce mondial». 

Laurent Mossu/Le Figaro 

CALMANN-LÉVY 



considéré que b passage de Qua- 
rante à trente-neuf heures sans perte 
de salaire était la bonne décision. » 

Bénéficiaire privilégié des lois de la 
1 libre entreprise, le P.-D.G de Schlum- 
berger n'en défend pas moins l'inter- 
ventionnisme de l’Etat, f Je ne 
pense pas, affirme-t-il, que les solu- 
tions libérales, que b monétarisme 
que tes solutions de M. Reagan et de 
Mme Thatcher soient capables de ré- 
soudre bs problèmes qui se posent i 
l’économie française, au tiers- 
monde. et même pas à ('économie 
américaine. » Lui qui, en 1974, de- 
vant les analystes new-yorkais, ju- 
geait que c b crise ne pouvait pas al- 
ler beaucoup plus loin » reconnaît 
aujourd'hui que « la crise est mon- 
diale ». Le volontarisme qu'il préco- 
nise pour en sorti- passe donc par le 
contrôle du cœur et de la tête, par de 
multiples petites artères. 

Marié è une Bengalie, passionné 
de cinéma — il a contribué au main- 
tien d'Henri Langlois è la tête de la 
cinémathèque dans les années 60, — 
amateur de peinture moderne, non 
dépourvu de dandysme intellectuel 
{ € Quand je vote te président, dit-il, 
nous parlons encore plus souvent 
des arbras qu'il plante et des. arbres 
que je pbnte. (...) Nous parions de la 
via, des tertres, du monde ». volon- 
tiers méprisant (a arrogent ». affir- 
ment les journalistes américains qui 
n'aiment guère cette réussite fran- 
çaise O utre- Atlantique)... Qu'est-ce 
qui pousse cet homme à agir ? Le 
pouvoir ? € Jene crois pas m'être Ja- 
mais posé te problème du pouvoir en 
tant que tel. » Le respect du passé ? 
a A. Buchenwald où il a été déporté 
comme résistant, — pendant bs 
deux ans que rai passés en camp de 
concentration, j’ai bien connu et 
beaucoup aimé des müitants commu- 
nistes des syndicats métallurgistes 
de b région parisienne. » .Ou, plus 
simplement, la certitude qu'un grand 
patron ne peut appartenir qu’au parti 
du mouvement. Ainsi a-t-il eu depuis 
vingt ans c une préoccupation fonda- 
mentale : empêcher Schlumberger de 
devenir une institution, de se scléro- 
ser, de prendre de l'embonpoint ». 
Comment dans ces conditions ne pas 
être un partisan du changement ? 
Jusqu'à en devenir un des principaux 
acteurs ?. — B. D. 
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M. JEAN-PIERRE CHEVENE- 
MENT SE DÉCLARE OPPOSÉ 
A L'UTILISATION DES 
CLAUSES DE SAUVEGARDE 
PAR LA FRANCE. 

Interrogé au « Club de la presse 
d'Europe N 8 1 », sur l’utilisation 
éventuelle de la clause de sauve- 
garde par la France, préconisée par 
M. Jean Riboud, P.-D. G. de 
Schlumberger, au cours de l’émise 
sion « R.T.L.-/* Monde », M. Jean- 
Pierre Chevènement, ministre de la 
recherche et de l’industrie, s’y est 
déclaré opposé : « Par définition, on 
ne recourt aux clauses de sauve- 
garde que lorsqu’on y est vraiment 
contraint. Je pense que la bonne ré- 
ponse n'est pas celle-là, mais 
qu’elle consiste à bien travailler, à 
restaurât la conscience profession- 
nelle à tous les niveaux, à soigner la 
qualité, à faire de bons produits, à 
être compétitif. 

• Je crois que ce qui doit nous 
arriver c’est ce qu’a dix le président 
de la République dans son discours 
de Figeac : c’est l’esprit de résis- 
tance et de reconquête, c’est-à-dire 
qu’un pays doit évidemment avoir à 
la fois une attaque et une défense, 
comme une équipe de footbalL 

» Personnellement, je ne suis pas 
& priori favorable à l’utilisation de 
clauses de sauvegarde Je crois que 
nous devons essayer de réussir avec 
nos qualités et il me semble que 
nous pouvons le faire dans ta pé- 
riode historique qui vient Naturel- 
lement. ce ne sera pas en un jour. Je 
réponds là à M. Charpy. Je n’al pas 
la prétention d’apporter des résul- 
tats en l’espace de quelques se- 
maines ou de quelques mois, mais 
je crois que nous avons choisi les 
grandes lignes qui nous permettront 
d’avoir une action efficace à moyen 
et à long terme, et de créer les bases 
d’une industrie française moderne, 
compétitive, qualifiée et où il y 
aura, je le crois, une atmosphère 
bien meilleure du point de vue des 
relations sociales. » 


SOCIAL 

L'accès des handicapés à la fonction publique 
va être facilité, annonce M. Bérégovoy 

De notre correspondant 


Montpellier. - * Le congrès de 
l’Association pour adultes et jeunes 
handicapés (APAJH), qui s’est 
tenu à Montpellier (Hérault) en 
présence de M. Alain Savary, minis- 
tre de l’éducation nationale, et de 
M. Pierre Bérégovoy, minis tre des 
affaires sociales et de la solidarité 
nationale, et qui coïncidait avec le 
vingtième anniversaire de l'Associa- 
tion, a porté sur deux mandes ques- 
tions : rinlégration des handicapés è 
l'école et leur pleine citoyenneté. 

- Nous sommes en passe de ga- 
gner la bataille de l’intégration, a 
déclaré M. Henri Laray, président 
de I’ APAJH, même si sa réalisa- 
tion requiert encore beaucoup de 
temps, peut-être une génération. • 
L'orateur a préconisé une mutation 
progressive de tout le système de 
l'éducation spécialisée, qu’il sou- 
haite voir rattachée « au prochain 
grand service public, laïque et uni- 
fié. de l’éducation nationale ». 

M. Savary a précisé à cet égard 
que Téducation nationale accueillait 
actuellement 238 300 élèves handi- 
capés dans l’enseignement spécial 
25 000 en classes ordinaires pri- 
maires et un peu plus de 5 000 dans 
le secondaire. » elle n’est pas en 
état d’en admettre beaucoup plus 
pour l'Instant », a-t-il ajouté. 11 


lime toutefois que des conventions 
pourront régir les relations entre éta- 
blissements spécialisés et établisse- 
ments scolaires, en même temps que 
l’école publique infléchirait ses com- 
portements et ses structures pour 
s’ouvrir à * tous les enfants dont ce 
sera l’intérêt ». 

Pour M. Bérégovoy, il s’agît, - pa- 
tiemment mais fermement ». d'éli- 
miner la ségrégation • sans occulter 
la différence, sans casser les filières 
spécialisées, sans nier la réalité des 
besoins spécifiques ». La préven- 
tion, le dépistage et la rééducation 
sont, dit-il, ■ les premières et vérita- 
bles priorités ». Selon le ministre, 
les conditions d’accès et de reclasse- 
ment des handicapés dans la fonc- 
tion publique vont ■ tris prochaine- 
ment faire l'objet d’importantes 
modifications, dont les projets sont 
pratiquement achevés ». M. Bérégo- 
voy a d’ailleurs annoncé qu’il pré- 
senterait le mois prochain -au gou- 
vernement un programme de 
mesures visant à développer les 
moyens de l'intégration scolaire et 
professionnelle des handicapés et à 
améliorer le fonctionnement et la 
coordination des structures adminis- 
tratives qui les concernent. 

ROGER BÉCR1AUX. 
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• L’insertion des travailleurs 
handicapés en milieu professionnel 
ordinaire était le thème de deux 
journées d'information du Comité 
national de coordination de l'action 
en faveur des personnes handicapées 
(C.CAH.) organisées les jeudi 25 
et vendredi 26 novembre au grand 
amphithéâtre de la Sorbonne, et 
auxquelles étaient conviés les repré- 
sentants des principaux syndicats et 
partis politiques. 


Les élections prud'homales 

F.0. ET LA C.F.T.C. 

S'EN PRENNENT 
A LA POLITIQUE SOCIALE 
DU GOUVERNEMENT 

Dans le cadre de la campagne 
pour les élections prud'homales du 
8 décembre, les dirigeants de F.O. et 
de la C.F.T.C ont, au cours du 
week-end, renouvelé leurs critiques 
de la politique gouvernementale. A 
Valognes (Manche), M. André Ber- 
ge ron a estimé que - le gouverne- 
ment est allé trop loin » dans la mo- 
dification des taux des futures 
préretraites : « C’est un sérieux re- 
tour en arrière. » « De toutes nos 
forces, a ajouté le secrétaire général 
de F. O., nous agirons en vue de pré- 
server la politique conventionnelle. 
Nous savons que cela ne sera pas 
facile, étant donnés les prolonge- 
ments de la crise économique, mais 
nous espérons que le gouvernement 
et les patrons sauront tenir la me- 
sure et renonceront à un rigorisme 
excessif générateur de tension qui 
déboucherait tôt ou tard sur des 
conflits de ponde dimension. » 

Dans des déclarations faites à 
Alès et â Colmar, M. Jean Bernard, 
président de la C.F.T.C., a affirmé : 
« Personne ne peut comprendre que 
les pouvoirs publics soient passés, 
en un an, d’une politique de large 
ouverture sociale à une politique 
restrictive dans tous tes domaines : 
salaires, indemnisation du chô- 
mage, sécurité sociale, allocations 
familiales. - Pour M. Bomard, les 
mesures pour assurer l’équilibre de 
l’ assu rance-cbômage équivaudront 
» à remplir le tonneau percé des Da- 
naldes si, parallèlement, une action 
beaucoup plus vigoureuse n’est pas 
engagée pour réduire le nombre de 
chômeurs ». 


L’Université prépare l’expansion économiqu e | r 
de la région. 


L’Université vit dans la Cité. Votez. 

Elections universitaires 82/83: Tous les étudiants peuvent éhre leurs représentants jj 
aux conseils cHJ£JL et cfliniroraiML Ministère de l'Education Nationale. 
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Edition 82/83 


■ Un outil iinaspan s able pour accéder 

deHnnovationtachno 

T. Plusieurs centaines <f opportunités d'affai- 
res autour de produits et procédés nouveaux. 
SL Un contact irect avec des partenaîrû& - 
nrateurs de la techndoglB européenne -sou- 
haitai^^ avec la Recherche et (indus- 

3. Des OFFRES détaMôea (description, avan- 
tages» appBcations, état de développement» 
données économiques» offre commerciale» 
contact) présentant les innovations émanant 
<f entreprises et de centres de recherche 

4. Des DEMANDES traçant les profils de 
recherche de sociétés souhaitant développer 
leurs activités autour dlnnovations technologiques. 

S, La possMité d 1 exploiter les derniers développements technologiques dans tous 
les secteurs Industriels: biotechnologies, génie biologique et médical, robotique, 
in tarotique , électronique, télécommunications, énergies nouvelles» matériaux 
composâtes, etc . 


M™ Roudy : La loi sw l'égalité professionnelle 
n'entraînera pas de charges nouvelles 




BON DE COMMANDE w \ 

A renvoyer à: «NOVATION 128 - 24, rue du Quatre-Septembre - 75002 Paris s l 

Société: ! | 

Nom: Fonction: jj 

Adresse:. I 

Code Postai: VTfte: _ 1 


Vauütez me .faire parvenir le catalogue des Opportunités Technologiques Euro- 
péennes CATECH EUROPE (édition 1982/83} au prtx franco de 950 F HT (soit 
1126,70 F TTC). 

□ Ci-joint mon réglement à Tordre ^INNOVATION 128D Je préfère régler â réception 
de votre facture. 


La prochaine kx sur l'égalité pro- 
fcsâonnellc entre les hommes et les 
femmes, dont le projet doit être dis- 
cuté en décembre par l’Assemblée 
na tio nale , vise à instaurer des me- 
sures de rattrapage qui e n treront en 
vigueur dès l’an prochain. Elle n’en- 
traînera pas de charges supplémen- 
taires pour les entreprises. Elle leur 
permettra même de bénéficier, le 
cas échéant, d’aides financières. 
C’est ee qu’a annoncé M" Yvette 
Roudy, ministre des droits de la 
femme, au cours d'un déjeuacr- 
débat organisé de r ni èrem ent par 
l'Association des journalistes de Fin- 
formatkm sociale (AJIS), avec b 
participation de M» Nicole Notât, 
secrétaire nationale de la CJFJXT, 
et de M. Georges Chavanes, 
P.-D.G. du groupe Leroy-Scmer. 


TÉLEX PARTAGÉ 


M”* Roudy a rappelé que à l’ex- 
ception des réglementant les 

salaires, rien n’existe actuellement 
dans la législation du travail pour as- 
surer dans les entreprises privées 
le principe même de l’égalité 
professionnelle des sexes. « En 
1982. a rappelé le ministre, 
8 525 000 femmes sont * actives > 
sait 40 femmes sur 100 travailleurs. 
Or il y a 60 femmes pour 100 ckû- 
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meurs, et plus encore lorsqu’il 
s’agit des moins de 25 ans. Sur 
100 places de stages deformation, 
on ne compte que 2$ femmes. Eitfîn 
plus de 70% des femmes sont 
payées au SMIC et seulement 14 % 
sont des cadres. » Ainsi la vie pro- 
fessionnelle des femmes reste une 
longue course d’obstacles alors 
qu’elles souhaitent mieux vivre et af- 
firmer leur indépendance économi- 
que - élément du désir d'indépen- 
dance tout court, trait majeur de 
notre époque ». 


Il fallait donc une loi d’un type 
nouveau pour répondre à ces nou- 
velles aspirations et pour corriger les 
lacunes du passé. C’est pourquoi le 
projet sonrnis au Parlement prévoit 
que, contrairement à ce que stipule 
jusqu’à présent le code pénal, un 
• motif légitime » ne pourra plus 
être opposé par un employeur pour 
exercer une discrimination â Ferf- 
contre des femmes au moment de 
Fembaucbe ou dans les offres d’em- 
ploi (le Monde du 5 novembre). 
Use liste d’excep tion s sera toutefois 
établie, comme la réglementation 
européenne en prévoit déjà pour les 
nourrices, les mannequins, les comé- 
diens. 


Le nouveau texte supprime les 
discriminations en matière de for- 
mation, de qualification et de pro- 
motion. D accorde, en outre, aux 
syndicats la possibilité d’agir en jus- 
tice pour le respect de Fégalité pro- 
fessionnelle au profit d’un salarié 
sans avoir reçu mandat de celui-ci, 
sous réserve qu’il ne s’y oppose 
point Enfin, un pian, d'égalité pro- 
fessionnelle pourra être établi à l’ini- 
tiative des comités d’entreprise. 


Qualifié par M“ Notât d' « évé- 
nement capital au moment où res- 
surgissait les thèmes de la femme 
au foyer », ce projet de loi suscite 
néanmoins quelques réserves auprès 
des employeurs. Le P.-D. G. du 
groupe Leroy-Somer, qui rassemble 
nue cinquantaine d’en t re pri ses, a es- 
timé notamment qu’une loi sur l'éga- 
lité professionnelle des sexes serait 
« un coup d’épée dans l'eau » si un 
vaste effort n’était pas accompli, en 
même temps, pour la formation des 
femmes au travafi. — J. B. 
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L'EXPRESSION DES SALARIÉS AU GROUPE MAISON FAMILIALE 


« Lois Auroux : connais pas a 


De notre envoyé spécial 


CamhraL — Réunis comma 
chaque mois par unités opéra- 
tionnelles de dbc à vingt per- 
sonnes. les salariés du Groupe 
maison familiale (G- MJ.), dont le 
siège social est à Cambrai 
(Nord), ont entendu, lors du 
« magazine télévisé » qui leur a 
été présenté en octobre, un mes- 
sage du (facteur général sur la 
restruct u r ati o n . *U vaut mieux 
sacrifier un pou aujourdTnâ que 
beaucoup damons, leur a (St 
M. Pa trick Leroy, fils du P.-D.G. 
fondateur M. Robert Leroy, en 
présentant la réorganisation en- 
posée par e un effrit ement conti- 
nuel et pernicieux de nos vantas 
et de notre productivité a. 

A G.M.F., on ne badine pas 
avec T expres si on des salariés. 
On la pratiqua. A sa façon. C'est 
ce qia fait cfire à M. Leroy fils» 
sous forme de boutade : « Loi 
Auroux. connais pas s, et 3 
ajoute z e La lai Auroux sur r ex- 
pression essaye d’entériner ce 
qui exista d'une façon marginale. 
EBe est depuis très longtemps en 
œuvre dans notre société, s 
Mais, tout en admettant que 
< chez nous l'express i on ce n'est 
pas novateur », M. Algan, direc- 
teur des relations humaines, re- 
connaît que la kx e va demander 
une formalisation plus pous- 
sée », et donc une adaptation. 

Chez G.M.F., on se flatte 
d'avoir une politique sociale ao- 
tive. La promoteur iltvnobSer. au 
prix d’une belle percée dans le 
marché de la maison intfivuelle, a 
vu ses effectifs passer de 1 803 
en 1977-à 3 053 en 1980. Mais 
la baisse de la production natio- 
nale de maisons incfividueUas ne 
Fa pas épargné : le nombre de lo- 
gements terminés a diminué de 
14168 en 1980 à 12 084 en 

1981. L’emploi a subi l’effet de 
ce npS : 2 678 salariés à la fin 
1981 (dont 1 922 ont entra «Sx-, 
huit et trente-cinq ans I) et 
2 574 fin septembre 1982. Une 
telle situation a amené G -M.F. à 
conclure en juin 1982 un contrat 
de sofidarité qui devrait permet- 
tre 260 embauches en jouant sur 
toute la gamme des formules, y 
compris la réduction de la durée 
du travail (après les 38 h et la 
cànquièma semaine au 1" janvier. . 

1982, les 37 heures sont à : 
l'horizon 1983). 

Cette drrranution du temps de 
travail est entièrement compen- 
sée sur le plan du salaire et vient 
ainsi ajouter aux nombreux avan- 
tages sociaux maison que 
confère l'appartenance à ce 
groupe, comme l'actionnariat. 
Deux mille quatre cent s salariés, 
ayant un an d'ancienneté, sont, 
pér le jeu de distribution gr atuite 
d'actions, aetionnairBS de la so- 
ciété Proma qui détient 30 X de 
G.M.F. ; en 1982, l’intéresse-' 
ment (Sstribué (19 mrAons de 
fraies) sera ainsi légèrement su- 
périeur à la massa salariale men- 
sueBe brute. 


respon sa bilité de la hiérarchie, 
sont invités à s’exprimer. Une in- 
formation hebdomadaire sur le 
groupe, sous ferme de journal, 
est également dispensée. Par ail- 
leurs, un i comité anti- 
blocages» fonctionne au sâge 
pour permettra aux sala ri és de 
saisir dbectament la ( érection de 
leurs éventuelles (Sfficuftés. 

En dehors de os système très 
< peaufiné » — des réunions 
d'information existent également 
par métier et par statut — la di- 
rection a au recours trois fois, i 
titre « exceptionnel », à la pro- 
cédure du référendum. Ainsi, en 
septembre 1981, 2 003 salariés 
ont répondu i un référendum en 
42 questions (préalablement 
soumises aux représentants syn- 
cScaux) sur les vacances, la durée 
du travail et le niveau d'activité' 
du groupai A cette occasion. 
62,89 X des personnes interro- 
gées ont indiqué qu'eHes partici- 
paient c effectivement » aux 
réunions d'expression, et 
86,35 X ont- exprimé leur 
confiance à leur (faction epour 
garantir et même sauver » rem- 
ploi™ 

M. Patrick Leroy voit dans ces 
formules d'èiformation et d’ex- 
pression autant de e réducteurs 
dTncertitudes ». Mais 3 n'en de- 
meura pas mokis que T adapta- 
tion à cet esprit G.M.F. n'est pas 
évident». En 1981. le groupe a 
enregistré 734 départs, dont 
431 dé mi ss ions, 82 c essais non 
concluants » et 90 lioende- 
menta. En augmentation sur 
1979 et 1980, le taux de mobi- 
lité était, l’an dernier, de 
21,22 X. U n’est pas surprenant 
que cette mobilité sut élevée 
chez les commerciaux, et la 
grande jeunese du salariat 
G.M.F. ['expüque aussi. Mais la 
(érection admet que certaines 
personnes peuvent aussi ne pas 
e adhérer» pour des raisons 
e politiques ou psychologi- 
ques». 


c Syndicalistes de cœur > 


« B y a ciment » 


G.M.F. représente un système 
où tout semble centré sur la 
communication avec la direction 
'et la hiérarchie. Depuis Y < évic- 
tion » de ta C.F.D.T. — par des 
raisons morales et à la demanda 
du personnel, dit-on, — seules la 
G.F.T.C., F.O. et la C.G.C. sont 
représentées dans T entreprise, 
chacune ayant un tiers de repré- 
sentants au comité d'entreprise. 
Mais, tara de la dernière élec- 
tion da celiÀ-d, en 1981, on a 
recensé 37,64 X d'abst e ntio ns 
chez las cadres, 41,49 X chez 
tas employés et 70,13 X chez 
les ouvriers» Indéniablement, 
cela pose problème aux syndi- 
cats qui ne reverKfiquent chacun 
qu'une canquantame d'adhérents. 
cOnadessynrScaMstasdacœur 
et non da carte », explique 
M. Crucq (F.O.), conscient da 
l'absence « d * éveil symScal ». 


A première vue, G.M.F. est 
une entreprise socialement 
e saine». Deptés sa fondation, 
en 1949,- eHe n'a pas connu de 
grèves — à l'exception 'de mou- 
vements de solidarité, — et son 
taux d'absentéisme n'était en 
1981 que de 4,68 X. Cela 
tiendrait-jl à un c esprit 
G. MJ. ». è un fort s e n ti men t 
d'appartenance ? e Nous avons 
une certain» analogie avec dee 
entreprises japonaises, explique 
M. Patrick Leroy. Mous n’avons 
p es de l'e nt reprise une vision ré- 
gne de rabbaye de Théième ou 
du Oub Mé di terran ée. La réus- 
site du groupe réside dans le fait 
que le soda I a cond i tionné l'éco- 
nomie. La force de notre société, 
c’est qu"S y a union. B y a ma- 
riage, 9 y a amont. Si on enlève 
unmafltaa tout tombai » 


Mais cela ne tient-3 pas sur- 
tout à la nature particulière du 
syntfcaSsme à G.M.F ? a Les 
gens n’ont jamais au jusqu’à pré- 
sent à se battre, assure M. War- 
nier (QJ.T.C.), donc Ss ne voient 
pas ta nécessité de se syndiquer. 
.Nous coKabomna avec la dre c- 
2 tan mata nous gantons quand 
même nos distances. Mous ne 
sommes pas des bém-txâ-od. 0 
m’arrive de claquer la porte ou 
d’envoyer des lettres ktcan - 
(Sakés à le direction. » Dans une 
entreprise où le CE. a accepté la 
mise en place da commissions 
anti-absentéisme et où (ta nom- 


breuses s tr u ct u res d'exp re s si on 


La concert a tion, l'Information, 
F expres si on, viennent ainsi ren- 
forcer l'adhésion des salariés à 
leur entreprise et è ses produits. 
Chaque mois, une réunion se 
tient dans chaque .unité opéra- 
tionnelle pendant 1 h 30. Après 
ta « magazine télévisé » (26 mi- 
nutes en moyenne), qui permet 
nota mm ent de faire connaître les 
« préoccupations » da la (frac- 
tion, tas salariés, sous la seule 


existent en dehors des syndicats, 
c Y émergence syndicale n’a pas 
se rataan d'être ». comme Find- 
que M. Leroy, qui explique que 
c les syndicats jouent d'autant 
plus un rôle de contre-pouvoir 
qu’s y a carence ou déviance 
dans l’entreprise». Consensus 7 
Il existe, selon M. Nowicki 
(C.G.C.), pour lequel e on 
n'evancs pas an faisant du bruit 
eu en cassent tout ». Ainsi, pour 
M. Leroy fils, G.M.F. t ronronne 
comme un moteur. On n’ouvre, 
pas Je capot poix voir si le radia- 
teur à eau fonctionne bien ». 


Et s'B était à sec ? 


MICHEL NOBLECOURT. 




L’Université vit dans la Cité. Votez, 

Elections uninrsttàitû* 82/83: Tous les étudiants peuvent éSre kurs représer^aotv || 


.4 


u* 


\X$£> 


-• ’T* r :d?5 


_ ■ 


SOCIAL 







.r'ïi 


I vJ- J « 


4 » ré-* ^ 



•v, ' 


« 


- -r r- ■ -s 





mm-: 







■» .4^' 








> - 1 « 



m 




~ Wu < . ►- 


■ . * • . « 

w ►- - r 


VA 




■ =- i 





<rQTr ^ - 

w - O \ { ■ - 


i « - ; - : . 1 

■ * : .-e t 


4 — 

te » - ^ 

^al s- , 

* . , .ÿ r 

b- , * » k » 

*■„ ■ « ; - 
■ •, ■ ■ . ■ 

■„ ‘ • _ ' I ' 


î S 



Ou ‘ ' 




. C A. 
■ ’ h 


a . «. r 


Mo 


Osusive 


T’ 











■J ' 


r_ . ■ * 

\ 




s--- 


’S. 


^S.i* ■ > 






■.v s - - 


u-.* . 


fc'* 


■ Uni Aurou* 


S0f!*s! 


m ■ -■***■ 
'■ "* #■ 


. < 




v.rt- '.-. 


* ■ * * •. • ■ 




pi»i. . ^ 


•** *+. 


•*r i - « 


Ü i» ." 


^ i. # -■ 


* \ 


* 


h k ~* 
* t -a-.* ,., 


W 



» K 


I* * 


-■ - -I 


^ ± ■ ■. ■T"-'.» 




.X ^ ‘ 






c V 



SOCIAL 


A Vireux-Molhain, dans les Ardennes 

Sidérurgistes et antinucléaires 
se sont opposés pendant le week-end 
aux forces de police 


Comme tous les derniers samedis 
du mois, de violents affrontements 
ont opposé durant le dernier week- 
end & Vireux-Molhain, dans les Ar- 
dennes, des antinucléaires et des si- 
dérurgistes aux forces de police. Un 
salarié de P usine de La Chiers a été 
blessé par une grenade, et placé en 
garde à vue dans un hôpital de 
Charleville-Mézières ; une manifes- 
tante lilloise a été interpellée puis re- 
mise en liberté. 

Ces affrontements ont duré deux 
longs jours mais, selon notre corres- 
pondant Claude Leheutre, ont été 
moins durs que par le passé. 

Le samedi 27 novembre, dans 
l’après-midi, des antinucléaires op- 
posés à la construction d’une se- 
conde centrale & Cbooz avaient or- 
ganisé une caravane d’information 
dans différentes communes concer- 
nées par ce projet CTE.D.F. Cette 
manifestation pacifique s'est dérou- 
lée sans incident 

Pendant que les forces de l'ordre 
demeuraient discrètes, deux bar- 
rages apparurent vers 16 b. 30 dans 
les rues de Viraux. Les premiers ac- 
crochages avec les opposants les plus 
déterminés eurent lieu après 
22 heures. Les sidérurgistes de La 
Chiers à Vireux-Molhain, qui 
avaient mené une action éclair jeudi 
i Charleville-Mézières, mit souvent 
note encore Claude Leheutre, refusé 
de se mêler aux antinucléaires. 

Ce sont donc des éléments dispa- 
rates qui, pendant une quinzaine 
d'heures, ont affronté C.R.S. et gen- 
darmes mobiles — un demi-millier 


• Le P.S.U., dont le conseil na- 
tional était réuni, dimanche 28 no- 
vembre, â Joinville-le-Font (Val- 
de-Marne), a adopté & l’unanimité 
une motion indiquant notamment : 
• La lutte politique des antinu- 
cléaires de Chooz réunis dans le 
front commun C.F.D.T.- 
PS. U. -Ecologistes pour obtenir le 
respect des engagements antérieurs 
est maintenant renforcée par celle 
des sidérurgistes de la Chiers. qui 
n’acceptent pas ta fermeture de l’en- 
treprise. ni qu’on Justifie cette fer- 
meture par ta création d’un chantier 
nucléaire. Le PS.U., qui préconise 
le maintien au pays et s'oppose au 
nucléaire (*~), approuve les reven- 
dications Légitimes des uns et des 
autres et déplore que la population 
concernée n’ait d’autre possibilité 
tf expression que les manifestations- 
de fin de mois réprimées de plus en 
plus férocement par les forces dites 
de l’ordre. » 


d’hommes environ. Les manifestants 
ont distribué un nouveau journal, la 
Pointe « issu de la résistance des 
Ardennats du canton de Givet ». et 
un tract émanant d'un gronpe 
■ pour l’autonomie et la reprise des 
activités subversives ». 

Dans le début de l’après-midi de 
samedi, les sidérurgistes et les anti- 
nucléaires, deux cent personnes en- 
viron, se sont réunies dans le réfec- 
toire de l*usine de La Chiera. Ils ont 
affirmé qu’il n’y avait eu aucun acte 
de vandalisme de commis durant la 
nuit chez les commerçants, comme 
certaines informations le laissaient 
croire, et ils ont rejeté la responsabi- 
lité des dégâts importants sur les 
forces de police. A Vireux-Molhain, 
les riverains de la rue Principale, où 
se déroulent les affrontements tous 
les mois, surtout des commerçants, 
ne dissimulent plus leur - ras- 
le-bol ». - J’espère, disait l’un 
d'eux, que les fêtes de Noël pour- 
ront se dérouler normalement, sinon 
nous n’aurons plus qu’à fermer nos 
portes. - Le dernier samedi du mois 
de déoembrc tombe effectivement le 
jour de No6L 

Dimanche, à 1 7 heures, deux cent 
cinquante sidérurgistes se sont ras- 
semblées à la mairie de Vireux- 
Walierand pour obtenir la libération 
de leur camarade, ns sont partis 
après deux heures de discussion 
avec le mair e de la localité. Les 
forces de police, pendant ce temps, 
s'étaient retirées de Vireux-Molhain, 
et le calme revenait dans la région. 


• M. Pierre Mauroy a évoqué, 
samedi 27 novembre, à Lille, à l’oc- 
casion de l'inauguration d’une expo- 
sition du C.N.RLS., la colère des ou- 
vriers sidérurgistes de De nain, qui 
l’avaient conspué 1a veille (le 
Monde daté 28-29 novembre). 
S'adressant à M. Jean-Pierre Chevè- 
nement, ministre de ta recherche et 
de l’industrie, qui l'accompagnait, le 
premier ministre a notamment dé- 
claré : « Je me réjouis que vous ayez 
été présent avec moi dans le Valen- 
eiennois pour voir la colère des ou- 
vriers.' Cette icolère-là, il faut la 
voir, la regarder en face, et avoir le 
courage de dire aux ouvriers que si 
l’on ferme leurs usines, c'est pour 
en ouvrir d'autres. Il n’y aura pas 
d’économie française si l’on addi- 
tionne uniquement les déficits. Il 
faut tout mettre en œuvre pour as- 
surer la réindustrialisation de ces 
grandes zones en pleine mutation 
industrielle.» 
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FASTRAL C 727.24.64 

“Depuis 10 ans, Fastral est Pun des plus rapides et des 
meilleurs spécialistes mtr la place. Intégrant création de 
marque et graphisme et protection Juridique." 

FASTRAL, 15 tris, rue dnmrose , 75ff6 Paris. 


Le pavillon Baltard 

deNogent 

monument historique 
déplacé 

Déménagez, déménagez, il en res- 
tera toujours quelque chose. « Le 
pavillon Baltard provenant des 
Halles centrales de Paris et re- 
monté A Nogent-sur-Marne (Val- 
de-Marne) a été classé parmi les 
monuments historiques par arrêté 
du 21 octobre 1982 *; annonce un 
communiqué du ministère de la 
culture. 

L’Etat a l’esprit de l’escalier: 
après avoir laissé partir les pavillons 
de Baltard à la casse et n’avoir pas 
écouté, à l'époque, le vœu de la com-. 
mission des Monuments historiques 
qui souhaitait leur conservation - 
sur place, évidemment, — le minis- 
tre de la culture rend hommage à la 
municipalité de Nogent-sur-Marne, 
dirigée par M. Roland Nungesser 
(R.P.R.), qni est devenue, de- 
puis 1971, le brocanteur officiel de 
la capitale. 

Remonté et peint en bleu, le pavil- 
lon Baltard a été conforté par un 
aménagement intérieur qui permet 
l’organisation de spectacles, oe que 
Paris n’avait pas voulu faire. 

Pour que la structure métallique 
ne soit pas trop solitaire (ils étaient 
dix, sembla b les, à Paris), Nogent 
collectionne les « souvenirs de 
Paris » :l’orgue du Gaumont, puis 
une horloge monumentale de La vo- 
lette... A l’entrée, des réverbères, 
une fontaine Wallace» une colonne 
Morris, plantent un décor à la Pey- 
net, un décor vide, à quelques enca- 
blures du métro express.- 

Où va-t-on si l’état commence à 
encourager tes déménagements et 
s’intéresse aux monuments « en 
l’air», complètement détachés de 
leur contexte, comme une personne 
- déplacée »? - M. Ch. 


Pavillons contestés 
en Moselle 

La construction de trois cent qua- 
rante et un pavillons & Scy- 
Chazcllcs,- un village situé sur les 
pentes du mont Saint-Quentin, près 
de Metz (Moselle), vient d'être re- 
mise en cause : le conseil d’Etat a 
annulé pour excès de pouvoir l'ar- 
rêté préfectoral dn 21 janvier 1976, 
qui avait- autorisé -la création -d'une 
association foncière urbaine grou- 
pant, quelque deux cent vingt pro- 
priétaires pour tes 43 hectares ré- 
partis en trois cent quarante et un 
lots. Aucun n’était encore construit. 

A la demande de l’Association de 
sauvegarde du mont Saint-Quentin, 
la Haute Assemblée a. estimé que la 
diminution du périmètre de 58 à 
43 hectares, décidée en avril 1975 
(pour écarter les propriétaires récal- 
citrants et donc de recueillir la ma- 
jorité nécessaire des trois quarts), 
aurait dû être soumise à une nou- 
velle enquête, ce qui n’a pas été fait 

Cette décision donne satisfaction 
à ceux des habitants de la commune 
qui refusaient qu’elle soit massive- 
ment urbanisée (la papulation au- 
rait presque doublé) et à l’Associa- 
tion de défense dn mont 
Saint-Quentin (le Monde des 19 no- 
vembre et 31 décembre 1980). 
Celle-ci a aussi déposé un recours 
contre le plan d’occupation des sols, 
qui prévoit aussi la construction des 
pavülons. L'annulation de PAFU va, 
en revanche, poser des problèmes ju- 
ridiques et financiers à ceux qui ont 
acheté pour construire et ont com- 
mencé de payer les frais d’étude et 
d'aménagement du lotissement. 

Le système des associations fon- 
cières urbaines permet à une majo- 
rité qualifiée de propriétaires de 
prendre des décisions qui s'imposent 
alors & tons, dans un périmètre 
donné. H devra être réformé pour te- 
nir compte des abus qu'il a entraînés 
ici ou là, notamment quand des pro- 
moteurs ou des géomètres peu scru- 
puleux se sont glissés parmi les par- 
ticuliers pour guider leurs choix. 
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LePACT 

de Charente-Maritime 
va déposer son bilan 

Depuis plusieurs mois, le PACT 
de Charente-Maritime, association 
crée en 1965 pour lancer des « pro- 
grammes d’action contre les 
taudis», se trouve en état de cessa- 
tion de paiement. Près de trois mil- 
lions de francs manquent dans tes 
caisses sans qu'on sache trop où ils 
sont passés. Une plainte contre X a 
été déposée au parquet de La Ro- 
chelle par le président de l'associa- 
tion, M. Christian Mandin, (radical 
de gauche) par ailleurs vice- 
président du conseil général de la 
Charente-Maritime, auquel l'assem- 
blée générale a confié le soin de dé- 
poser le bilan entre les mains du tri- 
bunal d’instance. 

Au sein de l’association, on trouve 
aussi un ministre, un député et qua- 
tre conseillers généraux qui ne dé- 
teinnent qu’une responsabilité mar- 
ginale dans FalTaire. Le PACT est 
dirigé par un polytechnicien, 
M. Jean-Claude Chaussât, il avait 
pour mission d’aider au logement ou 
au relogement des personnes Agées 
ou des mal logés. M. Roland Beix, 
député socialiste de la circonscrip- 
tion de Saint-Jean d'Angély, égale- 
ment vice-président du conseil géné- 
ral de la Charente Maritime et 
membre du bureau du PACT, a dé- 
claré • Tout cela me donne à penser 
que le PACT n’a pas fonctionné 
comme il aurait dû le faire. Et je 
n’accuse pas pour autant son prési- 
dent. M. Christian Mandin. Je crois 
que nous avons tous été piégés, je 
pense qu’il va falloir désormais ré- 
gulariser la situation du PACT 
poour permettre à ceux qui y ont 
accès de bénéficier de ses services. » 

Lors de la séance publique du 
conseil général de la Charente- 
Maritime, le mardi 23 novembre, 
son président. M. Philippe Mar- 
chand, député socialiste de la circ- 
xonscription de Saintes, a précisé 
que le « trou • serait selon une pre- 
mière estimation, de 2,63 miilin,ns 
de francs. Le président du PACT a 
adressé une requête au président du 
tribunal de La RochczUe pour de- 
mander la désignation d'un adminis- 
trateur. Ce n'est que lorsque celui-ci 
sera désigné que 1e conseil général 
de laCharente-Mrilime votera des 
subsides offrant .aux fournisseurs et 
aux clients du PACT de rent re r dans 
leurs fonds. — ( Corresp .). 


Inquiétudes 
dans le Nord 


« U faut remonter à la récession 
de 1975 pour observer un tel déca- 
lage entre les capacités de produc- 
tion et la demande ». note la direc- 
tion régionale de Lille de l'INSEE 
dans une étude sur l’activité de l’in- 
dustrie régionale Nord- 
Pas-de-Calais, au début de novem- 
bre. 

» L’Industrie du Nord- 
Pas-de-Calais est revenue à une si- 
tuation de sous-utilisation marquée 
de ses capacités de production et les 
secteurs dont l'activité est jugée sa- 
tisfaisante sont l’exception ». expli- 
que encore l’étude. A part ces ex- 
ceptions (la confection, l'automobile 
et la para-chimie), 86% des chefs 
d’entreprises déclarent produire « en 
dessous de leurs capacités». Des 
perspectives de développement des 
capacités de production ne sont ac- 
tuellement envisageables, selon 
l'INSEE, que dans les secteurs de 
l'habillement et des industries 
d’équipement. 

Les industriels de la région ont 
souffert depuis juin dernier, indique- 
t-on encore, d'une baisse sensible de 
la demande, tant intérieure 
qu’étrangère qui a particulièrement 
affecté les secteurs des grandes in- 
dustries intermédiaires (métaux, 
matériaux de construction, papier- 
carton) et, plus récemment, l'indus- 
trie lainière et 1e tissage de toile. 


LES PORTES 
DE LA PRISON 
DUCHERCHE- 
A CRÉTEIL 

Dans tes jours noirs de l'occu- 
pation, elles furent pour beau- 
coup les portes de la mort ; au- 
jourd'hui elles doivent 
p er me t tre aux habitants de Cré- 
teil de ne pas oublier : depuis le 
11 novembre, les portes de la 
prison du Cherche- Midi ont été 
érigées dans 1e cimetière de la 
préfecture du Val-de-Marne au 
mémorial des résistants et dé- 
portés. 

Ancien couvent, devenue prison 
sous la Révolution, la sombre 
bâtisse de la nie du Cherche- 
Midi à Paris fut pendant la der- 
nière guerre le siège du tribunal 
militaire allemand. Ses portes 
ne furent alors — bien souvent — 
qu’un passage vers la clairière 
dn Mont-Valérien ou les fossés 
des forts de Romainville, Issy ou 
Vincauies. 

Lorsque, .eu 1964, la. prison du. 
Cherche-Midi fut démolie, un 
groupe d’anciens- résistants en 
récupéra les sinistres ventaux 
pour éviter que ne disparaisse un 
témoignage de la lutte et de la 
mort de leurs camarades. La 
municipalité de Créteil dirigée 
par M. Laurent rarhn1a L député 
socialiste, proposa de les ac- 
cueillir pour conserver dans 
cette cité, dont le mair e fut long- 
temps 1e général Pierre Billot le, 
compagnon de la Libération, le 
souvenir de la Résistance. 


Grève de la restauration 
sur les T.G. V. 

Les agents de restauration et d'ac- 
compagnement de la Compagnie in- 
ternationale des wagons-lits et du 
tourisme ont observé un arrêt de tra- 
vail de deux jours, du 26 au 28 no- 
vembre, afin de soutenir le mouve- 
ment de grève engagé depuis le 
19 novembre par leurs collègues de 
la Sorenolif , la filiale des wagons-lits 
qui assure la restauration & bord des 
rames T.G.V; 

Le personnel de la Sorenolif ré- 
clame l’amélioration de ses condi- 
tions de travail, un treizième mois 
de salaire complet dès la fin de 1 982 
(la direction propose une prime de 
25 % du salaire mensuel) et une par- 
ticipation de 2 % aux recettes d’ex- 
ploitation. 

Les grévistes entendent continuer 
leur mouvement juqu’â l’ouverture 
de négociations. En attendant, tous 
tes services de restauration sont sus- 
pendus dans les T.G.V. 


Laker 

et la concurrence 
déloyale... 

Les liquidateurs de la compagnie 
aérienne Laker Airways, qui a fait 
faillite en février dernier, ont en- 
tamé une action en justice, aux 
Etats-Unis, contre plusieurs compa- 
gnies aériennes qu'ils accusent de 
concurrence déloyale. Pan Am, 
T.W.A, Luthansa, Swissair, Brilish 
Airways et British Caledonian, ainsi 
que te constructeur McDonnell Dou- 
glas et sa filiale financière, se voient 
réclamer des dommages et intérêts 
pour avoir, dans le cadre de la loi an- 
titrust, acculé Laker & la faillite. 

Il faut rappeler que c’est en lan- 
çant, en 1977, son fameux • train du 
ciel > entre te Grande-Bretagne et 
les Etats-Unis, que Sir Freddie a dé- 
clenché une guerre tarifaire 'achar- 
née qui devait conduire à sa déconfi- 
ture. 


.. < . ‘ / . ' ‘ . • ' 

L’Université vit dans la cité. 



M. Quiliiot 

et les architectes 

- M. Roger Quiliiot, ministre de 
l’urbanisme et du logement, a ouvert 
à Bordeaux, le vendredi 26 novem- 
bre, le quatrième congrès de la 
Fédération nationale des syndicats 
d'architecture, qui revendique mille 
adhérents sur les dix-huit mille 
architectes inscrits à l'ordre en 
France (le Monde du 27 novem- 
bre). 

Répondant à des intervenants qui 
n’avaient pas caché leur déception 
face à un pouvoir politique pour 
lequel Os avaient appelé à voter en 
mai 1981, M. Roger Quilliof a laissé 
entendre que la suppression de 
l’ordre des architectes ne faisait pas 
partie pour lui des premières 
urgences, même s’il a été - une 
organisation très politisée dont la 
gestion financière a été déficiente au 
point que la contestation est venue 
même de l’intérieur ». Sans écarter 
la possibilité d’une suppression de 
Tordre des architectes, te ministre a 
estimé que l’existence d'un « lieu 
d’identification » était nécessaire 
pour l’ensemble de la profession : 
» Nous sommes preneurs de propo- 
sitions en ce sens de votre syndi- 
cat. (... ) Mais ce qui se fera pour 
l'architecture devra se faire égale- 
ment et en même temps pour 
d’autres professions. La cohérence 
est Indispensable. » 

Depuis sa création, le Syndicat de 
l’architecture fait campagne contre 
l’ordre qui freine, selon lui, la néces- 
saire • diversification des modes 
d'exercice» en privilégiant le mode 
libéral au détriment des salariés, des 
fonctionnaires ou de nouvelles 
formes à inventer... C’est pourquoi 
ils admettent mal que leur statut soit 
examiné avec celui des autres pro- 
fessions libérales. 

Constatant que les divers « con- 
trôles » dans le domaine de l'archi- 
tecture avaient abouti à un certain 
nombre de « perversions » et A une 
« uniformisation excessive, ennemie 
de la création ». M. Quiliiot a 
affirmé sa foi dans la possibilité de 
sensibiliser les élus et les responsa- 
bles des directions départementales 
de l’équipement à une nécessaire 
réflexion commune. Le ministre a 
tenu bon, enfin, sur l’importance de 
la planification et de la réglementa- 
tion en matière d’urbanisme qui 
avaient été contestées par une partie 
des congressistes. — (Corresp. ) 

Manque de flair ? 

M.Eric OiHvier, de Paris, nous 
écrit: 

Sans vouloir chercher... des 
crottes au maire de Paris, sans 
vouloir nier que les trottoirs de 
Paris sont devenus, à partir des 
saletés canines, un défi aux se- 
melles antidérapantes, je dois 
tout de même demander à Jac- 
ques Chirac, le fataliste, s’il ne 
voit pas une disproportion 
énorme entre le mal qu’il entend 
curer, et le remède qu’il utilise : 
ces énormes motocyclettes aux 
missions de balayettes, et peut- 
être nippones, qui se tancent sur 
(es trottoirs pour les épurer, me 
font penser au marteau-pilon re- 
quis pour écraser les mouches. 

Monsieur le maire, ne faites 
pas de nos trottoirs le Bazar de 
l'hôtel de ville ni un parcours 
d'obstacles exténuant et péril- 
leux entre des chiens et des ma- 
chines ridiculement inadaptées. 

• Brigitte Bardot et les bébés 
phoques. — Dans une lettre ouverte 

• à tous les ministres », l'actrice 
Brigitte Bardot rappelle le vote du 
Conseil de l’Europe, en 1977, par le- 
quel les parlementaires européens 
ont demandé à leurs ministres de si- 
gner un embargo sur les importa- 
tions de peaux de bébés phoques. 

• En ne ratifiant pas cet accord, dé- 
clare Mme Bardot, vous me mettez 
dans l’obligation de me battre 
contre mon propre pays. » 


un mieux fiscal 
pour 

un mieux social 


La formation dans l’université, c'est aussi une préparation à l’entrée dans 
la vie active du pays. 


Elections universitaires : Votez. 
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CHIFFRE PAFFAIRESAU 30 SEPTEMBRE 1982 


Four les neuf premien mois de l'exercice 1982, le cbiffre <f affaires du groupe 
SCREG s'est élevé à 7 767 minions de francs, en pro g ression de 7 V 7 % par rapport à 
la même période en 1981. 

Le chiffre d'affaires & Pétranger, soit 3 277 millions de francs, re présente 42% 
de ressemble et a progressé de 14 %. 


Dragages et Travaux publics, qui exerce 80 % de son activité bon de France, a 
réalisé, pendant La période considérée, un chiffre cfaJTaires de 2 714 militons. sera* 
bkment égal & celui des neuf premiers mois de 1981, Toutefois, pour apprécier 
ractivité réelle de la société, D faut tenir compte du fait que, pour un certain nombre 
de chantiers, le chiffre d'affaires n'est comptabilisé que lors de l'achèvement des 
travaux, c'est ainsi que la production des neuf premiers mois de 1982 s'est élevée 1 
3 619 mîDxons, en progression de prés de 10 % par rapport à la même période en 
1981. 

SCREG Rentes, filiale routière du groupe; a réalisé un chiffre d'affaires de 
2643 militons, sdt une p ro gre s si on de 13 % par rapport & rexe race précédent 
L'activité de cette société s’exerce A 95 % en France, la part étranger étant représen- 
tée par deux chantiers, Fun en Lybie, l'autre en Algérie. 

S MAC Acienûd, dont l'activité est orientée vers l'étanchéité. la couverture et 
le bardago industriel, annonce un chiffre d'affaires de 1 573 minions au 30 septem- 
lue 1982, soit une pr ogression de 12% par rapport A 1981. La part réalisée A l'étran- 
ger — de l'ordre de 27% du chiffre d'affaires total — provient notamment des 
filiales Actorcride Espagne, Actenâd Italie et Arienotd Belgique, tant pour leur acti- 
vité domestique qu'à l'extérieur. 

Immobilier : ce département du groupe a réalise en France (PROMOGIM) un 
chiffre d'affaires de 238 millions de francs, et aux Etats-Unis (American SCREG 
Construction) 240 millions de francs, soit une progression moyenne de 26 % par rap- 
port A 1981. 

La répartition de l'activité de ressemble du groupe SCREG, an cours des neuf 
premiers mois de l'exercice, se présente ainsi : 

- Génie dvfl 223% 

— Routes 39,7 % 

- Bâtiment (promotion, gros-œuvre, second œuvre) 37,4 % 





COMPAGNE 
DE GÉOPHYSIQUE 


Le conseil d'administration de. la 
Compagnie générale de géophysique a 
décidé, dans sa séance du 26 novem- 
bre 1982, de distribuer, an titre de 
Fexeicice 1982, on acompte sur divi- 
dende de 18 francs par action assorti 
d'un avoir fiscal de 9 francs. Cet 
acompte sera mis en paiement i comp- 
ter du 10 décembre 1982. 

Les comptes consolidés do troisième 
trimestre 1982 font ressortir une pro- 


duction de 877,8 millions de francs et un 
résultat net global de 106,4 millions de 
francs à comparer respectivement à 
790 ,2 et 1 10.1 millions de francs pour le 
'troisiâme trimestre 1981. 


Pour les neuf premiers mois de l'an- 
née, ta production est de 2 460,9 MF 
contre 2 052 MF en 1981 et le résultat 
net consolidé global de 298,5 MF en 
1982 contre 290,0 MF en 1981. 


ftiac 


Le conseil d'administration, réuni le 
25 novembre 1982, a arrété les comptes 
du grotq»;Fmc pour Fexcroïce dos le 
31 août 1982 comme suit : 

Les ventes consolidées, bots taxes, 
s'élèvent A 2 273 militons de francs, en 
pr o gres sion de 2 3 J % (16^ % environ i 
surface comparable). 

Le bénéfice net consolidé (part du 
groupe) s'élève A 22,13 mOlions contre 

20.50 mOlions l'an passé. 

En ce qui concerne Fnac S.A. : 

• Les ventes hors taxes s'élèvent à 
1 627 millions de francs, en progression 
de 15,8 %. 

m Le bénéfice d'exploitation s'élève 
à 38,66 millions, contre 35,37 millions 
l'exercice précédent. 

• Le bénéfice net, avant affectation 
de la participation des salariés, s'élève A 

17.51 millions, contre 14i,57 millions 
l'exercice précédent. 

Compte tenu de la loi du 30 juillet 
1982, le dividende par action (avoir fis- 


cal exclu) se trouve limité à 8,70 F 
(contre 13 F l'an passé), s'appliquant i 
585 040 actions centre 568 000 Tan 
passé, du fait de l'augmentation de capi- 
tal réservée aux salariés. 


COMPAGNIE 
DES MACHINES BULL 


Avis 


MM. les actionnaires de la Compa- 
gnie des Machines Bull sont convoqués, 
pour le lundi 20 décembre 1982, en as- 
semblée générale ordinaire, qui se tien- 
dra à 10 heures A la Maison des Cen- 
traux, n» 8, rue Jean-Goujon, i 
Paris (8 e ). 

L'avis de convocation comportant 
l'ordre du jour détaillé sera publié dans 
le BALOdu 2 décembre 1982, et dans le 
Quotidien juridique de la meme date. 



ï\/ 


Les résultats consolides du groupe pour les neuf premiers 
de l'exercice en cours s'établissent comme suit : 



EN MILLIONS 

VARIATION 


DE FRANCS 

82/81 

Chiffre d'affaires (hors taxes) ... 

4922 

+ 18% 

Bénéfice net 

136 

+ 8% 

Bénéfice net (part du groupe) 

KM 

- 10% 

Marge brute d'autofinancement , 

217 

+ 4% 


* Ces résultats confirment les principales tendances déjà notées à l'issue 
du premier semestre, à savoir la bonne performance des activités espagnoles 
et on ralentissement sensible des marchés dans lesquels s’exercent les acti- 
vités françaises du groupe. 

En dépit de cette conjoncture défavorable et de l'impact du blocage des 
prix de vente, le bénéfice net courant (.part du groupe) de l’exercice devrait 
être de l'ordre de 1 15 millions ( 129,8 millions en 1981). 

En conséquence, le conseil a décidé le maintien à 16,50 F par action de 
l’acompte sur dividende ; celui-ci sera mis en paiement à «vnpttw du 2 fé- 
vrier 1983. 


CESSATION DE GARANTE 


Le Crédit Lyonnais, agence de RE/478, 36, avenus Mozart, 75016 Paria, in- 
fonne le public d'une cessation d'activité oanceznant la garantie qrïl avait accordée 
A: 


Mme AUDOLI Henri, née ALSUA Victoria, 
17, rue Saim-FlorentixL 
75008 PARIS, 


A compter du 4 mai 1976, cessa A l'expiration d'un d£Ui de mus jours francs de la 
date de b présente publication (art 44 du décret 72-678 du 20 juillet 1972). 

Conformément aux dispositions de Tartide 45 du même décret, cette garantie 
s'applique à toutes créances ayant pour origine un versement, on une remise, clïec- 

m M J _ J .■ i • _ . • _ _ Wk A 


tué pendant la période de garantie pour les opéra dois visées par la loi 70-9 dn 
2 janvier 1970 qui restent couvertes par le Crédit Lyonnais à condition d'être pro- 
duites par le créancier dans les trois mois de la présente publication an siège du 


Crédit Lyonnais. J1 est précisé qu’il s'agit de « créances éventuelles » et que le pré- 
sent avis ne préjuge en rien du paiement ou du non-paiement des sommes dues, et ne 


sent avis ne préjuge en rien du paiement ou du non-paiement des sommes dues, et ne 
peut, en aucune façon, mettre ai cause la solvabilité et l'honorabilité du cabinet ci- 
dessus indiqué. 
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Pour mieux réussir partout dans le monde 


• exporter â l'Ouest; 

• vous implanter au Sud, 

• commercer à PEst; 

• investir au Nord. 

comptez avec les Europartenaires. En France, votre Europartenaire est le Crédit Lyonnais. 


Europartenaires 


CREDIT LYONNAIS. BANCO DI ROMA. BANCO H 1SPANO AMERJ CANO. COMME RZRANK 
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Formation continue. Préparation aux examens 
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classe préparatoire 
et encadrement annuel 
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NOS PROCHAMS 



DONNONS LEUR UN VISAGE 
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MARCHÉ OHKIB. 

COURS 

P*. 

COURS 

26/11 

Achat 

Vanta 

Ba»Uon(Sl) 

7113 

7153 

5900 

7260 

Attrapa 1100 DM ... 

282720 

282880 

274 

288 

BriglqwdOOF) 

U 477 

14 448 

13000 

14700 

FfipB»(100flLj 

257980 

257 400 

251 

263 

ÛMmfcdOObd) .... 

80800 

80450 

76 

82 

NonèpdOOti....... 

98570 

99520 

95 

101 

QündâftaapaüM) .. 

11300 

11423 

W9G0 

11660 

«alMOWnri .. 

9885 

9900 

8 

10 

Mb (1000 Int) 

4900 

4889 

4 KO 

51» 

SorndOOtr.) 

329 H» 

329060 

319 

337 . 

Suède 1 100 krt) 

94900 

. 95240 

91 

97 

iAnridM(100«H 

40225 

40200 

39100 

40800 

EtpapeilOOpBJ .... 

5990 

6972 

5550 

fi 

Partir IWOateJ 

7800 

7780 

8400 

7600 

CMdt($aU] 

5774- 

5 788 

5 620 

- 6880 

Jrç»r(1Ç0 

2890 

2 829 

2710 

2.860. 
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UH JOUR 

DANS LE MORDE 

m 

IDEES 

2. DÉFENSE ; « La c oh é renc e est à gau- 
che i. par Jean Gatal ; «Un pas vas 
le neutrafisme », par Jean Francou. 


ÉTRANGER 


1 UlâfQBES 

- Le voyage de HL Reagan en Amérique 
latine- 

i 

4. mmm 

- Le voyage de M. Mitterrand an Inde. 

5. ASIE 

- BIRMANE : le général Ne Win pré- 
para sa succession dans des cwitfi- 
tionsdfflntee. 

6l 

- ITALIE : le P.C.I. souhaite un c gou- 
vernement nouveau » avec les partis 
de gauche qui soit < ira alternative à 
la Démocratie chrétienne ». 

6-7. AFRIQUE 

- ZMBABWE : hésitant entre le départ 
et « l'exil intérieur », les 
170 000 Blancs -se sentent de plus 
en ptus exclus du jeu poétique. 

POLITIQUE 

8. Le congés de riU)J., à Pontoise. 

9. Les «séquelles» de la guerre d’Algé- 

rie : « Un mauvais calcul », point de 
vue, par Henri Noguères. 

SOCIÉTÉ 

11. ÉDUCATION: le débat sur renseigne- 

ment privé. 

12. JUSTICE : le quinzième congrès du 

Syndcat de ta magistrature. 

CULTURE 

17. EXPOSITION : Gambetta, au Musée 
du Luxembourg. 

- Œ&AAiLa vengeance esté moi àa 
Shohei kramura. 

19. RADIO-TÉLEVtSKW : les nouveaux 
p r ug ammesdeFH3. 

SPORTS 

2a TBttBS : les États-Unis battent la 
Franceéèl. 

22. AUTOMOBILISME. 

LE MONDE 
DE L’ÉCONOMIE 

23 à 25. CONTROVBtSE AUTOUR DES 
MARCHES PUBLICS : quête frotté 
damer è le poétique d'achat : souci 
de bonne gestion ou soutien à 
l'industrie ? 

'26. A TRAVERS LES REVUES FRAN- 
ÇAISES: les théories du déséquEbra. 

ÉCONOMIE 

42. COMMERCE INTERNATIONAL 

43. AFFAMES :M- Jean Rtaoud au Grand 
Jury R.T.L-te Monde 

43 à 45. SOCIAL 
45. ËQUPaSfT. 

■ 

RADIO-TÉLÉVISION (19) 
INFORMATIONS 
- SERVICES » (22) : 

« Journal officiel » ; Météo- 
rologie ; Mots croisés. 

Carnet (13); Programmes 
des spectacles (18-19). 
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• Etamines et soles 

• Châles et panneaux 



Carrés et foulards 
l^ssus extraordinaires 
Métrages “décoration’ 
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36, CHAMPS-ÉLYSÉES - PARIS 
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ANTIQUAIRES 

2S NOVEMBRE 6 DECEMBRE 7SÔ2 


pavillon spodex 


p de \ c a e bastille 

ts les jrs de 11 h à 20 h 
L mardi et ieutii jusqu’à 23 h 
samedi et dimanche 
^delO ha 20 h 




La réfonne hospitalière sera discutée 

par le Parlement au printemps prochain 

Réorganiser, démocratiser Phôpital pobfic, le rendre pins proche 
des — hii »s y notifier la stru cture dn poênér, tels sont les objectifs de 
ta réforme hospitalière qu’élabore eu ce monrnt le pxmnmad 
(Je Monde daté 21-22 eoreatae). Cette réforme néces s ite ra me loi dont 
le rote, prévu poor cet automne, sera réputé à la s e ssi o n de printemps . 
Site supposera ««î Pébboratk» de décrets dont le pin i mpor tant — 
réorganisation des hôpitaux a «départements» oè la hsérairdrie sera 
élue — suscite des réactions rives et contrastées dans les mïfieax médi- 


L'ACCORD FRANCO-INDIEN 

Une ambigdïté sur les clauses 
de non-prolifération nucléaire 


Un Sondage Ipsos-* Le Point » 


M. Jack Ralite, ministre de la santé, a {annoncé sur ces sqets, à 
Tulle, le 28 nombre, ■ imp ortant discours dans lequel B explique et 
justifie sa poiitiqne hospitalüre. 

«fil 1980, a remarqué le mmistre, les hôpitaux ont reçu près de dix 
pfflhw de personnes (NJDX.R. : en hospUaBsation et en con su lt a tions 
externes) et ont engagé pins de la moitié des dépenses de santé. » D*oà 
l'importance, économique et politique, <Tm tel dossier et l'ampleur des 
réactions (le Monde pubfiera dans son prochain n u m ér o, daté dn 
14 dé cembr e, me synthèse des principales réactions) que suscite tant 
projet de matification des structures hospitalières. 

Le malade doit être « au centre de tout » 

affirme M. Jack Ralite 


Posant à Toile, la première pierre 
du nouveau « plateau technique » de 
l'hôpital de la ville, le ministre de la 
santé a souligné d’emblée que sa po- 
litique hospitalière reposait •sur 
cinq pilotis : le malade au centre de 
tout ; chaque médecin en plénitude 
de sa responsabilité médicale; les 
autres personnels enfin associés à la 
vie de {'hôpital ; une nouvelle ges- 
tion, transparente et responsable de 
l’hôpital, notamment par le budget 
global ; des schémas directeurs ré- 
gionaux de V hospitalisation ». 

Pour que le malade soit « au cen- 
tre de tout », a déclaré M. Ralite, il 
fallait, d’abord, supprimer le secteur 
privé è l’hôpital, c’est-à-dire « une 
barrière d’argent particulièrement 
intolérable ». Sur ce point, le minis- 
tre a rappelé que les cousultations 
privées pourraient subsister jusqu’au 
31 décembre 1986 (les «lits 
privés » étant supprimés dès le 
1» janvier 1983), et qu’en contre- 
partie de cette suppression la cou- 
verture sociale des médecins inté- 
ressés serait notablement renforcée. 

L'écoute et finfonnatîon 

Outre cette réforme, a noté 
M. Ralite, 0 convient de perfection- 
ner l’organisation des consultations 
externes à rhôpitaL Sur ce sujet, 
une circulaire sera adressée dans 
quelques joins aux directeurs (réta- 
blissement, leur demandant notam- 
ment d'améliorer le système des 
rendez-vous, de prévoir « une orga- 
nisation matérielle sans défail- 
lance », y co m p ris lorsque le malade 
se présente en urgence; de prévoir 
« /'écoute et l’information du ma- 
lade ». Sur ce point, seulement un 
oo deux étudiants hospitalière de- 
vraient être admis à assister aux 
consultations et le malade devrait 
avoir la possiblité d’obtenir « un en- 
tretien strictement personnel avec le 
médecin », s’il le souhaite. En fin 
d’entretien, il devrait recevoir une 
« information complète » sur les 
suites qui seront données è la consul- 
ta lion. 

M. Jack Ralite a ensuite abordé le 
sujet de la « départementalisation » 
des hôpitaux « qui entrera, elle, en 
application, le 1 * r janvier 1984 ». 
Cela dît, « cette réforme ne se bâtira 
pas en jour et toutes mesures seront 
prises pour que, dans la période ini- 
tiale. les anciens services continuent 
à fonctionner de manière provisoire, 
dans le cadre de la nouvelle tarifa- 
cation ». Rappelant que M. François 
Mitterrand s’était, lors de sa campa- 
gne flect orale, engager à annoncer 
une telle réforme, dans des lettres 
adressées aux responsables syndi- 
caux des cadres hospitaliers, M. Ra- 
lite a rappelé le bat dn projet : re- 
grouper un ■ département » 

plusieurs ■ unités fonctionnelles » 
(.„) • permettant ainsi au malade 
de disposer d’un éventail de possibi- 
lités de diagnostic et thérapeutiques 
(„.) coordonnées ». 

Pour ce faire, il fallait abroger le 
décret de 1943, qui fonde l'autorité 
des chefs de service et le remplacer 
par un antre schéma (f organisation. 
Maïs, a souligné le ministre, « les re- 
groupements seront faits sur initia- 
tive de chaque établissement et par 
le libre choix des médecins et des 
équipes concernés ». Il S’agira 
« d’associer des services, d’en subdi- 
viser d’autres » afin d'éviter « soit 
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une taille trop importante » soit 
« vue fragmentation trop éclatée ». 

Les départements, a ajouté le mi- 
nistre, seront * gérés » par un chef 
de département assisté d’nn 
« conseil de département » qui se- 
ront l’un et l'autre élus, majoritaire- 
ment par les médecins et minoritai- 
rement par le personnel non 
médicaL D faut, en effet, « que les 
infirmières et les autres personnels 
hospitaliers aient une part raison- 
nable d'intervention. On voit qu’il 
ne s’agit pas de noyer le corqs médi- 
cal par je ne sais quel fleuve popu- 
liste». 

En outre, le maintien de leur titre 
aux actuels chefs de service « cor- 
respond au désir très profond de 
faire bénéficier les malades de ces 
compétences déjà reconnues et qui 
sont réaffirmées» tout en permet- 
tant « que d’autres compétences 
s 'épanouissent ». 

Une telle réforme, a souligné M. 
Ralite, va de pair avec une modifica- 
tion profonde du statut des méde- 
cins hospitalière, qui fera l’objet 
d’un antre décret, actudkment en 
coure d'élaboration. Aux termes de 
ce projet, a souligné le ministre de la 
santé, à partir du 1* janvier 1984, 
un • statut unique, di ssociant le 
grade de la fonction » serait appli- 
qué «d l’ensemble des médecins 
hospitaliers temps plein ». Ceux-ci 
seraient recrutés par un concoure 
national, à l'issue duquel l'avance- 
ment se fera pour partie à l'ancien- 
neté, pour partie • selon des moda- 
lités encore soumises à discussion ». 
Les médecins titulaires des hôpitaux 
pourraient bénéficier « de congés de 
formation de quinze jours par an et 
de perfectionnement de six mois 
tous les cinq ans ». En Tétât actuel 
des choses, ce projet de statut ne 
concerne pas les médecins des cen- 
tres hospitalo-universitaires, dont la 

double appartenance (santé et édu- 
cation nationale) imposera F élabo- 
ration d’on autre text e . 

D’autre part, le ministre a indiqué 
qu'un statut dre internes, améliorant 
la r émuné ration de leurs gardes et 
astreintes, serait prochainement pu- 
blié. 

Enfin, M. Jack Ralite a souligné 
que le projet de loi, dont le Parle- 
ment devra débattre an printemps, 
serait aussi destiné à améliorer la 
gestion de l’hôpital : désormais, les 
chefs d’établissement • auront l'en- 
tière responsabilité de la gestion, 
une fois le budget accordé par la tu- 
telle»; dès le 1 er janvier 1984, le 
système du « budget global » sera 
généralisé, a indiqué le ministre. En 
d'autres termes, une enveloppe fi- 
nancière sera allouée à chaque éta- 
blissement et répartie entre les dé- 
partements. 

Restera à « régionaliser » la pla- 
nification hospitalière et à « assurer 
une égalité ae traitement entre les 
établissements publics et privés ». 

Au total, a conclu M. Ralite, ce 
projet soulève « des oppositions, 
fort peu nombreuses, il est 
vrai („.), mais surtout Innombra- 
bles sont les acquiescements ». — 

C. B. 


Le numéro dn « Monde » daté 
28-29 novembre 1982 a été tiré i 
479 341 exemplaires. 


La France va fournir à l'Inde de 
rbexafluorure d'uranium faiblement 
enrichi à 2,7 % pour les deux réac- 
teurs de 200 mégawatts de Tara pur, 
qui approvisionnent Bombay en 
âcctricité. Mais les conditions de 
cet accord restent, c’est le moins 

Î u’on poisse dire, ambiguës. 

'agence Reuter n’hésite pas à 
écrire que « la France risque de su- 
bir un certain nombre de critiques 
sur la scène internationale après la 
conclusion de cet accord », selon les 
milieux diplomatiques de New- 
Delhi, et le Washington Post laisse 
entendre qne - les Français ou- 
rrnent été impatients de lever les 
obstacles rapidement pour permet- 
tre à M. Mitterrand de cultiver le 
gouvernement de M*" Gandhi et de 
poursuivre le commerce des armes 
et les contrats de transferts de tech- 
nologie ». Une manière élégante de 
dire que la France a renoncé aux 
danses dites de sauvegarde qui en- 
tourent généralement les exporta- 
tions nucléaires sensibles poor pou- 
voir vendre ses Mirage à New-Delhi. 

L'embarras, dans la matinée du 
29 novembre, du Quai d'Orsay et 
des milieux nucléaires français sur 
cette livraison ne lève pas complète- 
ment les inquiétudes. Certes, rac- 
cord prévoit que « cet uranium ne 
pourra être utilisé qu’à des fins pa- 
cifiques, de recherche et de produc- 
tion d’énergie électrique ». 

Dans la mesure où, en outre, il 
fait référence aux dispositions indo- 
américaines de 1963 à 1971, il ne 
fait pas de doute que le contrôle de 
T Agence de Vienne s'impose. 

Les difficultés résident dans le 
fait qne la France prend cette livrai- 
son en cours de route. Elle se substi- 
tue en effet aux Etals-Unis après 
que New-Delhi ont refusé de renégo- 
cier avec Washington. Avec le vote 
par le Congrès américain en 1978 du 
Non Prolifération Act, la règle du 
contrôle intégral (Fuliscope Safe- 
guard) met l’embargo sur les expor- 
tations d'équipements et de techno- 
logies sensibles à destination des 
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pays qui n’acceptent pas on contrôle 
sur l’ensemble de leurs installations 
nucléaires et pas seulem ent sur les 
fournhnres du contrat en cause. 
L’Inde ayant refusé de se plier à ees 
nouvelles normes de non- 
B fallait trouver un 
qui, de préférence, ne 
soit pas TU mon soviétique. 

Paris peut-il pour autant se glisser 
dans l’accord américano-indien et 
faire comme si, depuis lors, la 
conception de non-prolifération 
n’avait pas évolué? A en croire 
M. Ross, l'ambassadeur de France à 
New-Delhi, les « directives du Club 
de Londres — pour lesquelles, dit-fl, 
la France a le plus grand respect — 
ne pouvaient pas s’appliquer ré- 
troactivement ». Or dans ces direc- 


L AT R El LL1 




^ -EA'_ :7ïE' 



62rue St André-des-Arts 6 G 
Tel: 329.44.10 

PARKING ATTEHAHï 4 NOS MAGASINS 


Véritable succès de ISmirie lié 
à l’efficacité de sa aettufe... 





FlflÜtS 


192 pages -52 F 


:li 


tives ü y a notamment la clause de 
perpétuité qui veut que le contrôle 
sort effectué sur l'ensemble de la do- 
rée de vie du combustible. C'était 
même là le principal obstacle entre 
Paris et New-Delhi, les Indiens esti- 
mant qu’aucun contrôle ne serait 
possible après 1993, date à laquelle 
l'accord indo-américain arrive à 
échéance. Les Français ont même 
proposé à New-Delhi, pour lever 
cette difficulté, de leur louer simple- 
ment l’uranium enrichi. 

Les déclara lions de M. Ross sont 
inquiétantes. D y a moins d’un an, 
M. Cbeysson affirmait que « le gou- 
vernement maintiendrait sa politi- 
que des exportations, établie sur la 
base des directives de Londres » et 
le conseil de politique nucléaire ex- 
térieure réuni en décembre 1981 par 
M. Mitterrand, envisageait plutôt 
un renforcement des clauses de sau- 
vegarde. 

Or si Ton soulignait ce matin au 
Quai d’Orsay les consultations pré- 
vues entre les deux pays pendantla 
période de validité de l'arrange- 
ment, on se refusait à infirmer non 
plus qu'à confirmer qne les direc- 
tives de Londres, donc le droit de 
contrôle au-delà de 1993, n'étaient 
pas applicables. 

Si tel était le cas cela apparaîtrait 
comme une telle régression des rè- 
gles de non-prolif ératiou. 

BRUNO DETHOMAS. 

{ Lire page 4 

l’article de Patrick Froncés. ) 


JUGEMENT PLUS NEGATIF 
QUE POSITIF SUR LE BILAN 
DE MM. MITTERRAND ET 
MAUROY 


Le point, daté 29 novembrc-5 dé- 
cembre, publie un sondage réalisé 
par IPSOS (1) du 15 au 19 novem- 
bre auprès de mille quarante-cinq 
personnes. Selon cette enquête, 
jugent * bon * le bilan de M. Mit- 
temand et 49% - mauvais ». Le 
solde est encore plus négatif pour 
M. Mauroy dont le bilan est jugé 
« bon » par 33 % et * mauvais » par 

52%. 

Pour près d'un Français sur deux 
(49 %) , « la politique menée par le 
gouvernement depuis six mois va 
aggraver la situation économique », 
24 % pensent qu’elle va l’améliorer. 
Pour 42 % (40 % étant d’un avis 
contraire) , le gouvernement « n’a 
pas la capacité de prendre en charge 
les problèmes qui se posent à la 
Fronce ». 

Cette « capacité » n’est pas recon- 
nue non plus à l 'opposition : 39 % 
affirment qu'elle ne l'a pas et 34 % 
seulement qu’elle l’a. 

(1) Précédemment réalisé par 
ilFOP, le - poliioscope » du Point a 
été effectué cette fois par IPSOS, 
société d'études et de conseils drni 
te directeur général est M. Jean- 
Marc Lech, qui a donné sa démis- 
sion de président-directeur général 
de l’IFOP en juillet dernier. 
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A la RègieâCalcul venez découvrir la gamme des programmâmes 
Hewlett-Packard de poche (dimensions 127 X 80 X Î5) â oiseaux 
liquides et mémoire permanente : 

HP 10C: calculateur scientifique et statistique. 79 lignes de 
programme, 10 registres mémoire. 

HP lie : calculateur sdentinque programmable, de 70 à 203 lignes 
de programme « 21 registres mémoire, 106 fonctions, 15 
labels, 2 indicateurs binaires, touches programmables. 


A B C D 


F G H 


LaBègleSCakisi^cNiMwteuraaMcnFranfledescadeuiateuiSéiectioniguaHR 
6V67BdSt-G«main 75005 Pans Ta 32548Ü8 TMé* ETftW 2200MF/BÔ3 RAG 


HP 12C : caJcLdateur financier programmable: 20 registres 
mémoire, taux interne de rentabilité et valeur actuelle 
nette. 

HP 1SC : calculateur scientifique programmable, Jusqu'à 448 lignes 
de programme et 67 regfsûès mémoire, cafcuis maDridefs. 
fonctions d'intégration. 

HP léC : calculateur programmable pour programmeurs et techni- 
ciens. conversions et calculs en dédmaL hexadécimal, 
octal et binaire. 

HEWLETT 
PACKARD 
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